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TRAITÉS DE COMMERCE DE METHUEN ET DE 1786, 

DANS 

LEURS RAPPORTS AVEC LA LIBERTÉ COMMERCIALE. 



Les partisans du système prohibitif invoquent, à l'appui de leur 
théorie, l'expérience de ces deux traités qu'ils présentent comme des 
témoignages centre la liberté du commerce. 

Le traité de Methuen, conclu en 1703' entre l'Angleterre et le Por- 
tugal^ a eu des conséquences mauvaises^ précisément parce qu'il était 
fondé sur des taxes différentielles opposées aux principes de la li- 
berté. 

Le traité de 1786 entre la France et l'Angleterre, fondé, au con« 
traire, sur des conditions de liberté relative, n'a pas produit sur les 
intérêts généraux du pays les désastreux effets qu'on lui impute. 

C'est ce que nous nous proposons de montrer. 

DU TRAITÉ DE METHUEN ES 1703. 

Pour raisonner juste sur ce traité, il faut d'abord en bien connaître 
les dispositions. En voici le texte : 

Article l*^ S. M. le roi de Portugal, tant en son nom qu'au nom de ses suc- 
. cesseurs, promet d'admettre désormais en Portugal les draps et autres étoffes 
de laine d'Angleterre, selon Tusage existant avant la prohibition, sons la 
condition, savoir : 

Art. 2. Que S. M. le roi de la Grande-Bretagne, en son nom et au nom de 
ses successeurs, sera tenu à l'avenir et à toujours d'admettre les vins du cru 
du Portugal en Bretagne ; de sorte qu'en aucun temps de paix ou de guerre 
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entre les royaumes de Bretagne et de FYanoe, il ne soit rien demandé pour ces 
vins sous le nom de douanes, droits, ou sous autre titre quelconque, directe- 
ment ou indirectement, qu'ils soient introduits dans la Grande-Bretagne en 
pipes, muids ou autres vases, que ce qui sera exigé pour la même quantité ou 
mesure de vins français, en déduisant un tiers de cette douane ou droit ; mais 
s'il était porté atteinte à cette déduction de douane, S. M. le roi de Portugal 
aura le droit et la liberté de défendre de nouveau les draps et autres produits 
des fabriques de laine britanniques. 

Voilà tout le traité. 

Par l'art. 1", le Portugal alloue à l'Angleterre la condition qui , 
jusqu'aux dernières quinze années, avait été la condition commune 
pour l'admission en Portugal de toutes étoffes de laine étran- 
gères; mais il faut observer qu'en accordant cette faveur actuelle à 
l'Angleterre, le Portugal ne s'engage en aucune façon sur la faculté 
ie l'étendre à d'autres pays. 

On a considéré cette concession comme un acte de liberté commer- 
ciale funeste au Portugal ; on a dit que l'invasion des draps anglais 
avait ruiné ses fabriques, dès longtemps florissantes ; et on en a con- 
clu contre la liberté du commerce. 

Cependant la prohibition des étoffes de laine en Portugal n'y était 
établie que depuis quinze ans; si ces fabriques y étaient alors si flo- 
rissantes, ce n'était donc pas du fait de la prohibition. 

D'ailleurs, ce n'est pas la libre entrée qui fut accordée à l'Angle- 
terre; une taxe de 15 pour 100 lui fut imposée; si donc l'industrie 
portugaise y a succombé, ce n'est pas la liberté qui l'a tuée. 

EnGn, le Portugal n'en a pas éprouvé un si grand dommage, puis- 
que, resté libre à l'égard des autres Etats , il n'a pas craint de leur 
accorder les mêmes conditions, notamment à l'Espagne, par le 
traitéduPardo^en 1778; et à la France, par accession, en 1783. 

Quant à l'article 2 du traité, il est clair et positif que l'Angleterre 
accorde à toujours, et en toutes circonstances au Portugal, l'admis- 
sion de ses vins par privilège, et à l'exclusion de ceux de France, 
repoussés par une surtaxe permanente de 33 pour 100. 

L'effet d'une telle stipulation était infaillible; les capitaux engagés 
dans les fabriques portugaises de draps, etc., furent aussitôt divertis 
de ces emplois pour être reportés plus abondamment vers la culture 
des vignes et la fabrication des vins, favorisées par une prime si im- 
portante. 

C'est aussi ce qu'indique l'importation comparée des vins de 
France et de Portugal en Angleterre, avant et après le traité. 

Vins de France. Vins de Portugal. 
Moyenne des neuf années aniérienres à 170S . . . 18,000 tonnes. 433 tonnes. 
Importations de 1703 1,139 tonnes. 8,U5 tonnes *. 

« H. Yilliers (comte de Clarendon) à U Chambre des communes. {Handsaird*$ parUaim. 
débates june^ 15 th. 1830, page 379. 
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Et de peur qu'un atome de liberté ne se mèlàt à cette combinaison 
de privilèges, le gouvernement portugais la couronna d'un mono- 
pole accordé à une compagnie, dite d*Oporlo, pour Texploitation des 
vignes et le commerce des vins; l'histoire de cette Compagnie n'est pas 
assez connue, et mérite pourtant de l'être. 

Fondée au profit des courtisans et intrigants de toutes classes dans 
le pays, un rescrit royal lui attribua le privilège de l'exportation des 
vins d'Oporto, interdite à tous, autrement que par sa permission, avec 
faculté arbitraire et absolue d*en classer les qualités et d'en fixer 
les prix. 

Les statuts de cette Compagnie, œuvre du marquis de Pombat, 
frère du président de l'inquisition, furent modelés sur l'institut de 
l'inquisition elle-même; munie de sa juridiction propre et de s^ 
juges sans appel , elle fut investie d'une autorité suprême, à titre de 
délégation directe de la puissance royale, et indépendante de toute au- 
torité executive et judiciaire. 

Certains faits, révélés dans les discussions du Parlement d'Angle- 
terre, nous apprennent qu'en peu de temps plusieurs centaines de per- 
sonnes furent envoyées à la mort ou à l'exil, avec confiscation de leurs 
biens, en vertu de jugements d'une commission militaire instituée 
par la Compagnie; et un véritable état de terreur en était devenu 
la conséquence ^ . 

Le privilège des vins de Portugal fat une charge imposée au con- 
sommateur anglais, forcé de payer son vin au prix du monopole por- 
tugais. 

Et le privilège de la Compagnie d'Oporto fut une charge imposée 
au producteur portugais, assujetti à l'intolérable tyrannie de cette 
Compagnie et de ses agents. 

Faut-il, après c^la, s'étonner si les capitaux détournés des fabri- 
ques portugaises vers la culture forcée de la vigne, désertèrent ensuite 
le pays pour chercher ailleurs plus de sécurité? 

On a dit que l'Angleterre, inondant le Portugal de ses draps et 
étoffes, l'avait épuisé de l'or qu'il tirait du Brésil : examinons ce- 
pendant. 

L'Angleterre envoie en Portugal des draps et étoffes de laine, de 
coton et autres, des viandes salées, etc. 

Le Portugal en paye la valeur avec ses vins* 

Hais si les vins sont insuffisants, et si le Portugal, restant débiteur 
d'un solde, se libère par l'envoi de l'or qui, en dehors de sa circu- 
lation monétaife, est un produit de ses mines et une marchandise 
analogue aux autres produits de son sol et de son industrie, nous 
avons peine à trouver là matière à un reproche, à une récrimination. 

1 Hansard's débates, 15 juin 1830, page 3U, et Report of the hrds of iraièj le mait 
17«T. (Mirtens N. S., tome I, p. M et 7t. 
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Un rapport officiel très-circonstancié , et dressé sar enquête, en 
1767, par ordre du gouvernement anglais, nous apprend qu'à cette 
époque la balance du commerce était en faveur de TAngleterre pour 
105,000 liv. st., et que Tordu Portugal, circulant en Angleterre, 
n'était autre que le solde de toutes les transactions, soit avec l'Angle- 
terre directement, soit indirectement avec la Hollande et autres Etats 
d'Europe par la voie de l'Angleterre ' . 

Quant à l'importance des exportations, dont cette puissance était 
accusée d'inonder le Portugal en échange de produits portugais, nous 
rapporterons les détails suivants, extraits de documents dont nous 
indiquons les sources. 

En 1702, et dans les quatre années qui avaient précédé le traité de 
Hethuen , les exportations d'Angleterre en Portugal avaient été, en 
moyenne, de 728,000 liv. st. * 

En 1787, l'Angleterre n'exportait ses étoffes 
de laine au Portugal que pour une valeur de 4 à 500,000 liv. st. ' 

En 1828, cette valeur n'était plus que de . 165,000 liv. st. ^ 

Et il était reconnu que ces mêmes exportations se trouvaient alors 
réduites à moins de moitié de ce qu'elles avaient été en 1701 et 
1702, sous le régime d'une prohibition partielle et de taxes très- 
élevées *. 

Noqs consignons ces renseignements pour leurs valeurs, sans en ti- 
rer d'autres conséquences , si ce n'est que le régime prohibitif des 
taxes différentielles, composant les deux articles du traité deMethuen, 
n'a pas réussi au Portugal, puisqu'on dit qu'il l'a ruiné. 

Et qu'il n'a pas mieux réussi à l'Angleterre, non pas^ulement en 
ce que ses exportations de draps se sont annuellement amoindries, 
mais bien plutêt parce que l'Angleterre a sacrifié ainsi, pendant plus 
d'un siècle, les riches et abondantes relations que la France et ses vi- 
gnobles lui offraient naturellement, au triste avantage de boire à 
un prix de monopole les mauvais vins falsifiés de la Compagnie 
d'Oporto •. 

Nous avons essayé de reconnaître les effets du traité de Methuen 
sur l'état agricole et industriel du Portugal ; ils nous semblent faciles 
à comprendre et à apprécier; mais ce qui reste pour nous incompré- 
hensible, c'est la merveilleuse habileté de ceux qui ont persuadé au 
public que cet entassement de privilèges et de monopoles était une 



* Bêport of the lords of Urade to the kmg in councUy 10 mars 1767. (Martens, Traités 
li. S., tome I, page il et 73. 

* Hansard^s débates^ 1830, page 383. 
» /d., 1787, page 51». 

Id. 1830, page 888. 
•/d. 1787, page 528. 

* M. Huskisson estime cette plus-value à 15 liv. st. par pipe de deux tonnes. (Voyez 
SOD discours du 15 juin 1830.) 
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épreuve exemplaire, un type de liberté commerciale, et la seule ex- 
piérience, pratiquée jusqu'à ce jour , de la libre application des capi- 
taux et du travail *•! 

Les rapporteurs et orateurs de tribunes se sont rendus les échos de 
cette étrange allégation. La même assertion est répétée chaque jour par 
les organes de la presse, et le public, paresseux d*examen, considère 
le Portugal , hérissé de ses prohibitions, privilèges et monopoles, 
comme une intéressante victime de la liberté des échanges. 

Maintenant, nous dirons dans quelles circonstances et à quelles 
fins ce traité fameux, et réellement important, fut conclu entre l'An- 
gleterre et le Portugal. Déjà les intérêts commerciaux de ces deux 
puissances étaient engagés dans des traités, conclus sous Charles I^, et 
confirmés sous Cromwell. D'autre part, des engagements phis récents 
semblaient consacrer l'alliance politique du Portugal avec la France; 
mais l'ouverture de la succession d'Espagne et l'acceptation du testa- 
ment d&Charles II avaient altéré les positions; l'Angleterre conçut alors 
l'espoir d'attirer le Portugal dans la grande ligue contre Louis XIV, en 
offrant à son commerce Tappàt d'un abondant débouché pour ses vins, 
principal produit de son sol, en préférence des vins de France, dont la 
consommation était, à cette époque, considérable dans la Grande-Bre- 
tagne. Ce fut pour l'accomplissement de ce projet que deux traités 
furent simultanément négociés par M. Methuen; l'un des deux, traité 
politique de paix et d'alliance ; l'autre, traité commercial, spéciale- 
ment désigné depuis sous le nom du négociateur; tous deux signés sé- 
parément, mais dont l'un était, pour chaque partie contractante, le 
prix et la condition de l'autre. 

Les conséquences en furent immédiates et durables; sous le rap- 
port politique, le but de l'Angleterre fut atteint; dans la guerre de la 
succession, dans celle de 1756, et jusqu'à nos jours, le Portugal n'a 
cessé d'appartenir au système politique de l'Angleterre. 

Sous le rapport commercial, le marché fut mauvais pour les deux 
contractants, et nous pensons que l'Angleterre en éprouva les plus 
grands dommages. 

Le traité de Methuen est aujourd'hui périmé ; il est mort, et bien 
mort, car personne ne voudrait le ressusciter; mais ses suites lui 
ont survécu. Encore aujourd'hui, la politique du Portugal appartient 
à l'Angleterre, et son régime commercial est plus que jamais celui 
delà prohibition. 

Il faut bien, ne leur en déplaise, que MM. les apêtres do système 
prohibitif en acceptent le patronage et la responsabilité, car nous ne 
les prendrons pas à notre compte; les hommes d'Etat éclairés de 
l'Angleterre font à cet égard justice de leur pays plus que nous ne 

* Voyez rei|W)sé des niolifs de M. le minisire du commerce à Tappiii du projet de loi 
sur les douanes ; séance des députés du 3 février 1834. Moniteur , page 386. 
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rendons justice au nAtre. « C'est le traité de Methuen , disait lord 

a Clarendon \ qui, en 1703, a inauguré en Angleterre le système 

rohibition; en 1814 seulement, la France a imité 

exemple ; c'est à nous qu'est le devoir de lui en of- 

rs aujourd'hui ; jusque-là nous n'avons pas le droit de 

reproche. > 

; donné, et sir Robert Peel a racheté, en 1846, le 
gage de 1830. 

DU TRAITÉ DE COMMERCE DE 1786. 

Les droits difleirentieh au profit de certaines puissances et au pré- 
judice-dé ûertaines autres sont une application du principe prohibitif, 
et, à ce titre, chose mauvaise en soi et à tous les intérêts, aux intérêts 
même de ceux en faveur de qui ils sont stipulés. 

Tel futje traité de Methuen entre l'Angleterre et le Portugal. 

Un traité de faveurs commerciales réciproques peut cependant être 
digne d'éloges par exception, s'il vient en atténuation d'un état de 
choses plus mauvais, et s'il réalise ainsi un commencement de ré- 
forme; il nous semble louable en ce cas, par le fait et dans la me- 
sure de son rapprochement vers le traitement égal et la liberté. 

Tel a été, à notre avis, le traité de commerce de 1786 entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

Cette opinion choquera beaucoup de sentiments, mais nous la 
croyons vraie, et nous ne parlons pas pour plaire, nous parlons pour 
servir la vérité. 

On nous dit que les intérêts commerciaux de l'Angleterre sont gé- 
néralement opposés aux nôtres; et l'on tient pour suspecte et dan- 
gereuse, par cette raison, l'extension de nos relations commerciales 
avec cette puissance. On dit que, préoccupée de ses seuls intérêts, elle a 
voulu et voudrait encore nous séduire par les dehors d'une trompeuse 
liberté: son seul but, dit-on, est de s'assurer une balance favorable, 
et de soutirer notre argent en nous inondant de ses produits au pré- 
judice de notre industrie. On reproche à nos négociateurs, en 1786, 
d'avoir cédé à d'activés et perfides séductions , manqué de prudence 
dans la conclusion d'un traité qui a porté de graves atteintes au tra- 
vail national, en ruinant nos fabriques naissantes; et l'on impute en- 
fin à la théorie du libre échange les mécomptes d'un traité que l'on 
présente comme en ayant été la complète application. 

Voilà bien, ce nous semble, le résumé des griefs. 

Pour en juger, il faut se reporter au passé. 

Quel était l'état des relations avant le traité? 

Quel est celui que le traité y a substitué? 

Quelles en ont été les conséquences pendant sa durée? 

* Séance des Communes du i5^juin 1830. 
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ÉTAT DES RELATIONS AVANT LE tBAISi. 

Antériearement au traité de 17S6, les relations commerciales 
de la France avec l'Angleterre n'étaient pas systématiquement en-^ 
travées parla prohibition protectrice telle qu'on l'entend aujourd'hui. 

Du côté de l'Angleterre, chose étrange à dire ! la relation en elle- 
même, le commerce avec la France étaient interdits , d'abord pàv 
acte du Parlement de 1678, en pleine paix ; révoqué en 1685, re- 
nouvelé en 1688 à titre de nuisance publique^ et non abrogé depuis; 
et cela non pas comme mesure de guerre, mais comme acte dé police 
internationale \ fondé sur ce principe que des relations utiles à la 
France étaient nécessairement exclusives dâ la prospérité de l'An* 
gleterre. 

Ainsi, jusqu'en 1786, toute transaction commerciale Vavec la 
France était légalement interdite et considérée comme infraction à 
la loi du pays. 

Est-«e à dire qu'aucunes relations n'eussent lieu de fait? Assuré- 
ment non; mais elles n'étaient pratiquées que par tolérance ou en 
fraude par voies indirectes. 

Tel était encore, en 1786, de la part de l'Angleterre, l'état légal 
des relations entre les deux pays. 

De la part de la France, nous avons hâte de le dire, sa législation 
n'a jamais offert rien de semblable ; car il nous sera permis sans 
doute de ne pas considérer les décrets de Berlin et le blocus conti- 
nental comme manifestations de principes économiques. 

On a souvent reproché à M. de Cotbert ses tarifs de douane comme 
fondements et prei^ière application du système prohibitif : c'est une 
injustice; le tarif célèbre de 1664, base de ses grandes réformes' de 
traites intérieures et de douane extérieure, est, au contraire, resté le 
drapeau avoué des partisans de relations libérales dans le cours des 
dix-septième et dix-huitième siècles, et nous croyons qu'ils s'en con- 
tenteraient encore aujourd'hui. 

Sans doute les encouragements accordés par M. de Colbertà certai- 
nes industries naissantes ont dû donner suite, comme de coutume, 
à des exigences trop écoutées depuis, par lui-même et après lui; mais 
si le grand administrateur n'en avaitpas su prévoir les inévitables con- 
séquences, sa mémoire, du moins, ne reste chargée, nous le croyons, 
ni de droits différentiels, ni de prohibitions, ni même de taxes per- 
manentes fort supérieures à 10 pour 100 de la valeur. 

C'est par la libre concurrence que M. de Colbert a généralement 
fait prospérer l'industrie des constructions navales, et favorisé les 
progrès de notre navigation *. 

* Classé sous le titre de Loi$ â'économêê pèUtiquê (Mémoires de Dalrymple, ann. 1SS9]. 
> Règlements et an-èls de 1664, 1669, 1679, lôsi. 
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Jusqu'à ces derniers temps, nous le disons avec orgueil, c'est la 
France qui a convié l'Angleterre k la liberté confmerciale ; k cet égard, 
Sully et Colbert marchèrent en 'avant de l'Angleterre ; Quesnay et 
Turgot avaient précédé Adam Smith. La liberté du commerce de» 
grains remonte aux établissements de saint Louis ; l'admirable préam- 
bule de redit de 1704 a été l'avant-coureur et le type de la réforme 
des lois céréales de l'Angleterre ; les erreurs de système qui avaient 
prévalu en France ont toujours été en vue du bas prix des vivres, 
sans être plus dommageables au cultivateur que ne Ta été en Angle- 
. terre l'erreur ^systématique contraire dans l'intérêt mal entendu du 
propriétaire foncier; quant aux tarifs sur la viande et les bestiaux, 
la prohibition a été infligée aux deux pays; mais en quel sens? à la 
sortie en Franee, à l'entrée en Angleterre; le détestable système des 
taxes mobiles sur les grains en sens inverse des prix, est tout d'in- 
vention anglaise; il en est de même des lois de navigation ; toutes ces 
mauvaises institutions, nous avons eu le tort de les adopter de 
tonâance. 

Quand la France frappa de prohibitions spéciales certains produits 
de l'Angleterre, en 1701, ce ne fut que par récrimination (peu ju- 
dicieuse, à notre avis ) contre de très-iniques dispositions différen- 
tielles de son acte de navigation. 

Lorsqu'à la paix d'Utrecht, en 1713, un traité de commerce eut 
été négocié, signé, ratifié entre les deux puissances, remettant en 
vigueur les tarifs modérés de M. de Colbert (sous réserve de« quatre 
exceptions prohibitives demandées par l'Angleterre), la Chambre des 
communes lui refusa sa sanction par la seule raison que l'art. 9 de- 
vait abolir toutes dispositions différentielles, et eût ainsi placé la 
France, à l'égard de l'Angleterre, sur le même pied que les autres 
nations du continent. Ce n'est donc pas à la France que doit être im- 
puté le triste état où se trouvaient ses relations avec l'Angleterre, 
iorsqu'en 1784 elle prit l'initiative des bases à poser pour un traité 
de commerce en exécution de l'art. 18 du traité de paix de 1783. 

Ces ouvertures furent froidement accueillies par l'Angleterre ; ses 
denrées et marchandises trouvaient de suffisants débouchés par Os- 
tende, au moyen de relâches et fausses déclarations pour en masquer 
l'origine, et nos instances réitérées près du cabinet britannique res- 
taient sans résultat. 

A la fin, des mesures sévères, violentes même, conseillées par no- 
tre ambassadeur à Londres, devinrent nécessahres de la part des mi-, 
nistres du roi, pour contraindre le gouvernement anglais à l'ouver- 
ture des négociations stipulées par l'art. 18 du traité de paix; ce fut 
alors que deux arrêts consécutifs des 10 et 17 juillet 1785 frappèrent 
le commerce anglais de prohibitions nouvelles, spécialement dirigées 
aussi contre la Compagnie des Indes. 

L'Angleterre tirait alors ses cotons de France par le Havre; ils 
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étaient grevés d'un droit de sortie équivalent à 12 pour 100 de la 
valeur; on menaça de l'élever à 2ftpour 100. 

L'effet de ces mesures se fit promptement sentir, et un négocia- 
teur sérieux, M. Eden, habilement détaché par M. Pitt des rangs de 
l'opposition, fut envoyé à Paris, muni de pouvoirs suffisants. 

La négociation fut activée par les instance» des principales villes et 
des grands centres de production en France, tels que la Chambre de 
commerce de Lille, le commerce entier de Montpellier, les gardes et 
adjoints des corps de marchands drapiers et mercîers de Paris, les né- 
gociants de Versailles, le président des six corps de métiers, etc., etc., 
et c'est sous ces influences que le traité fut négocié. 

ÉTAT DBS RELATIONS FOIfDBBS PAR LES TRAITÉS. 

Le traité fut enfin conclu le 26 septembre 1786. 
Voici l'extrait de ses dispositions en ce qui concerne le tarif com^ 
pris dans les art. 6 et 7. 

1» Les vins de France importés de France ne payeront pas de droits «xcé- 
dant ceux que payent aujourd'hui les vins de Portugal. 

2» Les vinaigres, précédemment taxés à 67 liv. 5 s. 3 d. 12/20 sterling, ne 
payeront plus que 32 liv. 18 s. 10 d. 16/20 st. par tonneau. 

3° Les eaux-de-vie, au lieu de 9 s. 6 d. 12/20 st. ne payeront plus que 7 s. 
par gallon. 

4« Les huiles d'olives de France, venues directement, ne payeront pas plus 
. que celles des nations les plus favorisées. 

^ La bière, 50 pour 100 de la valeur. 

6' La quincaillerie et tabletterie, les gros et menus ouvrages de fer, acier» 
cuivre et airain, selon les classes, et le plus haut droit n^excédera pas 10 pour 
100 de la valeur. 

1^ Les cotonnades et lainages, tissus, tricots et bonneterie, fabriqués en 
Europe, 12 pour 100 de la valeur (les soiries et tous ouvrages m^lés de soie 
restant prohibés). 

9^ f^s batistes et linons, 5 s. par 1/2 pièce de 7 3/4 yards, et les toiles de 
lin et de chanvre payeront les droits actuels des toiles de Hollande et de 
Flandre. 

9<» La sellerie, 15 pour 100 de la valeur. 

10» Les gazes de toute espèce, 10 pour 100 de la valeur. 

Il*" Les modes de toutes sortes, 12 pour 100 de la valeur. 

12« La porcelaine, faïence, poterie, ainsi que glaces et verreries, 12 pour 100 
de la valeur. 

Les marchandises non ci-dessus énoncées payeront, à rentrée et sortie, comme 
celles des États d'Europe les plus favorisés, et il en sera de même des droits 
de tonnage et de navigation. 

Le principe du tarif était simple : les prohibitions étaient rempla- 
cées par des taxes réputées pleinement égales aux primes de la con- 
trebande; sauf toutefois une grande et inexcusable injustice^ en ce 
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que la fabrique de nos soieries en resta exclue, comme la draperie de 
laine favait été au projet de traité de 1713. 

Cependantylaconclusion du traitéfutà peine connue, que les plus vives, 
les plus ardentes réclamations éclatèrent de toutes parts en Angleterre 
contre son exécution : les vins de France devaient ruiner les brasse- 
ries ; le rhum des Antilles serait anéanti par nos eaux-de-vie ; le sol 
de la Chambre des communes futjonchédes innombrables pétitions des 
principaux fabricants de draps, des fabricants les plus considérables de 
cotons à Londres et dans toute TAngleterre. Les fabriques de glaces, de 
merceries, d'ébénisterie; les fabricants de toiles et de batistes, de linons, 
de dentelles, de modes, etc., s'insurgèrent ; Talderman Newnham, au 
nom de la Chambre générale des manufactures, déclarait leur ruine 
inévitable par l'inondation imminente des produits français. 

L'exportation de for et de l'argent ne pouvaient manquer d'épuiser 
le pays de numéraire, etc., etc. 

Et ce langage était appuyé et surpassé par celui des hommes poli- 
tiques les plus éminents dans le Parlement. 

Méfiez-vous de la France, Tennemie naturelle de l'Angleterre, s'é- 
criait M. Fox, d'accord avec Ch. Grey (depuis lord Grey) ; à défaut des 
moyens de conquêtes de Louis XIV, disait-on, elle y veut suppléer 
par un traité plein d'embûches. 

Timeo Danaos et dona ferentes ^ 

La France est profondément perfide, disait If. Burke; ses indus^ 
triels se soumettront à des pertes temporaires devant la supériorité 
de vos fabriques, afin d'absorber plus tard. vos capitaux. 

Hoc ligno occultantur Achivi *. 

La France vçut s'unir à vous, dit-elle, pour gouverner le monde, 
observait H. Francis ; oui, mais à condition que dans l'alliance conju- 
gale, elle occupera la place du mari '. 

A la Chambre des lords, lord Scarborough reproduisait le Timeo 
Danaos depuis nationalisé français à l'égard de l'Angleterre. 

La prospérité de la France, disait le docteur Watson, évéque de 
LandaÎT, c'est la ruine de l'Angleterre; elle est notfe ennemie natu- 
relle. Jusqu'à présent nous avons prospéré sous l'interdiction du 
commerce de France ; ne courons pas les hasards du changement ^. 

A quoi le marquis de Lansdowne répondait dignement : 

Entre Etats indépendants, je ne connais d'ennemi naturel que celui 
qui, eu temps de paix, entretient une armée de 300,000 hommes '• 

* Hamard's parUamentary dèbates, janvier 17S7, page iOi. 
« Page 488. 
» Page Wî. 
^ Page 5». 
> Page 574. 
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On voit que les avocats de la prohibition et de Tisoiement en tous 
temps, en tous pays et dans toutes les langues, n'ont rien à s'appren- 
dre ni à s'envier, et leur langage de 1787 est encore le même en 
1847. 

Du moins résulte-t-il de ce qui précède, que le traité de commerce 
conclu entre la France et la Grande-Bretagne, en 1786, n'avait pas 
été arraché, comme on Ta dit, à l'imprévoyance française, par la per- 
fide et active habileté de la diplomatie britannique. 

GONSÉQUBIfCBS DU TRAITÉ PENDANT SA DURÉE. 

Les reproches adressés en France au traité de 1786 ont été nom- 
breux , et il n'y a pas lieu de s'en étonner; car en divers lieux, et 
è l'égard de certains établissements industriels, il a été la cause de 
perturbations fort regrettables dans l'emploi des capitaux et du tra- 
vail. Nous reconnaissons ces malheurs, et nous les déplorons; mais 
faut'il les attribuer au traité même et aux principes sur lesquels il 
était fondé? Ou bien en doit-on accuser le défaut de prévoyance et 
de mesure dans l'application qui en a été faite, et dans la transition 
d'un régime mauvais à un régime meilleur? Voilà ce qu'il importe 
d'étudier, si Ton veut tirer de cette expérience d'utiles enseignements 
pour l'avenir. 

Abordons tout d'abord le point sur lequel les plaintes les plus vives 
se sont concentrées : il est certain que de soudaines et nombreuses 
expéditions de tissus de coton d'Angleterre ont mis en souffrance les 
établissements récents de cette industrie, à Rouen, et dans une partie 
de la Normandie et de la Picardie. 

Cependant la législation prohibitive des cotons anglais n'avait eu 
précédemment qu'une puissance de protection fort limitée, en regard 
d'une contrebande très-active, qui s'effectuait facilement au moyen 
d'une prime d'assurance, variant de 5 à 10 pour 100 de la valeur, 
selon les espèces et les distances ' . 

On crut que des taxes de 10 & 12 pour 100 offriraient aux fa- 
briques françaises une protection aussi effective et plus sûre, tandis 
que le fisc profiterait utilement, pour le contribuable, de ce que per- 
drait l'immorale industrie du contrebandier. 

La mesure était bonne en elle-même; mais sa mise en œuvre fut 
contrariée par des embarras que Ton eût dû prévoir et éviter. 

La perception de ces impôts était alors attribuée à une compagnie 
de fermiers généraux, et le système de taxes ad valorem donna lieu à 
certaines négligences ou connivences de la part d'agents mal payés de 
cette compagnie, qui admettaient pour les marchandises des évalua- 

* Lettre de Dupont de Nemours à la Chambre de commerce de Normandie, Rouen, 
1788, page 49. 
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tions inférieures à leur valeur réelle, et, pactisant même par des abon« 
Déments, réduisaient par là à 3 ou 4 pour 100 des taies établies dans 
rintention de 10 ou 12 de la valeur. L'industrie française se trouvait 
ainsi couverte d*une protection moindre que celle-là même à la* 
quelle elle était habituée par Tancienne prime de la contrebande. 

Mais une considération plus gravjs et plus étrange encore plaçait le 
fabricant français dans un état d'infériorité déplorable par la faute de 
son gouvernement. 

Rappelons-nous que Ton filait encore à cette époque le coton au 
rouet et à la main, en France, alors que les métiers à carder et à filer 
de Wyatt, d'Arkwright, deHargreave, deCrompton, successivement 
perfectionnés, étaient en usage, avec grand succès, en Angleterre ; et 
les Anglais, jaloux de leurs procédés, en interdisaient le transport au 
dehors sous les peines les plus sévères. 

Mais alors que le premier intérêt de l'industrie française eût été la 
rapide expansion de ces procédés mécaniques, et la mise de ces instru- 
ments à portée de tous les chefs de fabriques, croira-t-on que le gou- 
vernenient avait commis l'étrange inconséquence d'en faire l'objet de 
concessions privilégiées, ainsi que de l'exploitation des mines de 
houille? M. Holker, inspecteur général des manufactures, et chef lui- 
même très-intelligent des premières fabriques de coton à Rouen, écri- 
vait, le 15 août 1786, au comité institué pour le traité de commerce, 
affirmant que les fabriques françaises pouvaient soutenir toute concur- 
rence étrangère, si elles étaient admises à l'usage des bonnes ma- 
chines dès lors employées en Angleterre, et déjà introduites en France 
au nombre de trois seulement. « Malheureusement, ajoutait-il, il a 
« été accordé, pour cette industrie, deux privilèges exclusifs d*une 
<c durée de quinze ans, et des ouvriers venus tout exprès d'Angle- 
« terre, à cet effet, ont été obligés de s'en retourner; il faudrait que le 
« gouvernement rachetât ces privilèges, etc. » Il en fut question à 
cette époque; mais il est constaté qu'en 1788 rien n'avait encore 
été fait à cet égard \ en sorte que les seuls moyens pour l'industrie 
française de supporter la concurrence ouverte par le traité de com- 
merce, se trouvaient concentrés en monopole dans les mains de quel- 
ques individus favorisés. En attendant, l'inspecteur général des ma- 
nufactures, à Rouen, ne demandait pas la prohibition, mais un tarif 
suffisant pour suppléer temporairement à l'insuffisance des machines, 
suite déplorable de ces faveurs arbitraires. 

M. Dupont de Nemours, commissaire général du commerce à cette 
époque, reproche avec raison aux Chambres du commerce du royaume, 
dans une lettre adressée à la Chambre du commerce de Normandie , 
de n'avoir pas appuyé par leurs doléances les vives réclamations qu'il 
avait présentées à ce sujet au gouvernement. 



' Lettre de Dupopt de Nen^oiirs, page 18. 
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Aujourd'hui, l'usage de ces machines s'est enlin généralisé, et a 
donné naissance à de considérables exportations; toutefois, les inquié* 
tudes de cette époque sont encore exploitées aujourd'hui; et après cin- 
quante années de prohibition absolue, le fabricant de cotons ne se croit 
pas encore en état de s'en passer. 

Tout en faisant la part des malheurs locaux, des inconvénients 
graves mais accidentels occasionnés par ce traité, à cause des vices de 
son application, il faut, toutefois, reconnaître les compensations dont 
il est juste de lui tenir compte à l'égard des intérêts généraux et per- 
manents du pays. 

Le débouché de nos vins et eaux-de-vie était Tobjet principalement 
recommandé à nos négociateurs pour le traité. 

La Chambre du commerce de Normandie, dans ses observations cri- 
tiques publiées en 1788, affirmait comme un fait constant que, mai- 
gré les prévisions favorables dont on s'était flatté, l'Angleterre n'avait 
point encore, à cette époque, augmenté sa consommation en vins de 
France. 

Les Taits démentent cette assertion. La Chambre de commerce de 
Bordeaux, plus compétente en commerce de vins, déclare que dès le 
traité, et pendant sa durée, les exportations de vins de Bordeaux pour 
l'Angleterre seule ont été deux fois plus considérables, et celle des 
vinaigres et eaux-de-vie, trois fois plus qu'elles ne l'avaient été aupara- 
vant; ajoutant que les expéditions pour l'Irlande s'étaient accrues 
dans une proportion encore supérieure V 

Et ces faits- sont corroborés par les états officiels de la douane de 
Londres^ dont la régularité n'est pas contestée. Il en résulte que de 
1781 à 1785 inclus, la moyenne des importations de vins de France 
à Londres était de. 396 tonnes. 

Tandis que de 1787 à 1792, la moyenne des 
mêmes importations a été de • . . 1,423 tonnes'. 

La qualité supérieure de nos vins est très-bien appréciée en An- 
gleterre, et lorsqu'en 1685 le commerce de France fut momentané- 
ment relevé de l'interdiction anglaise, l'importation des vins de Por- 
tugal en Angleterre tomba de 12,000 tonnes à 300 tonnes, tandis 
que celle des vins de France s'éleva de à 13,000 tonnes ^. 

Pourquoi donc, depuis la tardive justice qui nous a été faite en 1830 
par la réduction des taxes au taux de celles du Portugal, la consom- 
mation des vins de France n'a-t-^lle pris en Angleterre aucun déve- 
loppement sensible? 

Sans doute nous avons à y combattre des habitudes formées; mais 
telle n'est pas la seule ni la principale cause de la nullité relative de 

> Mémoire de la Gbaunbre de commerce de Bordeaux, 1844, pege il. 

* An account of the wines imported, elc, Londoo, march SO th. 1786, et july 181S. 

' Hansard's parliam. debates, 1787, page 455. 
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nos débouchés ; la vraie raison, c'est Texclusion des retours en France 
par le fait de notre déplorable système prohibitif. Les tarifs d'Espagne 
ne sont guère moins répulsifs, et ceux du Portugal le sont encore pins; 
mais la contrebande est organisée et règne ouvertement dans toute la 
Péninsuk ; les retours d'Angleterre contre les vins du pays s'y opèrent 
avec une extrême facilité: la liberté commerciale s'y est introduite 
par une mauvaise voie ; le revenu public en souffre comme la morale ; 
mais les échanges s'opèrent. Il n'en est pas de même en France, où 
les agents sont généralement honnêtes et les lois respectées; mais aussi, 
sur 6 à 7,000 tonnes de vins consommées en Angleterre, nos vignobles 
n'y prennent part que pour 4 ou 500, et c'est ainsi qu'à la faveur 
d'énormes dépenses et d 'une administration régulière, notre législa- 
tion des douanes protège de nom et écrase de fait les plus précieux 
produits de notre sol et de notre industrie. 

Nous croyons les avantages de la liberté commerciale étrangers et 
fort supérieurs à ceux que recherchent les partisans d'une balance du 
commerce dite favorable. 

Toutefois, il nous parait certain que la considération de cet avan- 
tage avait dominé les esprits en 1786; il y a donc justice pour nos 
négociateurs à constater leur succès sous ce rapport. 

La balance des importations et des exportations qui, antérieurement 
au traité, avait été constamment contraire à la France, s'est trouvée 
lui devenir favorable à la suite du traité. 

Les importations d'Angleterre en France qui, en objets manufac- 
turés, fabriqués et ouvragés , avaient été en 1787 d'une valeur 

de 33 millions. 

Ne furent en 1788 que de 27 » 

Et en 1789 seulement de 23 » * 

On sait, en outre, par les états de la douane de Londres, que les 
tissus de coton commencèrent, en 1792, à se faire jour en Angleterre 

pour une valeur de 3,960 liv. st. 

Les tissus de laine pour une valeur, en 1787, de 6,343 » 

Et successivement, en 1792 9,971 » 

Et la quincaillerie, d'abord, en 1788 1,060 » 

Et successivement, en 1732 7,559 »* 

Les documents statistiques de cette époque reculée sont déjà rares 
et difficiles à atteindre ; mais sous le rapport qui nous occupe, il en est 
un certain et irrécusable; le cours des changes témoigne avec une sa- 
tisfaisante certitude de l'état relatif des importations et exportations 
entre les deux pays. Or, le cours du change entre la France et l'Angle- 
terre, qui, en 1784 et 85, était de 3 p. 100 contre noiis, était re- 

* Arnould, Balance du commerce, tome I, page 176-7. 

* First report to parUammU on th» commercial r^atloiu , etc., 1894. Appendix xvi ^ 
ptgeiU. 
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monté aa pair et successivement l'avait dépassé, en 1788, de 2 1/2 
p. 100 en notre faveur * . 

Ainsi, antérieurement au traité, par voie directe ou indirecte, la 
France importait généralement d'Angleterre plus qu'elle n'y expor- 
tait; elle était débitrice de l'Angleterre; ^tandis que postérieurement 
au traité, elle exportait généralement pour TAngleterre plus qu'elle 
n'en importait; elle était créancière de l'Angleterre; c'est la plus ca- 
tégorique réponse aux arguments à^invasions, d'inondations des pro- 
duits de l'industrie anglaise par l'eflet du traité de 1786. 

Faut-il en conclure que ce traité fut excellent et qu'il soit digne 
de regrets? Non. La balance du commerce n'est pas pour nous un ar- 
gument; et puis, tout traité de commerce par stipulation de droits 
différentiels nous parait nuisible à tout le monde; ce qui est utile, 
c'est l'abaissement général de tous droits établis à titre de protection, 
et à d'autres Gns que l'impôt ; c'est le libre échange ainsi que nous 
l'entendons. Si le tarif de 1786 eût été l'expression fidèle de son 
principe; s'il ne s'y rencontrait de choquantes exceptions, telle que 
celle des soieries, adoptant la prime de contrebande comme base des 
tarifs pour tout ce qui en est susceptible, nous l'accepterions volontiers 
comme l'expression des besoins actuels, en confondant nos vœux avec 
ceux de la Commission du budget de la Chambre des députés qui, en 
1833, s'exprimait ainsi pour les recettes de 1834, par l'organe de 
son rapporteur, l'honorable comte Duchfttel : 

a Remplacez, disait M. Duchàtel, la prohibition par un droit égal à 
a la prime de contrebande; une importation frauduleuse et stérile, 
a par une importation légale et productive. Il y a là profit pour tout le 
a monde : pour l'Etat, qui recueille le produit des droits; pour le 
a commerce, qui n'est plus tenté d'employer les voies illicites; pour la 
« morale publique, qui souffre de cette provocation continuelle que des 
« lois trop rigoureuses adressent à la fraude ; pour nos relations enfin 
« avec les autres peuples; rapports de paix et d'union que la civilisa- 
« tion resserre, et que l'alliance des intérêts matériels peut seule dé- 
« fendre contre les passions belliqueuses et les rivalités nationales'. » 

Les peuples civilisés se doivent de bons exemples. Entre la France 
et l'Angleterre, en fait de libertés civile, politique, religieuse, ces 
exemples ont été réciproques ; en fait de liberté commerciale , nous 
croyons avoir montré que les bons exemples sorft venus de notre ini- 
tiative. L'Angleterre nous en a donné longtemps de fort mauvais que 
nous avons eu le tort d'imiter ; depuis 1814 et surtout 1822, il en a 
été autrement, et la France a déplorablement rétrogradé ; elle fléchit 
aujourd'hui sous le poids de puissants intérêts privés qui l'oppriment 
et font une dure et pénible loi aux pouvoirs publics gardiens des inté- 

• Dapoot de Nemours à la Chambre de commerce de Normandie, 178S. 
^M(milm»r du 19 juin 18Sa, pt^e 1684. 
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rets généraux du pays. Non, la France et son gouvernement ne dé- 
serteront pas la vieille cause de Sully, de Colbert, de Turgot, alors 
que les Canning, les Huskisson et les Peel se sont ralliés au drapeau 
français que nos grands hommes d*Etat avaient élevé avant eux. 

Un peu de courage; il y a là une grande, une vraie et une féconde 
gloire à acquérir. 

En résumé et en confirmation du jugement que nous avons porté 
sur les deux traités de commerce de Methuen et de 1786, nous fe- 
rons remarquer que le premier n'était autre que le système colonial, 
celui du double monopole appliqué aux relations de l'Angleterre avec 
le Portugal. 

La mère patrie dit à sa colonie des Antilles : Je vous donne le pri- 
vilège de la fourniture de mon sucre par une surtaxe que je m'im- 
pose sur les sucres étrangers, et, en revanche, je vous impose à mon 
profit le privilège de la fourniture de vos vivres et vos vêtements, au 
moyen de la prohibition d'entrée chez vous de ces mêmes objets en- 
voyés de l'étranger. 

Supposez le vin au lieu du sucre, et les draps au lieu des vivres 
et vêtements, et vous avez le système colonial plus ou moins étendu. 

Seulement l'Angleterre fut commercialement dupe en 1703, en ce 
que le Portugal ne lui concédait qu'un fait actuel, en retour d'un 
droit permanent. 

Mais, ainsi que nous l'avons dit^ le but de l'Angleterre était l'al- 
liance, alors que tout se faisait en vue de la guerre et de 1^ balance 
politique des peuples en Europe. 

Le traité de 1786 avait en vue la balance commerciale, et il sera 
permis aujourd'hui de se demander si l'une de ces balances vaut, 
plus que l'autre, les flots de sang humain qu'elles ont fait répandre 
toutes deux. La valeur de celle-ci commence à être assez communé- 
ment appréciée. Il n'en est pas encore de même quant à la pre- 
mière. L'équilibre européen est un mot dans toutes les bouches, 
on se flatte de l'élaborer dans toutes les officines de la diplomatie, et 
tout le monde veut Féquilibre, à cette condition que chacun pré- 
tend tenir en main la balance. 

Entre tous les cabinets, le nôtre ne croit pas devoir être le moins 
ardent à cette poursuite, et il y est naturellement excité par les pen- 
chants ordinaires de la démocratie; mais parmi les moyens, nous 
verrons toujours avec peine apparaître les conditions différentielles 
sous le titre de traités de commerce ou d'établissements coloniaux 
fondés sur les mêmes principes. Nous croyons, à cet égard, l'Angle- 
terre dans une voie de vérité plus pratique et plus réelle. 

Pour elle, la puissance, c'est la richesse; et pour elle la richesse, 
c'est la production à bon marché. 

Or, les contraintes d'aucune espèce ne sont le chemin pour y par- 
venir; pas plus les protectorats politiques que les protections prohibi- 
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tives, pas plus les interventions paisibles que les interventions ar- 
mées: à nos yeux, le grand chemin, c'est le droit chemin par la 
liberté. 

. Depuis Tan dernier, TÂngleterre a renoncé à toute la partie pré- 
tendue utile de ses rapports avec ses colonies, et elle semble n'en 
conserver les charges que pour assurer la liberté de leurs relations 
avec elle et le reste du monde; elle paye, par son budget colonial, 
les frais de cette garantie contre l'exclusion et le monopole dont elle 
appréhenderait autrement la réaction. 

Si elle accomplit ainsi ses belles réformes; si, n'étant agressive 
nulle part, elle est partout armée à la seule défense des réciproques 
libertés, nous lui porterons nos plus vives et ardentes sympathies. 

Ces réflexions sur les colonies, à propos de traités de commerce et 
de droits différentiels, ne nous ont pas semblé étrangères à notre su- 
jet, et, réportant ces observations sur nous-mêmes, nous y croyons re- 
connattre quelque utile avertissement. 

ANISSON DUPÉRON. 



T. XVn. — ÀntU 1047. 
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NOUVELLE NOTE 



SUR LES 



SECOURS PUBLICS DANS LA VILLE DE PARIS. 

JtÉPONSE A UN RiPPOBT FAIT AU CONSBIL GÉlfftBAL DES ROSPICBS 
PAR UNB COMMJSSIOII SPÉCIALE. 



En publiant, il y a deux ans ^ , quelques observations sur les se- 
cours publics de la ville de Paris, nous n'avions d*autre but que 
celui d'attirer l'attention et les études des hommes spéciaux sur les 
questions intéressantes que nous avions essayé de traiter ; libre de la 
réserve imposée par le cadre officiel dans lequel avaient été jusqu'ici 
renfermés nos travaux sur le même sujet, nous avions pu être plus 
hardi dans nos déductions, mais par cela même aussi, nous devions 
d'autant moins espérer voir nos idées de réforme passer immédiate- 
ment dans la pratique administrative. 

Aussi notre écrit se serait-il perdu bientôt dans la foule de ceux 
que la presse périodique fait éclore chaque jour, si son apparition 
n'avait coïncidé avec un vœu émis par le Conseil municipal de Paris 
pour qu'il fût opéré des modifications dans l'administration des bu- 
reaux de bienfaisance, vœu qui avait été précédé d'un rapport dont 
les tendances s'accordaient avec nos opinions. Dans cette circonstance, 
M. le préfet de la Seine signala le vœu du Conseil municipal et notre 
propre travail au Conseil général des hospices, et l'invita a étudier les 
améliorations qu'il serait possible d'apporter au service des secours. Le 
Conseil renvoya ces questions à l'examen d'une Commission * qui vient 
de lui faire un rapport dont toutes les conclusions ont été adoptées, 
et qui, sauf deux points d'une importance secondaire, sont néga- 
tives relativement à toutes les autres propositions que nous avions for- 
mulées. 

Nous remercions l'administration d'être entrée dans cette yoie de 
discussion, et nous l'y suivrons. Nos convictions sont restées trop 
fortes pour les voir condamner sans appel ; d'ailleurs, la Commission 
ne s'est pas bornée à la critique de nos propositions, elle adresse à 

« Journal des Économistes, février 1845. 

* Celle Commission était formée de MM. Aube, Dubois, comte de Tascher, comte Le- 
pelelier d'Aunay. Le rapport a été imprimé et distribué, mais seulement à un peUt nom- 
bre d*exemplaires. 
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leur auteur quelques reproches qui, bien qu'adoucis parla bienveil- 
lance des intentions et la politesse des formes, sont graves par le 
lieu et les circonstances où ils ont été articulés, et nous devons y 
répondre. 

Les points capitaux de nos propositions qui ont été combattus 
dans le rapport sont : 

La substitution partielle des secours à domicile aux secours des hô- 
pitaux et hospices; 

La réforme du mode d'admission dans les hôpitaux; 

Les modifications à apporter dans l'administration supérieure des 
secours ; 

La classification des indigents et le mode de distribution des 
secours; 

Les agences locales et le système d'enquête par des employés spé- 
ciaux. 

Nous allons essayer de répondre au rapport de la Commission sur 
chacun de ces sujets, en y rattachant, autant que possible, les objec- 
tionsd'nn ordre secondaire. 

De la substitution partielle des secours à domicile aux secours des hôpitaux 

et hospices. 

La possibilité et la convenance de cette substitution sont un des 
points qui ont été le plus vivement contestés par la Commission, 
et que nous devons par conséquent justifier des premiers. Si nous 
avons proclamé la supériorité des secours à domicile sur les secours 
hospitaliers, nous n'avons foit en cela que nous rendre Técho, que 
suivre les principes des économistes et des philanthropes les plus éclai- 
rés, des hommes éminents et charitables, de Liancourt, Duquesnoy, 
de la Bonnardière, de Gérando, Cochin \ qui tous ont été les col- 
lègues de MM. les membres de la Commission du Conseil général des 
hospices. Les inconvénients de ces établissements ont été signalés 
par quelques-uns d'entre eux avec non moins d'énergie ' que nous 
ne l'avons fait nous-mème. M. le rapporteur du Conseil municipal 

• Duc de Liancourt, Rapport à V Assemblée constituante; Duqne»noy, Rapport fait en 
fan X, au Conseil général des hospices, page 8 ; Carnet de la Bonnardière, Instruction sur 
f ordonnance de 1816 qui a réorganisé les secours ; de Gérando, De la bienfaisance pubUgue^ 
Yol. IV, page 129 et 319; Cochin, Rapport au Conseil des hospices, 1828, page 12. 

> Duquesnoy a pu dire au sein même du Conseil des hospices et avec son approbation, 
en parlant des pauvres : 

« Vieux, infirmes ou malades, remettez-les aux soins de leurs parents : c'est une Idée 
bien touchante et bien vraie que de confier aux enfants Tadminislration des secours des- 
tinés à leurs pères; aux mères, le soin de soulager leurs enfants, aux époux celui des 
époux : il est impossible de trouver ailleurs celte inépuisable tendresse, cette infatigable 
sollicitude ; tout se fait mieux et plus à propos que dans ces maisons où les malades, les 
vieillards ou les infirmes sont entassés, livrés àdes mains inconnues et trop souvent avid^; 
les secours distribués dans les familles resserrent les affections domestiques, les hôpitaux 
les détruisent. » (Rapport cité). 
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en avait parlé dans les mêmes termes ^ nul cependant n'a proposé leur 
suppression, et aucun d'eux n'a été pour cela accusé d'inconséquence. 
Pourquoi donc la Commission débute-t-elle, dans le grave document 
que nous discutons, par s'adresser seulement à nous pour taxer ces 
critiques d'imprudence, et ces assertions de légèreté? Ne sait-on pas 
qu'il est des maux nécessaires, inévitables^ et fallait-il, pour conserver 
la rectitude de nos opinions, parodiant un mot célèbre, nous écrier 
aussi : Périssent les hôpitaux plutôt qu'un principe l Assurément i:ela 
n'était pas nécessaire. Nos critiques avaient été vives, mais nous avions 
apporté des raisons à l'appui. Nous ne pouvons voir dans la manière 
d'argumenter de la Commission qu'une fin de non-recevoir commode 
qui l'a dispensée d'entrer dans le fond de la discussion, mais que nous 
ne pouvons accepter comme une réponse aux faits que nous avions 
avancés. 

Dans des questions semblables è celles qui nous occupent, pour des 
hommes pratiques il n'y a rien d'absolu, on ne doit discuter que sur 
le plus ou le moins* Ainsi, on peut se demander si, dans une orgapisa- 
tion donnée, la population indigente, infirme ou malade n'est pas trop 
poussée vers les hôpitaux, et pas assez retenue à domicile. C'est un 
fait que nous croyons se produire actuellement à Paris; nous voudrions 
l'atténuer par des dispositions nouvelles, que nous regarderions comme 
un progrès, car tant que notre état social actuel n'aura pas fait place 
à d'autres institutions, on devra s'applaudir de tout ce qui tendra 
à empêcher la désagrégation de la famille. 

Nous allons, au surplus, nous rencontrer avec la Commission sur 
un terrain plus positif, et nous nous sentons aussi plus à l'aise pour 
lui répondre. Si nous croyons qu'on pourrait traiter chez eux une foule 
de malades pauvres qui viennent maintenant aux hôpitaux , la Commis- 
sion pense que nous tombons dans l'erreur, erreur partagée, dit-elle, 
par un assez grand nombre de personnes qui n'ont pas assez étudié 
cette matière. 

P^i^u'il en est ainsi, poussons un peu plus loin nos investigations 
sur ce point : nous avions admis, d'après des observations faites dans 
l'application de la fondation Montyon, que la moitié au moins des 
malades traités dans les hôpitaux étaient domiciliés ; les autres étaient 
fournis par la population des garnis, par les domestiques, commis 
et apprentis*. La Commission ne conteste pas ce fait, nous pouvons 

' Le séjour dans Thôpilal tend, suivant nous, à défnoraUser une partie de la société. Tout 
en établissant des hôpitaux dans des conditions convenables, parce qu'ils sont nécessaires, . 
il faut être sous l'influence de cette pensée, que le but de la i)ienfaisance est plutôt d^em- 
pêcber les malheureux d'euirer à Thôpiial que de leur faire élire domicile» ainsi qn*à leur 
famille, quand ils sont malades, dans des élablissemenls hospitaliers. {Rapport au Consmi 
municipal,) 

* Voici la proportion exacte pour une année : en 1S3S, sur aO,i05 convalescents sortant 
des hôpitaux, dont la position a été vériliée, 11,780 étaient daus leurs meubles etS,6S5 
seulement logeaient en garni. {Deuxième rapport sur la fondation Montyon^ 1839, page 7.) 
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donc le regarder comme acquis. Il est vrai qae parmi cette moitié 
formée de membres des familles parisiennes, nous avions admis encore 
qu'on grand nombre pouvaient être forcés, par la gravité des maladies, 
des opérations à subir, l'insuffisance ou Finsalubrité de leur demeure^ 
de se faire transporter à Thôpital ; la Commission en a évalué le nom- 
bre à la moitié encore de ce qui reste. Or, dit-elle, <x si du total on 
a retranche la moitié, puis encore un -quart, il faut bien reconnaître 
a que la portion trai table à domicile se trouvera grandement dimi-* 
« nuée. D Nous l'avouons en eflet; mais, pour justifier nos propositions, 
nous nous déclarons parfaitement satisfait de ce qui reste, nous nous 
contenterions de beaucoup moins, et, en faveur deeette concession, nous 
abandonnerons, si on le désire, la classe des commis et des domestiques 
malades, dont nous espérions pouvoir conserver quelques-uns à domi-^ 
cile, puisque la Commission croit que les mœurs et les habitudes se 
sont modifiées d'une manière si fâcheuse à leur égard. 

Pour apprécier l'importance des résultats à obtenir dans les limites 
qui viennent de nous être tracées, il nous suffira de recourir aux do- 
coments foumispar l'administration des hospices elle-même, dans les 
comptes-rendus si détaillés et si intéressants qu'elle publie chaque 
année; nous y verrons, en effet, qu'en 1845 il est entré 75,077 ma- 
lades dans les hôpitaux de Paris. Cependant nous soustrairons encore 
de ce chiffre ceux qui ont été traités dans les hôpitaux Saint-Louis, du 
Midi et de Lourcine, dont la plopartne sont pas, nous le reconnaissons, en 
position d'être soignés à domicile, et il restera encore 61 ,084 malades. 
Si nous en prenons le quart, ce qui serait le cinquième du total (on voit 
que nous n'acceptons pas toutes les concessions qui nous sont faites), ce 
serait encore plus de quinze mille personnes sur lesquelles la charité 
locale trouvera utilement à s'exercer; c'est autant que peuvent en 
traiter deux grands hôpitaux réunis. Réduisez de nouveau si vous 
voulez, prenez seulement un huitième, un dixième, moins encore! Ce 
sera toujours par milliers qu'il faudra compter nos malades à Paris. 
En pareille matière, il n'y a pas de petits résultats, et nous sommes 
tenté de croire, comme le dit le rapport, mais sous un autre point 
de vue, que cette question n'a pas été suffisamment étudiée. Mais 
après avoir montré par des chiffres toute son importance réelle, les 
documents administratifs vont encore nous servir à prouver quelle 
est l'efficacité des secours h domicile pour diminuer l'entrée dans les 
hôpitaux. 

La Commission du conseil fait justement observer que la pensée du 
traitement à domicile n'est aucunement étrangère à l'administra- 
tion, qui depuis longtemps a organisé dans chaque quartier un ser- 
vice médical, des maisons de secours avec des pharmacies spéciales 
desservies par des sœurs de charité qui visitent et soignent les ma- 
lades. Mais il faut remarquer que ces secours, qui d'ailleurs pour- 
raient recevoir une meilleure organisation, sont spécialement desti- 
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nés aux indigents inscrits sur les contrôles des bureaux de bienraisance; 
les autres n'en profitent qu'accidentellement. Or, pour ceux-là, Tin- 
fluence des secours est de la dernière évidence, ainsi que nous allons 
le montrer. 

Le nombre des indigents inscrits s'élève en moyenne à 75,000 
individus; la population malaisée de Paris peut s'évaluer de 3 à 
400,000 personnes, si on en juge par les distributions de pain à prix 
réduit qui se font en ce moment: c'est à cette population qu'appar- 
tiennent les malades que soignent nos hôpitaux ; les indigents inscrits 
en forment, comme on le voit, le cinquième, etpeut--ètre le quart: 
eh bien, ils ne fournissent aux hôpitaux, à circonstances égales, que la 
dix'Sepliènie partie de leurs malades \ 

Le rapport de l'administration des hospices, dans lequel nous pui- 
sons ces renseignements, y ajoutait les conclusions suivantes : «Ge 
« petit nombre d'indigents traités dans les hôpitaux, relativement au 
«c nombre total des malades, s explique parles soins médicaux que re- 
fc Qoivent à domicile les indigents inscrits sur les contrôles des bureaux 
« de bienfaisance, et par l'institution, dans plusieurs arrondissements* 
« de secours pécuniaires accordés aux pauvres, soit pendant leur ma- 
(f ladie, soit pendant leur convalescence.» 

Comment l'administration, qui s'exprimait d'une manière aussi 
positive dès 1839, a-t-elle pu dire, en nous répondant huit années 
après, que le service du traitement des malades à oomicile est toujours 
A l'cssai ? 

Comment peut-elle se refuser à nous concéder en principe, que 
l'extension de ce traitement aux classes de malades qui n'en ont pas 
joui jusqu'à présent produirait aussi des résultats considérables? 

Il est vrai que l'administration a accordé naguère un supplément 
d'allocation pour secours aux malades traités à domicile (25,000 fr. 
pour les douze arrondissements, soit environ 1 fr. 80 c. par chaque 
malade), et elle se plaint du défaut de compte-rendu de remploi de 
ces fonds. Ceci ne saurait nous concerner ; le cinquième bureau de 
bienfaisance, auquel nous avons l'honneur d'appartenir, a donné les 
renseignements les plus détaillés sur Temploi de ce fonds qu'il a 
quadruplé par les siens propres et par le produit d'un appel spécial 
fait à la bienfaisance publique; il a adopté d'ailleurs une organisa- 
tion telle qu'elle s'appliquera immédiatement, quand on le voudra, à 
toute extension qui serait accordée au traitement des malades indi- 
gents inscrits ou non inscrits aux contrôles des pauvres. 

Mais, en reléguant nos propositions dans le pays des utopies, on 
nous a dit souvent :*« Vous êtes maire d'un arrondissement; si votre 

* Rapport eitéf page 5. Des renseignements postérieurs éublissent qu'en ISil et 1842, 
les indigents inscrits n'ont formé que ia dix-huitième et la dix-neuvième partie du total, 
proportions qui se sont maintennes depuis. 
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système est praticable, que n'en essayez-vons Tapplication? nous ap- 
plaudirons à vos efforts sils obtiennent quelque succès» ; et lorsque, 
avec l'aide de collègues et de collaborateurs dévoués, nous avons innové 
et rois en pratique tout ce qui peut être permis en ce genre à une 
administration locale, obligée de respecter les habitudes et les règle^ 
ments généraux; lorsque plusieurs années de persévérance et de succès 
ont consacré nos efforts, nul des administrateurs chargés de la haute 
surveillance des secours n'est encore venu jeter sur notre œuvre un œil 
bienveillant ou critique ; et, dans un écrit qu'ils consacrent presque tout 
entier à combattre nos idées, ils n'accordent pas une ligne d'approba- 
tion ou de blâme aux faits accomplis par nous pour les justifier. 
Est-H^e justice? 

Quand on connaît comme^nous le caractère de ces administrateurs, 
l'esprit de sévère équité et de dévouement personnel qu'ils apportent 
dans l'exercice de leurs fonctions, on ne peut attribuer un tel oubli 
qu'à l'organisation administrative dont nous avons signalé les dé- 
fauts, et qui les a placés dans une région telle qu'elle ne leur permet 
pas de descendre dans la pratique du service qu'ils ont à surveiller. 

La Commission s'est rendue au vœu que nous avons exprimé, en 
proposant d'ouvrir un crédit destiné à allouer des traitements aux mé- 
decins des bureaux de bienfaisance; mais cette somme étant trop faible 
pour en rétribuer un nombre suffisant, il faudra nécessairement des 
médecins adjoints non rétribués, et nous regrettons que la Commis- 
sion n'ait pas statué dans son règlement que le service des médecins 
titulaires serait toujours temporaire. Les bureaux de bienfaisance 
avaient demandé qu'il en fût ainsi, et cette mesure est indispensable 
pour stimuler le zèle des adjoints, en leur permettant d'arriver au ti- 
tulariat dans un avenir qui ne soit point trop éloigné. Nous espérons 
qu'on y reviendra. 

Delà réforme da mode d'admission dans les hôpitaux. 

Il ne suffit pas d'avoir démontré l'utilité d'un mode de secours ; on 
n'auraitrien fait encore, même en y affectant des sommes considérables, 
si d'ailleurs on ne savait, dans une juste mesure, le mettre à la portée, 
de ceux qui doivent en profiler. Dans notre pensée, le mode d'ad- 
mission dans les hôpitaux devait se lier au traitement des malades à 
domicile, de manière à ce que ces deux moyens de secours se prêtas- 
sent un mutuel appui, et que chaque être souffrant pût être dirigé 
vers celui qui conviendrait le mieux à sa situation. Que dire d'ailleurs 
de la nécessité oiï se trouve presque toujours aujourd'hui un malheu- 
reux fiévreux de s'arracher de son lit et de se faire transporter d'une 
extrémité de Paris au Parvis Notre-Dame, pour s'y faire examiner et 
solliciter une admission souvent douteuse dans un hôpital qu'il faudra 
aller chercher bien loin encore, et quelquefois en revenant vers le 
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point d'où il est parti d'abord? C'est un mode d'admission auquel une 
longue habitude nous a sans doute accoutumés^ mais qui paraîtrait 
d'un dureté révoltante s'il était proposé pour la première fois, et en 
vue duquel on se résignerait à bien d'autres inconvénients avant de le 
subir. 

D'après les considérations qui précèdent, nous avions proposé qu'une 
circonscription territoriale, proportionnée au nombre de lits qu'il pour- 
rait fournir, fût assignée à chaque hôpital; que, dans ces circonscrip- 
tions, des médecins visiteurs fussent chargés de voir les malades chez 
eux, et, selon les circonstances, de les diriger sur l'hApit&l désigné, ou 
de les faire soigner à domicile. 

La Commission du Conseil a opposé de nombreuses objections à 
cette proposition, qui lui avait été signalée par M. le préfet comme 
l'une de celles qui méritaient d'attirer son attention. Elle nous de- 
mande d'abord si nous ignorons que les médecins des hôpitaux excen- 
triques sont autorisés à recevoir à leur consultation les malades qui 
se présentent, lorsque le nombre de lits vacants le permet, et elle 
assure que c'est ainsi qu'une grande partie des admissions sont opérées; 
elle rappelle l'article d'un arrêté qui pose en principe que tout ma- 
lade gravement atteint doit être admis de suite, quand il se présente 
è l'hôpital propre au traitement de son affection. 

La Commission fait remarquer encore que l'idée des circonscriptions 
n'est pas nouvelle ; que l'article 15 de l'arrêté du Conseil général, du 
27 novembre 1801, dont il vient d'être question, disait : « Des hôpi- 
« taux communs ou généraux, les uns font le service d'hôpitaux d^ar- 
a rondiêsemenis; ces hôpitaux sont distribués à raison d'un par deux 
a mairies; ils sont destinés unigu^m^nt aux malades domiciliés dans les 
« sections que les arrondissements comprennent » ; mais que cette dis- 
position, regardée comme impraticable, est immédiatement tombée 
en désuétude. 

EnGn elle nous apprend que la mission des médecins du bureau 
central est aussi de renvoyer aux secours des bureaux de bienfaisance 
les personnes dont l'état ne parait pas mériter l'entrée à l'hôpital. 
La Commission convient au surplus que le meilleur mode d'admis- 
. sion dans les hôpitaux est un des problèmes les plus difficiles que pré- 
sente l'administration de ces établissements. Cette remarque nous 
encourage à chercher encore si nous ne pourrions faire un pas vers 
une solution plus satisfaisante. 

Tout en prenant en considération, ainsi que le fait observer la 
Commission, que beaucoup de malades sont admis directement dans 
les hôpitaux, surtout aux hôpitaux spéciaux et dans les services de chi- 
rurgie, cependant le compte-rendu des opérations du bureau central 
nous indique qu'il a eu à examiner, en 1845, 35,182 demandes 
d'admission, et que sur ce nombre il a été obligé d'en refuser 3,147 
fauU de place. On voit donc qu'une masse considérable de malades sont 
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encore obligés d'affluer au bureau central ; c est que ce moyen, mal- 
gré ses incertitudes et ses longueurs, est encore plus sûr qu'une 
tentative d'admission directe. 

Quant au droit écrit dans le règlement pour les médecins du 
bureau central, de renvoyer certains malades aux secours des bureaux 
de bienfaisance, à moins qu'on ne veuille dire que lorsqu'un indigent 
inscrit est refusé, il s'adresse tout naturellement au médecin du 
bureau, nous pouvons affirmer que cette partie du règlement est tota- 
lement oubliée, car nous ne l'avons jamais vu mettre en pratique, 
même aux époques d'encombrement, où des milliers de malades sont 
refusés par défaut de place ; il est même probable que la plupart des 
bureaux de bienfaisance , faute de connaître ce droit, qui n'est pas 
inscrit dans leur règlement particulier, seraient tout à fait pris au 
dépourvu si pareil renvoi leur était fait. Ce sont descirconstanoes que 
UM. les membres de la Commission auraient reconnues eux-mêmes 
s'ils avaient bien voulu prendre le moindre renseignement à cet égard. 

Nous ne pouvons accepter comme une tentative sérieuse d'exécution 
d'une idée semblable à celle que nous avons émise, cet article de l'ar- 
rêté du Conseil, du 27 novembre 1801, qui distribuait les hôpitaux 
i raison d'un hôpital par deux mairies, et pour servir uniquement anx 
malades de ces arrondissements, sans s'inquiéter en aucune manière 
de la proportion relative du nombre des lits dans ces hôpitaux , et des 
besoins de la population qu'ils auraient été chargés de desservir. L'ad- 
ministration possède des moyens d'information suffisants pour se ren- 
dre compte, quand elle le voudra, de ce que telle surface territoriale, 
dans Paris, fournit habituellement de malades, et, par conséquent, 
pour proportionner la circonscription à la capacité des hôpitaux. Ces 
circonscriptions étant d'ailleurs une mesure purement administrative 
qui ne changerait nullement les rapports directs du public avec les 
hôpitaux, rien n'empêcherait de les modifier aussi souvent que le 
besoin s'en ferait sentir, même temporairement, sous l'influence de 
certaines perturbations locales dans les causes productrices des mala- 
dies, par de simples instructions données aux médecins visiteurs. Il 
fôtbien entendu d'ailleurs que nous n'avons jamais voulu rien inno- 
ver en ce qui concerne les admissions d'urgence, qui se font mainte- 
nant dans les hôpitaux pour des cas particuliers. 

Nous ne voyons donc rien ni dans les faits présents, ni dans 
l'exemple du passé, qui atténue les avantages du nouveau mode d'ad- 
mission que nous proposons pour les hôpitaux. 

Des admissions dans les hospices. 

Comme pour les hôpitaux, nous désirons voir diminuer dans les hos- 
pices la population qui s'y presse; ainsi que le malade, nous désirons 
voir secourir plus souvent chez lui le vieillard et l'infirme. Sans désa- 
vouer notre principe, la Commission se contente de protester contre 
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certains reproches que nous adressons aux établissements hospiciers. 

Hais nous avons faitjjavantage sur ce point, en aidant à fonder et à 
développer, dans notre arrondissement, un secours spécial qui peut rem- 
placer Thospice pour beaucdup de«.vieillards. Ce mode de secours, qui 
consiste en prêt de logements gratuits, a été accueilli avec beaucoup 
de faveur par tous les autres bureaux de bienfaisance; mais le Conseil 
des hospices, qui n'a pu étudier les faits, n'a vu dans une institution 
fondée depuis quatorze ans qu'une théorie digne d'éloges, un essai ({W 
le Conseil ne se refuse pas à voir continuer*. 

Quant au mode de nomination adopté pour remplir les places va-- 
cantes dans les hospices, nousilavions critiqué d'une manière assez 
générale pour n'être point ^uséde partialité à ce sujet ; nous persi* 
stons à penser que le Conseil ferait plus facilement cesser l'abus des 
présentations faites individuellement par les administrateurs, s'il y re« 
nonçait pour lui-même. 

De la direction supérieure des secours à domicUe. 

Nous avions réclamé pour la direction et la surveillance des secours 
une unité qui n'existe pas à Paris; M. le préfet avait pensé qu'il n'y 
avait rien à changer à ce sujet. Le rapport de la Commission ne s'ex- 
plique pas sur ce point, mais nous pouvons saisir sa pensée dans les 
observations imprimées en colonnes en regard de nos propositions ; 
voici le paragraphe qui a trait à la direction : « Nous croyons aussi 
« qu'il y aurait avantage à réunir, en drot(,ladirection et la surveillance 
a qui de fait n'ont jamais pu être sép^irées. jo Nous sera-t-il permis de 
traduire ainsi ces courtes lignes ? <c Nous reconnaissons tous les retards 
a et les embarras qui naissent de la nécessité de faire passer par la 
« préfecture ceux de nos arrêtés relatifs aux secours, seul résultat de 
« la direction attribuée de droit à H. le préfet, mais que nous exer-- 
« çons effeclit)ement de concert avec la surveillance. » 

Si ce fait que nous avions déjà constaté nous-mème est définitive- 
ment reconnu, nous allons être amené, bien malgré nous, à recher- 
cher de nouveau comment, avec des administrateurs si éclairés et si 
dignes de l'exercer, cette direction est restée dépourvue de force et 
d'initiative. Nous croyons en voir la cause dans l'organisation même du 
Conseil et dans la part très-infime qui y a été faite aux secours à do- 
micile; nous avons dit enfin que ceux-ci n'y étaient pas repréêenliê. 

A cela la Commission nous répond a que ces représentations par- 
a tielles ne produisent que des rivalités qui dégénèrent en jalousie, et 

* Réponses aux observations présentées par les douze bureaux de bienfaisance en 
1H43, i4, 45 el 46. Ces réponses contiennent une foule d'objections, qu*une seule visite 
au bureau, un seul coup d'œil jeté sur les règlements spéciaux, et les notes d*entrée et 
de sorliûiles indigents admis dans les logements gratuits, auraient certainement prévenues. 
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« qu'il faut ériter surtout là d'où émane la direction générale » ; 
et plus lojtn : <r Que c'est une tendance funeste que celle d'arriver 

« à ce qu'on appelle la représentation de chaque localité; qu'elle 

«< s'oppose à toute généralité, à toute élévation dans la manière d'en- 

« visager les affaires.» 
Mais en adoptant l'opinion de la Commission, encore faudrait-il en 

faireuneapplicationégaleàtouteslespartiesduservice. Si les bureaux de 
bienfaisance ne doivent pas être représentés au sein du Conseil, pour- 
quoi donc les h<^pi taux le sont-ils si fortement? En ouvrant le der- 
nier compte-rendu de l'administration, nous voyons un tableau de 
la composition et des attributions du Conseil; qu'en dehors des deux 
préfets qui y siègent, ses quinze membr^ ont chacun lo haute sur- 
veillance d'un certain nombre d'établissements, hospiciers ou hospita- 
liers, qui leur sont spécialement désignés. Deux administrateurs, il 
est vrai, ont aussi la surveillance de secours à domicile; mais comme 
ils ont, ainsi que leurs autres collègues, leur part d'action directe sur 
les établissements, on peut voir que les secours a domicile n'obtiennent 
que la quinzième partie de l'attention et des travaux du Conseil gé- 
néral. Cependant nous devons dire que, pour l'aider dans la haute sur- 
veillance, se trouve encore ce qu'on appelle la Commission adminis-' 
Irative et ses bureaux . 

Cette Commission est formée de six fonctionnaires, dont les attri- 
butions, le rang et le traitement sont analogues à ceux des chefs 
de division dans les ministères et les préfectures; leurs bureaux en 
portent le nom. De ces six divisions, deux sont exclusivement consa- 
crées aux hôpitaux et hospices, trois aux domaines, à la comptabilité, 
au secrétariat; une seule est partagée entre les bureaux de bienfai- 
sance, la fondation Montyon et l'immense service des enfants trou- 
vés et orphelins. Ainsi, dans ses bureaux mêmes, les secours à domicile^ 
cette branche la plus intéressante de toutes les attributions du Conseil, 
n'occupe encore que la moindre partie de son administration; et ce- 
pendant on a vu dans notre premier Mémoire que ses moyens d'action 
étaient relativement bien supérieurs à ceux de la préfecture, et que là 
était la cause qui lui avait conservé de fait la direction des secours que 
l'ordonnance de 1831 lui avait enlevée de droit. 

Revenons, au surplus, au premier ordre de considérations que nous 
voulions présenter. La surveillance personnelle attribuée à messieurs les 
membres du Conseil sur les hôpitaux et hospices n'est pas une lettre 
morte; ils en comprennent toute l'importance, chacun d'eux visite fré- 
quemment les établissementsqu'il a adoptés, il entre surplace dans tous 
les détails du service, reçoit les réclamations des malades, s'assure de 
la bonne préparation des aliments, de l'exactitude des gens de service ; 
rien ne s'y fait sans qu'on ait préalablement réclamé son avis ; c'est 
ainsi qu'il devient naturellement, au Conseil, l'avocat, le représentant 
des intérêts de ces établissements. Il ne faudra donc pas s'étonner que, 
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81 dans une question de budget une allocation de fonds est disputée 
entre les hospices et les secours à domicile, les administrateurs, encore 
tout préoccupés de besoins réels, et qui ont été exposés matérielle- 
ment À leurs yeux, fassent pencher la balance du cAté des établisse- 
ments; il n'y a rien là que de très-naturel; il est des nécessités de 
position que subissent tous les hommes^ si élevés d'ailleurs que soient 
leur caractère et leurs intentions. 

Quant aux secours à domicile, nous avons vu qu'ils se partagent une 
partie seulement de la surveillance exercée par deux membres du 
Conseil ; et encore cette surveillance, au lieu d'être spéciale et directe, 
comme celle exercée sur les hospices, est toute générale et médiate; 
elle s'exerce sur le vu de la correspondance des bureaux et les rap- 
ports du membre de la Commission administrative; ce dernier a le 
droit d'assister aux séances des bureaux de bienfaisance, mais il n'en 
use jamais. Quant aux deux membres du Conseil général, nous ne con- 
naissons pas d'exemple qu'ils aient jamais visité aucun de nos établisse- 
ments de secours, ni qu'ils se soient fait représenter un registre de 
comptabilité ou de délibérations ; le vouliissent-ils, qu'ils ne suffiraient 
matériellement pas à une surveillance aussi étendue et aussi compliquée; 
ils craindraient d'ailleurs, ainsi qu'il apparaît par les notes de laCommis- 
sion, de blesser les susceptibilités des administrateurs locaux; mais, 
quelle qu'en soit la cause, il est certain que les détails de l'application 
des secours sont peu connus au Conseil des hospices^ et qu'ils ne peuvent 
y exciler cet intérêt que font naître les choses auxquelles on prend 
une part active et journalière. 

Nous croyons avoir démontré par ce qui précède que, quelque va- 
leur qu'on puisse attacher a ce mot, les secours à domicile ne sont 
pas suffisamment représentés au sein du Conseil général, quand les 
hospices le sont presque exclusivement. Si donc le Conseil pense, 
comme la Commission, que les représentations partielles soient chose 
mauvaise, qu'il se contente de délibérer en commun, et qu'il cesse de 
mettre chacun des établissements sous la surveillance directe d'un de 
ses membres; si au contraire, malgré les inconvénients que nous ne 
voulons certes pas nier, le bien, en définitive, l'emportant sur le mal, 
il ne croit pas devoir priver les établissements hospitaliers de cet utile 
patronage, qu'il veuille bien permettre que nos bureaux de bienfai- 
sance ne soient pas plus longtemps privés des avantages qu'il procure. 

De ]a classfBcaUon des indigents et du mode de distribution des secours. 

Nous avons été heureux d'obtenir l'assentiment de la Commission du 
Conseil sur un point des plus importants; nous voulons parler de la 
manière d'apprécier le système actuellement suivi pour la distribu- 
tion des secours à Paris, et nous pourrions dire presque partout en 
France, car nous lisons à ce sujet, dan^i le rapport, ce paragraphe 
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remarquable : aLeConseil n'a cessé de lutter contre la tendance fatale 
a des bureaux à 9ieulraliser les secours en les disséminant trop : c'est 
a pour cela que toutes les augmentations de fonds qu'il a sollicitées 
et obtenues, ont eu une application à des secours spéciaux, et qu'il a 
« reculé devant les augmentations de secours généraux. » 

Assurément rien n'était plus sage que cette ligne de conduite; mais 
ne serions-nous pas en droit de dire, à notre tour, à la Commission, 
nqu elle f ose unprincipe et n'ose en faire découler les conséquences? » 
Comment! le Conseil des hospices, auquel est remise la surveillance des 
secours, voit autour de lui les administrations locales neutraliser l'ef- 
fet des sommes que la bienfaisance publique y consacre, en les dissé- 
minant d'une manière fatale, et il ne ferait porter la sagesse de ses 
vues que sur les faibles augmentations qu'il obtient de temps en temps 
pour ces secours! il ne pourrait rien faire pour préserver la masse 
d'un tel danger! 

Pour nous, en écrivant sur les secours, cet abus a toujours été 
notre principale et notre plus constante préoccupation; il est la pierre 
angulaire du mauvais système que nous repoussons. Nous avons proposé 
un ensemble de mesures que nous pensons propre à le détruire. La 
Commission du Conseil croit ces mesures impraticables ; nous crai- 
gnons d'avoir été mal compris par elle : peut-être n'avons-nous pas 
présenté notre plan d'une manière assez claire : nous demandons la 
permission d'en indiquer de nouveau les bases. 

Notre but est le même que celui du Conseil des hospices : nous 
voulons spécialiser les secours; seulement nous étendons beaucoup 
plus que lui la possibilité de le faire; nous y sommes parvenu d'une 
manière assez large dans la pratique de notre administration, et nous 
croyons qu'avec des mesures générales on pourrait aller beaucoup plus 
loin encore. 

Nous voudrions introduire d'une manière réglementaire une dis- 
tinction qui n'est pas assez faite, dans les usages administratifs, entre 
l'inscription au contrôle des pauvres, qui selon nous ne devrait consta- 
ter qu'une aptiUidek recevoir les secours, et le besoin qui y donne un 
droit actueL 

Choisissons quelques exemples pour faire comprendre notre pensée. 
Un ouvrier est souvent atteint de douleurs rhumatismales, il réclame 
et obtient son inscription au contrôle des indigents, qui lui est ac- 
cordée après an examen attentif de toutes les circonstances de sa posi- 
tion : voici une aptitude à recevoir des secours ; mais cet homme, sou- 
vent indisposé, il est vrai, aura des intervalles de santé qui dureront 
quelquefois plusieurs mois, pendant lesquels il pourra se livrer au 
travail; nous disons que le droit aux secours n'existera que pendant 
la maladie, et cessera dans l'état de santé. 

Une famille est chargée de trois enfants en bas âge, on présume 
qu'elle aura souvent besoin de secours : voici une aptitude suffisante, 
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l'inscription est opérée; mais tant que le chef du ménage traraille, 
dans les circonstances ordinaires la famille se soutient, il n'y a rien à 
donner; cependant l'équilibre est ici facilement détruit : une maladie, 
les couches de la femme, l'entrée en apprentissage d'un enfant, un 
hiver rigoureux, le chômage du travail, seront des causes accidentelles, 
mais plus ou moins puissantes de détresse; l'administration doit y 
pourvoir alors par ses secours. 

Ces vérités paraissent tellement élémentaires, qu'à peine peut-on 
présumer qu'on n'en puisse faire l'application; et cependant l'expé- 
rience apprend bientôt qu'il n'en est pas ainsi : une fois l'inscription 
opérée , tous ceux qui en sont l'objet reçoive*nt périodiquement tous 
les mois un secours qui ne s'interrompt jamais ; ou du moins cette 
règle ne souffre que des exceptions si rares qu'elles ne peuvent l'in- 
firmer. 

Pour faire cesser cet état de choses, nous diviserions les secours en 
deux catégories : les secours habituels et les secours accctdenteh. 

Les premiers seraient seuls permanents et périodiques, tant que du- 
rerait l'inscription au contrôle; affectés seulement aux indigents les 
plus dénués, ils seraient très-abondants, et, comme leur nombre très- 
restreint serait déterminé d'avance, l'admission se ferait au con- 
cours, au fur et à mesure des, vacances. On réunirait ainsi par là 
Futilité de la limitation du secours hospicier aux avantages moraux 
et économiques des secours à domicile. La Commission demande ce 
que nous ferons des malheureux qui ne pourront prendre place dans 
les cadres, et comme nous lui avons répondu d'avance que nous les 
inscrirons sur la liste des secours accidentels, elle voit se reproduire 
ainsi l'état de choses actuel. La Commission oublie alors toutes les 
précautions dont nous avons entouré la distribution de ces secours, et 
dont nous avons suffisamment expliqué le mécanisme dans notre pre* 
mier écrit ; qu'elle nous permette de lui répondre, relativement à 
cette objection et à beaucoup d'autres, que nous ne pouvons repren- 
dre en particulier, qu'elle juge beaucoup trop chacune des mesures 
que nous proposons comme si elle devait se trouver isolée au milieu 
des règlements actuels, tandis que le nouveau système que nous 
voudrions mettre en pratique se forme d'une série de propositions qui 
s'appuient de telle sorte qu'on les apprécie mal en les jugeant iso- 
lément. , 

Chacune de nos deux grandes catégories de secours. étant subdivisée 
en plusieurs classes comprenant des malheureux dans des positions 
distinctes , la quantité et la durée des secours étant déterminées sépa- 
rément et individuellement, nous nous éloignons autant que possi^ 
ble de l'uniformité des secours actuels; nous les spécialisons, comme 
doivent l'être tous les secours bien administrés, comme le Conseil 
l'a désiré lui-même. Mais la mesure que le Conseil vient d'adopter, 
comme conclusion du travail de la Commission, pour limiter la durée 
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des admissions temporaires, est sans doute fort bonne, mais d'un 
ordre trop secondaire pour produire des résultats bien marqués. Nous. 
pouvons apporter sur ce point à MM. les membres du Conseil les don- 
nées de notre expérience personnelle , car nous pratiquons depuis de 
longues années, dans notre arrondissement, ce qu'ils viennent de pres- 
crire d'une manière générale; c'est-à-dire que nous avons des admis- 
sions temporaires à terme fixe et tombant de droit si elles ne sont pas 
renouvelées, et, en outre, nous faisons faire des recensements annuels; 
on obtient ainsi un peu plus tôt des radiations que les recensements 
triennaux amèneraient un peu plus tard. Mais ce n'est pas là la ques- 
tion principale, elle rentre tout entière dans le mode de répartition 
des secours. 

Celai que nous avons proposé offre incontestablement l'avantage 
de permettre de suspendre momentanément les secours pour tous les 
indigents qui n'en ont pas absolument besoin, pour les reporter plus 
abondants sur ceux dont la détresse est la plus grande; mais nous en 
sommes déjà convenus, il est impraticable avec les habitudes actuelles 
de distribution. Ce n'est pas en convoquant les indigents d'une sub- 
division, tous les mois, à une heure et dans un lieu convenus pour 
recevoir leur part des secours, qu'on peut conserver la liberté d'en 
renvoyer une partie sans leur rien donner, eût-on pour cela les 
meilleures raisonsdu monde. Nous avions signalé d'ailleurs, avec toute 
l'austérité d'utle conviction sincère, tous les autres inconvénients de 
ces réunions mensuelles, pour la dignité et la moralité de ceux qu'on 
y convoque au nom de leur indigence. La Commission ne nie pas le 
mal, elle trouve seulement que nous en avons assombri les couleurs, et, 
repoussant le remède que nous avons proposé pour le guérir, elle in- 
voque contre nous l'autoritéd'un honorable administrateur, M. Dufilho, 
qui a publié, pour combattre nos idées, un Mémoire dont l'examen avait 
été aussi recommandé au Conseil par M. le préfet. La Commission fait 
une longue citation de cet écrit, nous en extrayons les lignes suivantes : 

« Nous demanderons à M. le maire si ses renseignements lui ont 

« signalé ce genre de distribution comme le mode généralement suivi 
« par les bureaux . Pour nous, nous croyons, et nos renseignements nous 
«paraissent certains, que, dans son arrondissement comme dans le 
« nôtre, comme dans tous les autres, les commissaireset administrateurs 
« portent à domicile aux indigents, ou leur distribuent individuelle- 
a ment dans leur cabinet les bons qu'ils croient convenable de leur ac- 
« corder, n Entre les assertions si différentes de M. Dufilho et les nôtres, 
qui donc a pu faire pencher la Commission? Serait-ce l'assurance avec 
laquelle notre honorable contradicteur se déclare mieux renseigné que 
nous-méme sur ce qui se passe dans notre propre arrondissement? La 
Commission nous permettra de lui dire que la question était grave et 
méritait d'ôtre examinée d'une manière plus attentive; elle reconnaît 
elle-même l'existence du mal <c dans la tendance fatale des bureaux à 
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disséminer les secours b , elle ne peut vouloir fermer les yeox sur les 
causes qui le produisent, ou se refuser à les rechercher : puisque les 
faits étaient contestés, une enquête et des informations précises pou- 
vaieot seules Péclairer à ce sujet. 

Des administrations locales et du système d*enquète par des employés spéciaux. 

Nous avions caractérisé ainsi, dans le dernier paragraphe de notre 
Mémoire, notre système d'administration des secours : ce Que toutes les 
« démarches qui demandent une exactitude minutieuse, une constante 
« uniformité, soient faites par des employés salariés ; que Tadminis- 
a trateur charitable soit comme la Providence qui veille de haut sur 
a les misères des pauvres; qu il le visite dans son logis aussi souvent 
« qu'il le voudra et le plus souvent qu'il le pourra, mais sans que 
a jamais son absence interrompe l'action bienfaisante et tutélaire 
« que la société doit exercer sur les malheureux. » 

Mais la Commission, qui voit la volonté individuelle des administra- 
teurs soumise, dans le plan que nous proposons, aux avis des Conseils 
et Comités dont ils font cependant partie, qui nous voit placer à côté 
d'eux des auxiliaires d'un ordre inférieur dont ils auraient la direction 
et la surveillance, s'écrie : qu an veut Vanéanlissemenl des bureaux de 
bienfaisance; que nul homme de quelque valeur n'acceptera cette position 
ou ne s'y tiendra. Et pourquoi ? parce que nous n'admettons pas la 
répartition de la masse des secours par divisions et subdivisions terri- 
toriales, l'une des causes les plus évidentes de cette dissémination, de 
cet éparpillement dont elle se plaint elle-même. Mais les membres du 
Conseil municipal se séntent-ils blessés parce qu'on ne met pas à leur 
disposition personnelle les sommes destinées à l'amélioration de leurs 
arrondissements respectifs, parce que les travaux d'application sont 
faits par des employés rétribués? les membres du Conseil des hospices 
ne croient pas leur haute position amoindrie parce qu'ils ne font pas 
eux-mêmes emploi des ressources affectées aux établissements dont ils 
ont la surveillance ; n'est-ce pas chose acceptée, que partout à cdté de 
h direction gratuite doit se trouver une agence salariée? et bien mal 
avisée serait la commune qui refuserait à son maire le traitement 
d'un secrétaire, fût-ce le maître d'école ou le sacristain du village. 

Les bureaux de bienfaisance ont bien déjà un agent, mais c'est un 
agent comptable, autrement dit secrétaire-trésorier, et par conséquent 
pourvu de fonctions toutes spéciales à la correspondance et à la comp- 
tabilité ; nous avons proposé d'en faire de plus un agent des secours. 
La Commission voit dans cette transformation un danger direct pour 
la position des administrateurs, a Ne sait^-on pas, dit-elle, que par- 
« tout où il existe deux agents, l'un gratuit mais amovible, l'antre 
« salarié mais permanent, celui-ci, malgré l'infériorité de sa posî- 
« tion , finit, par le seul effet de sa perpétuité, par avoir de fait la 
^ meilleure part d'iniluence et d'autorité? » 
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Que la Commission nous permette, pour lui répondre, d'aller 
chercher près d'elle un fait dentelle pourra parfaitement apprécier la 
portée : nous voulons parler de l'existence de la Commission admi- 
nistrative, véritable agence de secours du Conseil des hospices. En 
effet, les membres de cette Commission ne sont pas seulement, comme 
nous l'avons dit, les chefs de division de l'administration, mais ils 
se partagent entre eux, comme les membres du Conseil, la surveil- 
lance directe des établissements; et cette double surveillance n'est pas 
une superfétation administrative, comme on pourrait le penser au 
premier aspect, car, lorsque MM. les membres du Conseil, malgré 
tout leur zèle, sont empêchés d'exercer la leur, par les autres occupa- 
tions que leur donnent les hautes positions qu'ils occupent dans les 
Chambres législatives, dans la magistrature, ou des absences motivées 
par le soin de leurs affaires ou de leur santé, la surveillance perma- 
nente de la Commission administrative vient utilement remplir ces 
lacunes obligées, et pourvoir à l'expédition incessante et indispensable 
des affaires; sans que nous ayons ouï dire qu'elle ait affaibli l'impul- 
sion morale et charitable qu'ont pu donner les administrateurs gra- 
tuits, ni qu'elle leur ait enlevé, malgré sa permanence, la meilletÊre 
part d'influenceei d'auUmté, nubien encore que le Conseil ait regretté 
de l'avoir auprès de lui, et entrevu la possibilité de se passer de ses 
services. 

Il nous paraît bien certain que les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance, comme les administrateurs des hospices, comme tous 
les fonctionnaires gratuits, ont leurs moments d'intermittence obligée; 
mais la surveillance et la direction des secours à domicile, sinon tels 
qu'ils sont, au moins tels que nous les comprenons, n'en souffre pas 
plus que celle des établissements hospitaliers, et l'organisation qui 
convient aux uns convient aussi aux autres. 

Les objections qu'on oppose à notre système de réforme ' pa- 
raissent provenir d'un faux point de vue sous lequel on nous 
semble considérer les secours à domicile; on veut y voir quelque chose 
d'analogue è une organisation charitable libre et spontanée, à ce que, 
dans le langage du jour, on appelle une OEuvre, tandis qu'ils sont avant 
tout un service public; et ce service, d'après le principe que nous 
avons posé, ne devant s'appliquer qu'aux citoyens les plus malheureux, 
à ceux pour lesquels il y aurait péril s'ils n'étaient secourus, ne peut 
admettre ni retard ni lacunes; aêeniinelle vigilante, avons-nous dit en 
parlant de la bienfaisance publique, elle doit répondre au premier cri 
u de détresse^ et ne souffrir qu aucun membre du corps social périsse 
« d'inanition au milieu de V abondance quiV entoure. » Nul point du ter- 
ritoire, nulle partie de la population ne peut donc être négligée, et 
M. Duiilho, dans cette page de son écrit que la Commission adopte^ 
en la citant, après avoir fait un éloge qui ne saurait être trop complet 
de ces administrateurs qui ont la volonté et la possibilité d'être chaque 

T. XVII. — 4vrtl IMT. 3 



Digitized by VjOOQ IC 



U JOURNAL DES ÉCONOUISTES. 

jour à la disposition du pauvre, a laissé échapper sans le vouloir la 
critique la plus complète de l'organisation qu'il prétendait défendre, 
en disant que ceux qu'il désignait ainsi formaient presque la majorité 
de ses collègues. 

Nous avons démontré plus haut qu'en proposant de faire assister 
les administrateurs gratuits, dans la direction et la surveillance des 
secours, par des fonctionnaires rétribués, nous n'avons fait que suivre 
les errements de l'administration des hospices elle-même; mais 
nous allons nous trouver bien plus près d'elle encore dans une autre 
proposition du même genre : celle de Textension aux secours k do- 
micile de l'institution des employés aux enquêtes, autrement dits 
employés visiteurs; et grande a été notre surprise de nous voir com- 
battu à ce sujet par la Commission. 

Les personnes qui ont lu notre écrit et le rapport de la Commission 
partageront notre étonnement lorsqu'elles sauront qu'à l'administra- 
tion des hospices aucun secours n'est accordé sans que des renseigne- 
ments aient été pris par un employé, au domicile de celui qui doit 
en être l'objet, non-seulement lorsque la demande de l'indigent a été 
directe, mais alors même qu'elle a été faite ou appuyée par les maires 
ou les administrateurs des bureaux; il est évident qu'en cela on va plus 
loin que nous, cardans notre plan d'organisation, ce seraient les ad- 
ministrateurs qui contrôleraient les rapports des employés, tandis 
qu'ici ce sont les employés qui vérifient les demandes des administra- 
teurs. Nous ne voulons cependant pas blâmer ce procédé ; tout service 
public exige un contrôle ; le Conseil aurait pu appeler à son aide des 
visiteurs charitables pour exercer celui-ci ; il a compris probablement 
qu'il ne pourrait exiger d'eux assez de promptitude et de régularité 
dans ce service, il a eu recours à des hommes intelligents dont il con- 
naît la moralité, qui lui procurent des renseignements utiles, et il a 
bien fait. Qu'il nous permette de profiter de son expérience. 

U s'est passé d'ailleurs, à ce sujet, un fait trop caractéristique pour 
que la Commission n'ait pas pu prévoir les arguments qu'il nous 
fournirait contre elle. Tout le monde connaît la fondation faite par 
H. de Montyon et les nombreux bienfaits qu'elle répand chaque jour 
sur les convalescents sortant des hôpitaux : lorsqu'on en commença 
l'application , elle fut remise aux bureaux de bienfaisance, et les ad- 
ministrateurs furent chargés de visiter les convalescents pour s'assu- 
rer de leur position, de la nature et de l'étendue de l'assistance qu'il 
serait convenable de leur accorder. Il arriva pour ce secours ce qu'on 
voit se reproduire tous les jours : quelques administrateurs purent 
prendre cette mission au sérieux, et ils trouvèrent dans les visites 
qu'ils faisaient aux convalescents un intérêt d'autant plus grand, 
qu'elles leurs révélaient une foule de misères inconnues, en mettant 
à leur disposition des moyens de soulagement plus larges et plus ef- 
ficaces que ne le sont les secours ordinaires des bureaux ; mais la plus 
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grande partie de leurs collègues se trouvant dans Timpuissance de 
s'assujettir à raccomplissement d'une pareille tAche, se contentaient 
d'appeler chez eux les convalescents, de recevoir d'eux des rensei- 
gnements verbaux; enfin, dans quelques localités, les convalescents 
ne furent ni visités ni appelés; on se contenta de répartir les secours 
entre eux, au marc le franc, d'une manière uniforme. On signala cette 
inattention dans l'application de la fondation Montyon, un rapport 
officiel loi attribua l'accroissement constaté des entrées dans les hô- 
pitaux ; le Conseil s'en émut, et que fit-il alors? Voyant qu'on 
avait trop compté sur la gratuité, il y substitua 1$ salaire * ! Il mit 
immédiatement à exécution, en l'exagérant selon nous, ce qu'il 
trouve étrange aujourd'hui de npus voir proposer; aux enquêtes in- 
suffisantes de cent quarante-quatre administrateurs gratuits, il a sub- 
stitué les visites d'une vingtaine d'employés; aux délibérations des 
douze bureaux, celle d'une Commission centrale réglant tous les dé- 
tails d'application. 

Les bureaux de bienfaisance protestèrent énergiquement d*abord 
contre cette nouveauté, et la plupart d'entre eux lui refusèrent même 
leur concours; mais on finit par mieux s'entendre; nous avions, des 
premiers^en 1834*, signalé l'insuffisance du mode d'application de 
la fondation, et indiqué le remède à employer; nous eûmes encore 
l'honneur de proposer en 184l% au nom des délégués des bureaux, 
un système absolument semblable à celui que nous soutenons au-* 
jourd'hui; c'est-à-dire que nous demandions que la Commission cen- 
trale de la fondation Montyon n'eût à s'occuper que de la direction 
et de la surveillance, et que l'application des secours fût rendue aux 
administrateurs des bureaux, secondés par les employés visiteurs. 
Mais la Commission des hospices, qui trouve aujourd'hui que nous 

1 I^ Commission s*exprime ainsi : « N*est-il pas évident que deux personnes ayant alors 
i faire ce que font aujourd'hui cinq, six ou sept per^nnes, l'obstacle que Ton rencontre 
aujourd'hui serait triplé ou quadruplé? M. Yée comprend cela à merveille : comment re- 
médie-t-il à cet inconvénient? il fait visiter les employés par un employé des bureaux ; il 
fait porter les secours par les employés des bureaux. 

« Il vous a dit qu'on avait trop compté sur la gratuité et il y substitue le salaire. 

« Ne trouvez-vous pas, messieurs, quelque chose d'étrange dans celte proposition de la 
part d'un magistrat municipal?... » (Rapport au Conseil général des hospices, page SI.) 

Voici cependant ce qu'on disait au nom du Conseil en ISiS : « Comment avex-vous, 
messieurs, remédié à ces abus dont l'existence ne semblerait pas possible s'ils n'étaient 
attestés par tous? Vous avez adopté un mode qui, conOant les visites à domicile des con- 
valescents à des employés salariés, intelligents, d'une honnêteté éprouvée, ayant l'habi- 
tude des pauvres, capables de discerner entre les diverses positions, éclaire paHaitemeat 
sur la situaUon des individus et met à même de prononcer sur le secours en parfaite con- 
naissance de cause. Ces visites sont faites avec tout le soin possible, etc. » (Réponse a^œ 
observations et propositions des bureaux de bienfaisance, page 33.) 

* Bulletin de la Société des établissements charitables, tome III, page 583. 

* Rapport à la conférence trimestrielle de MM. les administrateurs des hospices et des 
délégués des bureaux de bienfaisance. (Ce rapport a été autograpbiéet distribué à l'admi- 
nistnUoii et aux bureaux de bienfaisance). 
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voulons cenlraliser outre mesure, jugeait alors que ce plan aflaiblis- 
sait trop l'autorité centrale, et elle le rejeta. 

Nous ne pensons pas, au surplus, qu'on veuille contester l'analogie 
qui existe entre la réforme administrative dont nous venons d'esquisser 
l'histoire et nos propres propositions; il s'agissait également d'un 
service dont les administrateurs gratuits étaient en possession, dont 
quelques-uns d'eux s'acquittaient avec tout le dévouement qui les ca- 
ractérise, que, loin de regarder comme une charge, ils ont réclamé 
avec énergie et persistance; il s'agissait, il est vrai, ici d'indigents 
non inscrits au contrôle des pauvres ; mais assurément il ne faut pas 
moins d'intelligence, d'expérience et d'esprit de charité pour appré- 
cier leur position; nous pourrions. même dire, au contraire, que préci- 
sément parce qu'on ne verra peut-être les convalescents qu'une fois, 
parce que le secours qu'on va donner dans un moment opportun 
peut influer sur tout le reste de leur carrière , il y a dans ce genre 
d'assistance une difficulté spéciale, une espèce de solennité, qui appelle 
toutes les réflexions d'un esprit sérieux, qui émeut profondément tous 
les cœurs bien placés. 

Risutné et Conclusions. 

Nous pourrions étendre beaucoup plus notre réponse aux objections 
présentées contre notre plan de réforme dans le rapport fait au Conseil 
des hospices, mais nous nous arrêtons de crainte de fatiguer l'atten- 
tion; nous allons seulement résumer ce que nous avons dit en faveur 
de nos principales propositions. 

Nous avions insisté dans notre premier Mémoire sur les avantages mo- 
raux que présentent les secours à domicile pour les vieillards et les ma- 
lades; on avait prétendu qu'il n'y avait plus rien à faire pour ceux-ci : 
nous avons montré que le nombre de malades domiciliés qui vont ac- 
tuellement aux hâpitaux et auxquels il serait nossible d'étendre le 
secours à domicile, était de quinze mille! qu4 es indigents inscrits 
qui peuvent obtenir chez eux le secours de nftoiadie allaient quatre 
fois moins à ThApital que les non inscrits. 

Nous avions indiqué comme première mesure à prendre pour di- 
minuer les entrées à l'hApital sans que Thumanîté eût à souffrir, et en 
ménageant au contraire la bourse et la santé des malades, de les faire 
visiter chez eux par des médecins de Quartier qu'on substituerait à 
rinstitution du bureau central, afin decliriger les malades, à volonté, 
soit sur les hâpitaux, soit sur les dispensaires des bureaux de bienfai- 
sance; cette mesure rendrait nécessaire l'attribution d'une circonscrip- 
tion territoriale à chaque hâpital. On a cité un article d'un ancien 
règlement qui établissait ces circonscriptions et qui avait été reconnu 
inexécutable : nous avons montré, par ses termes mêmes, qu'il était 
entièrement différent de la mesure que nous proposions. 

Nous avions réclamé la réunion sous une même administration de 
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la surveillance et de la direction supérieure des secours à domicile ; on 
BOUS a répondu qu'elles n'avaient jamais pu être séparées défait, et que 
l'administration des hospices, qui les possédait toutes depx, était suffi- 
samment forte. Nous avons fait voir, en entrant dans les détails de 
l'organisation, que le^ secours y occupent une place beaucoup trop 
minime, et que MM. les membres du Conseil étaient, par suite de cette 
position, dans l'impossibilité d'exercer sur les secours la surveillance 
directe ettutélaire qu'ils accordent à leurs établissements hospitaliers. 

L'administration a reconnu avec nous qu'on neutralisait l'influence 
bienfaisante des secours en les disséminant; mais, tout en déplorant 
le mal, elle ne propose qu'un moyen insuffisant pour le guérir. Nous 
avions démontré que pour obtenir une amélioration notable, il fallait 
se rattacher à ce principe : que l'inscription au contrôle des indigents 
ne constate qu'une aptitude à recevoir éventuellement des secours, que 
le droit actuel devait se justifier par une nécessité toujours présente ; 
que si cette distinction passait dans la pratique , on verrait qu'un pe- 
tit nombre d'individus seulement doivent être secourus d'une manière 
permanente, que les autres n'ont besoin que de secours accidentels 
et variés; de là, la nécessité d'un examen continuel de leur position 
et d'une organisation plus forte et plus active que celle que nous pos- 
sédons. 

Comme conséquence de ce qui a été établi dans le paragraphe pré- 
cédent, nous avons justifié la proposition de former dans chaque 
arrondissement une agence des secours, en montrant que cette ins- 
titution fonctionnait sous un autre titre près de l'administration 
centrale, et que si elle y était indispensable, les administrations 
ioc-ales n'en sentiraient pas moins l'utilité. Nous avons montré aussi 
l'institution des employés visiteurs consacrée par de longues an- 
nées d'expérience à l'administration des hospices et dans le nouveau 
service de la fondation Hontyon ; nous avons vu qu'on s'en applaudis- 
sait encore récemment: or, à moins que de nouveaux faits ne se soient 
produits depuis ; à moins que les employés visiteurs et la Commission 
centrale de la fondation ne soient dès à présent destinés à aller se 
perdre au milieu de la foule des institutions tentées et abandonnées 
depuis cinquante ans, dans lesquelles la Commission nous accuse d'a- 
voir été puiser nos plans d'amélioration, nous ne pouvons trouver lo- 
gique de lui voir repousser ce que nous avons proposé d'analogue, ce 
que nous avons déjà fait passer avec succès dans la pratique de notre 
administration locale ; nous persistons complètement dans nos pre- 
mières opinions à cet égard. ' 

VÉE. 
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L'OCTROI ET L'EMPRUNT DE 25 MILLIONS 
DE LA VILLE DE PARIS. 



I. P^tu^ %fm octroi et ses emprunts ; par M. Uobacb Sat, membre du Conseil général delà 
Seine et de la Chambre de commerce de Paris.— H. De l'emprunt de 25 millions, de Voc~ 
troi municipal de Paris ; [tw M. DupéBiEK, membre du Conseil général de la Seine et 
du Conseil municipal de Paris. — 111. Observations sur Voctroi de Paris en ce qui touchelês 
droits qui frappent sur le vin et la viande de boucherie; par M. Louis Lafaulotte, 
membre du Conseil municipal de la Seine.— IV. De to suppression de l'impôt du sel et de 
l'octroi; par M. Crf. Dcpont-White. 

Si vous ouvrez le budget de la ville de Paris pour Texercice 4847, vous 
verrez que les recettes ordinaires et extraordinaires s'y élèvent à la somme 
totale de 46,190,781 francs. Il y a en Europe six Etats au moins, dont le revenu 
public n'atteint pas un tel chiffre. Cependant, comme la richesse n*a rien 
d'absolu, qu'elle est uniquement déterminée par le rapport qui existe en- 
tre les ressources dont on dispose et les besoins qu'on est contraint de 
satisfaire; et que l'importance du premier de ces deux termes disparaît com- 
plètement, si celle du second est plus grande encore, peut-être n'y aurait-il 
pas de paradoxe à soutenir que la ville de Paris est moins riche, avec son 
revenu de 46 millions, que telle commune rurale, à laquelle il suffit d'un 
millier de francs pour pourvoir largement à ses modestes dépenses. En effet, 
cet énorme revenu, auquel il faut ajouter encore à peu près 12 millions qui 
n'entrent pas, il est vrai, dans la caisse municipale, mais qui n'en sont pas 
moins payés par la population parisienne, comme droits d'entrée sur les bois« 
sons au profil du Trésor, est à peine au niveau des besoins de première né- 
cessité de la capitale. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter un coup d'oeil çur 
la masse des dépenses qu'il sert à couvrir. 

Les dépenses fixes et annuelles, comprenant la dette municipale, l'état civil, la 
contribution foncière des immeubles communaux, les prélèvements au profit du 
Trésor (dixième du produit net de l'octroi et part supportée par la ville dans la con- 
tribution personnelleetmobilièredeshabitants},niontentà 9,397,252 fr. 68 c. 

Les dépenses, dites variables^ qui se composent des frais 
de préfecture et de mairies, de ceux relatifs à la percep- 
tion de l'octroi, à l'instruction primaire, aux cultes, à la 
garde nationale, des travaux d'entretien, etc., et de la 
subvention de plus de 5 millions et demi accordée aux 
hospices et établissements de bienfaisance, s'élèvent à. 16,286,395 16 

Celles dites facultatives annuelles ordinaires, ayant 
pour objet la bibliothèque, les. collèges et établisse- 
ments d'instruction publique, les pensions et secours, les 
fêtes nationales, absorbent 608,850 d 

A reporter 26,292,455 fr. 84 c. 
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Report. ...... 26,292^5 fr. 84 c. 

Les dépenses extraordinaires^ dans^ lesquelles les tra- 
vaux de coDstructions nouvelles entrent pour près de 
8 millions, s'élèvent à 9,ii6,596 73 

Enfin, les dépenses, faites directement sur les fonds 
communaux parle préfet de police, pour la police centrale 
et municipale, Tinspection des marchés, la vérification 
des poids et mesures, Tenlévement des boues, Téclairage, 
le service des sapeurs*pompiers et de la garde municipale 
(le dernier coûtant plus de 4 millions), montent à 10,741,908 43 

Ce qui balance le chiffre total des recettes ordinaires et 

extraordinaires de la ville, ou donne celui de 46,150,784 fr. » c. 

Nous sommes loin de prétendre qu*on ne pourrait pas, sans nuire à au- 
cune des branches du service public, réduire de plusieurs millions Tensemble 
des dépenses ci-dessus ; mais la preuve même de ce fait n'infirmerait en rien 
cette autre vérité, que les ressources de la commune sont loin d'excéder les 
besoins que l'intérêt général commande de satisfaire, et que Tidée d'une grande 
richesse ne se lie pas toujours à celle d'un gros budget. 11 y a même si peu de 
désaccord sur ce point au sein du Conseil municipal de la ville de Paris, dans 
lequel M. le préfet de la Seine vient d'apporter le projet d'un nouvel emprunt 
de 25 millions, que personne n*a refusé son assentiment à cet emprunt. Mais 
il était naturel que cette mesure financière ramenât sur le tapis la grave 
question de la suppression ou du maintien des droits d'octroi, qui forment 
presque les trois quarts (29,586,000 fr. sur 43,205,773 fr.) du total des recettes 
ordinaires de la ville; et là les avis se sont trouvés fort divergents. C'est ce 
que prouvent les trois premières des quatre brochures citées en tête de cet 
article, lesquelles ont pour auteurs des membres même de l'administration 
municipale, et sont le contre-coup de cet important débat. 

Rien n'est plus rationnel et plus modéré que l'opinion soutenue par M. Ho- 
race Say, dont la compétence, en pareille matière, est si bien démontrée par 
les savantes et curieuses Études, que nous lui devions déjà, sur Vadministration 
de la ville de Paris et du département de la Seine. Empruntons-lui d'abord quel- 
queschiffres propres à l'éclaircir. Voici quel a été, pourrexercicel845, le produit 
total, et par natures de taxes, des droits S octroi et d^ entrée aux barrières de Paris. 

Boisson-octroi 43,750,550 fr. » c. 

DroiU d'entrée du Trésor 42,397,549 44 

Akools dénaturés 5,220 64 

Liquides (huile, térébenthine, etc.) 3,451,840 30 

Comestibles 6,400,858 24 

Combustibles 5,048,457 24 

Fourrages 4,364,399 34 

Matériaux de construction 2,443,439 28 

Bois de construction. . .• 4,939,904 28 

Objets divers (houblon, fromage, cire, sel, etc.) 664,045 82 

A quoi il convient d'ajouter encore le produit de la 
caisse de Poissy, assimilé aux droits d'octroi, et sur le- 
quel pèse le prélèvement du dixième du Trésor, soit. • . 1 ,464,462 41 

Total desdroitsperçus, en 1845, à rentrée de Paris. . . 48,029,763 66^ 
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Cette recelte générale s'est trouvée répartie ensuite de la maDière sitivanie ; 

i» Au Trésor, produit des droits d'entrée. 42,597,519.14 

Le dixième du produit net de Toctroi (déduc- 
tion faite pour ce calcul des arrérages de la 
dette municipale, de la subvention aux hos- 
pices, de rachèvement du canal de TOurcq, etc.) 2,258,663.35 

Portion de la contribution personnelle et mo- 
bilière prélevée sur Toctroi 2,629,646.95 



17,285,799.42 
2^ Au profit des hôpitaux et institutions de bienfaisance. . . 5.431,106.07 
^ Au profit de la ville de Paris 25,312,858.17 

48,029,763.66 

Que résulte-t-il de ce tableau?— 1® Ce que le public ignore en général, et qui 
n'est guère su que des hommes initiés aux choses de l'administration, à savoir, 
que Toctroi ne mérite pas complètement les malédictions dont il est Tobjet. 
S*il ne peut pas dire tout à fait, comme la Phèdre de Racine : 

Uélas! du crime affreux dont la honte me suit 
Jamais mon triste cœur n'a recueilli le fruit, 

il a certainement le droit d'appeler au partage de cette honte l'administra- 
tion centrale des finances, qui ne se contente pas de palper prés de cinq mil- 
lions sur le produit des ressources affectées aux dépenses cooununales, mais 
qui le force à lui servir d'instrument pour puiser, à l'aide de la taxe sur les 
vins et boissons de toute nature, douze autres millions dans la bourse des plus 
pauvres contribuables.— 2<^ Que toute idée morale est demeurée étrangère à 
ce système de contributions urbaines, appelé si singiillèrement octroi de bien^ 
faisance par le législateur de Tan VU ; qu'il n'est qu'une addition à l'impôt in- 
direct, dont lo propre est de n'épargner aucune des consommations de la 
classe pauvre, de n'atteindre qu'en partie celles des classes riches, et de ne pas 
les frapper également, lorsqull les atteint. Car Pégalité dont la loi use sous ce 
rapport est purement nominale, et tout à fait analogue aux procédés de ces 
marchands qui, après avoir faussé leurs balances, pèsent avec beaucoup de scru- 
pule les denrées que réclament les consommateurs. Voyez, par exemple, ce 
qui a lieu quant à la taxe des vins. « Les droits sur le vin sont de tous les plus 
productifs, ditM. Horace Say, mais ils sont en même temps les plus lourds rela- 
tivement à la valeur, et les plus inégalement répartis. La taxe, n'ayant aucun 
égard aux qualités, est tantôt de 80 à 100 pour 100 sur le vin commun que 
consomme la classe ouvrière, tantôt de 5 ou 6 pour 100 seulement sur le vin 
fin servi à la table des riches. Il n'est, toutefois, aucun des reproches adres^ 
ses à cet é^ard au tarif de l'octroi qui ne doive être en même temps adressé 
au tarif des contributions indirectes, et chaque fois qu'on demande la sup- 
pression de Toctroi, la population peut en mém^ temps invoquer une pro- 
messe antérieurement faite et crier aussi : a Plus de droits réunis, b L'un ne 
vaut pas mieux que Tautre ; si Toctroi sur le vin était supprimé, il faudrait 
en même temps renoncer au droit d'entrée perçu au profit du Trésor.— 5*> Que 
les droits d'entrée et d'octroi, portant exclusivement, ce qui est d'allletirs 
conforme à la loi organique de la matière, sur les objets de première né- 



Digitized by VjOOQ IC 



EMPRUNT DE 25 MILLIONS DE LA VILLE DE PARIS. 41 

cesfiité, tels quô la viande, le vin, le combustible, tout ce qui sert à réclai- 
rage , les habitations enfin, par la taxe sur les matériaux, sont un impôt qui 
pèse principalement sur les classes laborieuses; qu'il n'y a là qu'une compli- 
cation fiscale fort inutile, si ces classes peuvent le faire retomber, par l'élé- 
vation des salaires, sur les propriétaires, les capitalistes et les hommes voués 
aux professions libérales, lesquels sont, en dernière analyse, les seuls qui 
puissent opérer, d'une manière permanente, un prélèvement sur leur revenu 
au profit de la commune ou de l'Etat; et, qu'au cas contraire même, ces der- 
niers n'éprouvent qu'un dégrèvement illusoire de cette mesure, parce que 
l'avantage s'en compense avec les frais d'hôpitaux, d'hospices, de prisons, de 
gendarmes et autres, que traînent infailliblement à leur suite les souffirances 
éprouvées par le grand nombre. — D'où l'on peut conclure, il nous semble, 
que les droits d'entrée et d'octroi sont une forme de battre monnaie sur les 
habitants des villes, qui a contre elle la justice et le sens commun. 

Telle est aussi, quoiqu'il l'exprime dans un langage un pou moins rude que 
le nôtre, l'opinion professée par M. Say. Il veut qu'on entre avee prudence, 
mais décidément, dans une voie financière nouvelle. Les partisans du régime 
absurde de l'octroi ont mis en avant, pour le consolider, des réductions de ta- 
rif; on en a même voté une en 1842, l'abolition de la surtaxe (différence entre 
le droit d'entrée sur les boissons au profit de la ville, 10 fr., et celui au profit 
duTrésor, 8fr.],qui doit avoir son effet en 1852; d'un autre côté, les adversaires 
de ce même régime en proposent le remplacement par dés impôts somptuaires, 
des taxes sur les chiens, sur les voitures des particuliers, etc. M. Say, en ad- 
ministrateur qui sait l'économie politique, repousse avec raison toutes ces 
demi-mesures et toutes ces utopies. Les unes porteraient une atteinte grave 
aux revenus municipaux, et seraient sans soulagement sensible pour les con- 
tribuables; les autres ne seraient jamais productives d'une trentaine de mil- 
lions, et laisseraient par conséquent un vide énorme dans la caisse de la com- 
mune. « Pourquoi, dit-il en substance, ne ferait-on pas cesser enfin cette 
anomalie bizarre, par laquelle les villes se font subventionner par le Trésor en 
touchant des centimes additionnels au principal des contributions directes, '.et 
le Trésor se fait subventionner par les villes en s'adjugeant une portion notable 
des produits de leurs octrois? Le champ financier de la commune ne saurait se 
confondre plus longtemps avec celui de l'Ëtat, et il importe de les borner res- 
pectivement. Pourquoi l'État, par exemple, n*abandonnerait-il pas à la ville 
de PAris ce qu'il en reçoit à titre de contribution personnelle et mobilière et des 
patentes? En augmentant convenablement la première, qui continuerait de 
porter, comme aujourd'hui^ sur les loyers d'habitation au-dessus d'un certain 
minimum^ on pourrait trouver, dans ces deux seules natures de taxes, l'équiva- 
lent des droits d'octroi, en même temps qu'on assurerait à la ville un revenu 
beaucoup moins précaire que celui qui n'a pour éléments que des taxes indi- 
rectes. En Angleterre et aux États-Unis, l'on ne sait pas ce que c'est que des 
droits et des barrières à l'entrée des villes: celles-ci n'ont d'autre mode de 
pourvoir à leurs dépenses municipales que des taxations proportionnelles à la 
valeur des loyers; et cependant il est certain que la police, l'hygiène et tous 
les travaux publics d'utilité ou d'embellissement, n'y demeurent pas plus eu 
souflï'ance que chez nous-mêmes. «Quant au déficit qu'amènerait cette innova- 
tion dans les revenus de TËtat, c'est à l'administration des finances à étudier le 
problème dans le double intérêt des communes et du Trésor; et, pour lui en 
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donner le temps, M. Say conclut au maintien, pendant dix années encore, de 
rétat actuel des choses. Peut-être doublerait-il bien cette période» 8*il pouvait 
acheter à ce prix la certitude d'une solution bonne et entière. 

M. Dupériér n'insiste pas avec moins de force que son collègue, M. Say, sur 
la nécessité de la suppression des droits d'octroi, il peint vivement les effets 
désastreux de Tinégsûité avec laquelle cet impôt frappe les classes les plus 
pauvres comparativement aux classes les plus riches ; et il fait cette remarque 
fort juste, qu'on atténue de moitié au moins les frais réels de perception de 
Toctroi^ quand on ne tient pas compte de Tintérét des capitaux, terrains et 
constructions, dont ce régime fiscal annihile la valeur. Or, cette valeur, il ne la 
porte pas à moins de 49,500,000 fr. par une appréciation qui ne nous parait 
avoir rien d'exagéré. Des taxes proportionnelles aux loyers d'habitation sont 
tout ce que M. Dupériér indique comme moyen de remplacer l'octroi, et il 
n'assigne pas d'époque à son abolition. Quant à l'emprunt de 25 millions, il 
veut qu'on en étende l'amortissement à une période de vingt années, parce 
qu'il n'est pas d'avis qu'on demande aux Chambres la révocation de la loi de 1842 
sur la êurtaxe dont il a été parlé plus haut. Sous ce rapport, M. Dupériér est 
en dissidence avec M. Say, qui désire que l'amortissement commence en i852, 
pour finir en 1858, et que l'abolition de la surtaxe, tout à fait insignifiante au 
point de vue du consommateur (2 fr. sur un droit total de 18), ne soit pas main- 
tenue. Ce n'est pas, en efiTet, une chose indifférente que d'avoir ses revenus 
libres quatorze ans plus tôt ! 

M. ix)uis Lafaulotte ne nage pas dans les mêmes eaux que MM. Say et Dupé- 
riér. L'octroi , au contraire , n'a pas d'amant plus tendre , ni do paladin qui 
prenne pour sa défense une attitude plus fière ; et l'on ne sait trop pourquoi, 
en vérité... Toujours est-il que l'honorable conseiller municipal ne pardonne 
guère à ceux qui parlent seulement de réductions dans le tarif, et qu'il voit 
des insensés, en quelque sorte, dans les hommes qui réprouvent l'institution 
elle-même. La thèse de M. Lafaulotte est que o l'octroi n'a rien de vext- 
toire ; que c'est un impôt également réparti ; que la perception s'en Dut avec 
facilité, sans poursuites, si ce n'est contre les fraudeurs; que l'élévation du 
prix des salaires indemnise , et au delà , l'ouvrier de la charge que l'octroi 
semble lui imposer; enfin (raison qui aurait pu dispenser d'en énoncer aucune 
autre) , qu'il a pour mérite de compter une longue existence et d'être admis 
dans nos habitudes, d Nous conviendrons sans peine que cette série de propo- 
sitions renrerme au moins deux vérités, à savoir qu'on n'exerce de poursuites, 
en matière d'octroi ^ que contre les fraudeurs; et que cet impôt, ou plutôt son 
rétablissement, compte près de cinquante années d'existence. Mais le malheur est 
que ces vérités-là n'ont aucun poids dans la question du maintien ou de la sup- 
pression de l'octroi ; et qu'à l'égard des affirmations qui les accompagnent, et 
qui pourraient être décisives, M. Lafaulotte a complètement oublié d'en four* 
nir la preuve. Un peu de raisonner n'eût pas été du luxe, cependant, pour établir 
que l'octroi est le meilleur des impôts et le seul qui puisse produire assez pour 
satisfaire aux besoins communaux sans faire peser de trop lourdes charges sur 
la population. Car, si l'on en excepte ceux qui n'ont pas besoin d'être con- 
vaincus pour tenir aux institutions du moyen âge, qui donc ne s'étonnera pas 
qu'on nous les présente comme le palladium de la civilisation, comme l'ins- 
trument du bonheur du plus grand nombre , et qu'on veuille nous les faire 
adorer sur parole ? 
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Ce n'est pa$ sans plaisir que Ton passe de la lecture de M. Lafaulotte à celle 
de M. Dupont-White. Avec ce dernier, du moins, Ton respire l'air de son siè- 
cle, et non la poussière des temps passés. M. Dupont-White est un espritaven- 
tureui » qui tranche beaucoup trop légèrement les problèmes les plus graves 
de la science économique, mais qui porte cependant une certaine lumière sur 
les questions auxquelles il touche, et sait, par la vivacité de ses allures, y répan- 
dre de rintérét. C'est ainsi qu^à propos de la suppression des droits d'octroi et de 
la taxe sur le sel . il nous donne une sorte de traité sur Tiaipôt en général. 
Sa pensée, autant que nous avons pu la saisir à travers un langage qui ne paraît 
pas en être l'expression scientifique bien exacte, serait de reporter la plus 
grande partie de l'impôt sur la rente du sol et les profits du capital , en abo- 
lissant les taxes indirectes les plus onéreuses, perçues par les communes ou 
par FÉtat ; c'est-à-dire celles sur les boissons, le sel et autres denrées de pre- 
mier besoin. Ce plan s'exécuterait par Paccroissement de la contribution fon- 
cière et des patentes , par Paugmentation des droits de succession en ligne 
collatérale, par l'établissement d'impôts somptuaires, et par la création d'un 
nouvel élément de revenu public, demandé aux créances hypothécaires, aux 
offices ministériels, aux professions libérales, aux dividendes de sociétés ano- 
nymes ou en cotfimandite, autres que celles pour chemins de fer, et enfin aux 
profits des concessionnaires de mines. M. Dupont-White estime qu'après toutes 
ces modifications, l'impôt serait devenu direct , ce qui ne l'empêche pas de s'ac- 
commoder en grande partie du régime actuel des douanes, même au point de 
vue protecteur. On sent qu'il était impossible que Fauteur développât, d'une 
manière suffisante , un système aussi vaste dans une brochure de quelques 
feuilles dMmpression. En somme, cependant, l'écrit est bon à consulter, ce qui 
ne veut pas dire que nous approuvions toutes les théories économiques qui 
s'y rencontrent, et moins encore l'erreur matérielle imputée à Necker, qui, 
d'après M. Dupont-White, aurait évalué la contribution foncière de la France, 
en 1784, à la somme de 545 millions. Necker a dit 190 millions, et il n'y 
avait pas à s'y tromper, car il détaille les éléments de ce chiffre. 

Si nous ne nous trompons nous-même, l'efTet inévitable que produira sur 
l'esprit de toute personne de bonne foi la lecture des divers écrits qu'on vient 
d'analyser, c'est que notre système général de finances appelle un rema- 
niement complet. C'est une tâche difficile, sans doute; mais, si elle est néces- 
saire, n'y aurait-il pas plus d'inconvénients encore à rester dans le statu quo, 
qu'à prendre sérieusement un parti pour en sortir? 

E. DAIRE. 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

DE 

L.4 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



I. Histoire de la révoMion françaitê, par M. Louis Blamc, U !•' * . 

La nature de ce recueil oe nous permet de juger avec quelque détail ce com- 
meDcemeot de Tœuvre de M. Louis Blaoc que sous uo seul poîotde vue. filais 
Tentreprise de récrivain est si vaste que nous trouvons, même eu nous en 
tenant à notre spécialité, ample matière à discussion. Cependant, tout en nous 
renfermant dans Tordre des idées économiques, nous voulons donner un 
aperçu sommaire de Touvrage et de tout ce qu*il contient, non pour suppléer 
à sa lecture, mais pour provoquer au contraire Tenvie de le connaître i nos lec- 
teurs qui, nous en sommes sûrs, y trouveront plaisir et profit, s'ils savent, 
toutefois, se mettre en garde contre le système général de Tauteur que nous 
croyons radicalement faux et par conséquent dangereux. 

Nous sommes d^avis que la critique doit nettement articuler ses griefs 
quand elle est appelée à prononcer sur le produit d*une belle intelligence» ser- 
vie par une plume brillante, et dont Tinfluence est en raison directe des fa- 
cultés dont elle est douée. C*est pour cela que nous commencerons par établir 
franchement notre jugement, tel qu'il s'est formulé en nous à la lecture du 
livre, sauf à déduire de notre mieux les motifs de notre opinion ; car il ne 
suffit pas au critique de parler comme le juré, sans haine et sans crainte de- 
vant Dieu et devant les hommes, il faut qu'il produise devant ses lecteurs les 
preuves à l'appui, qu'il charge comme l'accusateur public, qu'il défende 
comme Tavocat, et finalement qu*il résume avec toute Timpartialité du pré- 
sident. 

Je parie du système général de l'auteur, bien que je ne veuille juger que 
ses opinions économiques, parce qu'à bien prendre, l'idée fondamentale est 
viciée, selon moi, surtout par une fausse notion d'Economie. 

L^ouvrage commence par un préambule fort court ; c'est un tableau peut- 
être un peu trop vaporeux. 11 y a dans le volume cent pages qui valent 
mieux que ce morceau. Avant d'aborder son sujet : la Révolution française ; 
avant de pénétrer dans les détails do ce drame mémorable, l'écrivain a (ixé 
son regard sur Tensemble; mais, à en juger par la traduction sur le papier, 
ce qu'il a vu n'est ni très-clair ni bien complet. Gela se conçoit. M. Louis Blanc 
n'a point encore écrit les dix volumes qu'il compte tirer de sa plume féconde ; 
et, nous osons le dire, il ne sait pas assez l'histoire de la Révolution, comme 
il la saura qusnd il l'aura écrite tout entière» Il ne pouvait donc pas réussir 



Tome 1«% iii-S, 59a images, 18^7; cl^es Laoglois et Leclercq, Paguerre et Perrotin. 
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à dagiierréotyper exactement, dans six pages de préambule, une pensée oom* 
plète, comme il lui sera peut-être donné d*en avoir une à la fln de son œir^re. 

M. Louis Blanc devait d*autant moins réussir dans cette introduction, selon 
moi froide et maniérée, que son premier volume est consacré à la recherche 
des causes de la Révolution, tandis que le préambule a voulu par avance for- 
muler les moyens et les effets de cette Révolution. Mais sortons de ce préam- 
bule. 

L'auteur de cette nouvelle histoire de la Révolution a été fort bien inspiré 
de ne pas entrer dans le récit des événements sans préparer, sans initier le 
lecteur, et sans le mettre à même de voir, par ses propres yeux , que nos pères 
ne se sont pas levés un beau matin avec le vertige pour incendier les châ- 
teaux, proscrire les nobles et les prêtres, prendre leurs biens et faire des 
conquêtes, le tout pour renouer ensuite. la chaîne des temps. Il a ainsi 
évité le grave inconvénient dans lequel me semble être tombé M. Tbiers, qui 
transporte le lecteur à l'ouverture des États-Généraux, qui le mène, sans lui 
donner le temps de se reconnaître, et pour ainsi dire tambour battant jusqu'au 
Consulat S tout comme si son premier volume de V Histoire de la Révolution 
continuait purement et simplement une Histoire des temps antérieurs. Or, 
quand M. Tbiers écrivait, les causes de la Révolution française étaient, 
comme elles le sont aujourd'hui encore, généralement inconnues ou plutôt 
méconnues : il en est résulté que les calomnies des partisans do Tancien 
régime sont parvenues à.faire prendre le change aux enfants qui ont maudi 
leurs pères, et qui, à un demi-siècle de distance, ignorent encore la véritable 
portée des événements les plus fameux. 

M. Louis Blanc a eu le bon esprit d'imiter les auteurs des Fastes de la Révo- 
lution *, MM. A. Marrast et Dupont, qui ont fait précéder leur remarquable 
travail d'une introduction pouvant (si Ton fait abstraction du langage un peu 
outré du temps), servir de modèle, tant pour retendue limitée que pour la 
circonscription de l'époque dans laquelle ces écrivains ont recherché les cau- 
ses de laRévolution. MM. Marrast et Dupont ont exposé la situation de la France 
telle que l'avaient laissée les dix-septième et dix-huitième siècles. Ce retour 
vers le passé est très-suffisant; et s'il est vrai, comme le dit M. Louis Blanc 
dans sa première ligne, que a l'ustoire ne commence et ne finit nulle part », 
il est juste de dire que l'histoire de la Révolution française de 89 doit commen- 
cer quelque part, et qu'elle est suffisamment éclaircie par l'étude des événe- 
ments qui se sont produits dans les deux siècles précédents. 

Il Ikut le dire, M. Louis Blanc a dépassé le but. Abusant de la sentence d-dessus, 
il a voulu, comme il le dit lui-même (p. 6), prendre les causes de la Révolution, 
aussi haut qu'il lui a été possible d'en suivre la chaîne : or, cette chaîne Fa fait 
remonter jusqu'aux premières années du quinzième siècle, au concile de Con- 
stance et à Jean Huss! En vérité, la chaîne est un peu longue, et l'on ne com- 
prend pas, en voyant la nature des chaînons dont l'auteur la forme, qu'elle s'ar- 
rête hrusqueftient à l'année 1414, qu'elle ne remonte pas au moins jusqu'à 

* Le défont que nous signalons dans rœuvre de M. Tbiers est commun à la plupart 
des Histoires qui ont été écrites sur la Révolution. La plupart entrent brusquement en 
matière, ou remontent à des causes qui sont une véritable dérision. 

• La première partie seulement à paru. Un volume grand in«8, de 397 pages; ehei 
GnîUaumin et chez Pagnerre, iSSa. 
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Jésus-Christ, puis à Socrate, et même qu^k oe plonge pas jusque daiM la 
profondeur des histoires égyptieune et indienne. 

Entre son préamhule et le livre premier, M. Louis Blanc fait une pause de 
quatre pages pour esquisser ce qu'il appelle son dessin et son plan. Il faut 
nous y arrêter, car on y trouve la clef de ce système artificiel qu'il a inséré 
à travers les événements de quatre siècles. L*auteur croit que ce système ex- 
plique les révolutions; nous nous faisons un devoirde déclarer que telle n'a 
pas été notre impression, et que (s'il rtous est permis de faire une autre com- 
paraison), nous en avons été affecté à l'instar d'une fausse intonation revenant 
tout le long d'un concert attrayant et harmonieux; car le livre de M. Louis 
Blanc est d'une lecture pleine de charme; car son style en est arrivé au point 
de pouvoir cacher l'art profond dont il émane. 

Voici ce dessin et ce plan: j'analyse fidèlement. Trois grands principes se 
partagent le monde et l'histoire : V Autorité, V Individualisme, la Fraternité. 

Le principe d'Autorité mène les hommes par le respect superstitieux de la 
tradition, parTinégalité et la contrainte; il a été suivi parle catholicisme jus- 
qu'à Luther. 

Le principe dlndwidualisme, imaginé par ce dernier, a triomphé en France 
avec le Protestantisme, la Philosophie et la Constituante; il est actuellement 

a l'âme des choses 11 prend l'homme en dehors de la société, le rend seul 

juge de ce qui l'entoure et de lui-môme, lui donne un sentiment exalté de ses 
droits sans lui indiquer ses devoirs, l'abandonne à ses propres forces, et, pour 
tout gouvernement, proclame le laisser-faire (p. 9). » 

Enfin le troisième principe, celui de Fraternité^ est celui a qui, regardant 
comme solidaires les membres de la grande famille, tend à organiser un jour 
les sociétés, œuvre de l'homme, sur le modèle du corps humain, œuvre de 
Dieu, et fonde la puissance du gouvernement sur la persuasion, sur le volon- 
taire assentiment des cœurs, d «La fraternité, annoncée par 

la Montagne, disparut alors dans une tempête, et ne nous apparatt aujourd'hui 
encore que dans les lointains de l'idéal ; mais tous les grands cœurs l'appel- 
lent, et déjà elle occupe et illumine la plus haute sphère des intelligences. » 

Nous citons textuellement pour ne pas mutiler la pensée de l'écrivain, par 
suite de laquelle son œuvre se trouve divisée en trois livres. Dans le premier, 
il montre Findividualisme frappant d'une part TAutorité de TÉglise catholique 
et la Fraternité dans les Vaudois, les Hussites, les Anabaptistes, les Moraves, etc. 
Dans le second livre, Tlndividualisme s*imprègne dans la classe moyenne et en 
amène la suprématie. Dans le troisième, ce même Individualisme passe succes- 
sivement à l'état de protestant, de bourgeois et de philosophe; il triomphe malgré 
J.-J. Rousseau, Mabïy et Necker, avec Voltaire en philosophie, avec Montes- 
quieu en politique, avec Turgot en industrie. Bref, l'Individualisme; après 
cette triple transmutation, triomphe unversellement par la Révolution fran- 
çaise. Voilà le système. 

D'abord, tant pour diminuer la responsabilité de M. Louis Blanc que pour 
rendre hommage à la vérité, nous iiappellerons que l'idée de ne voir que Texal- 
tation du bourgeois dans tout ce qui s'est accompli dans Téconomle sociale par 
la Révolution, se trouve déjà beaucoup dans le livre que nous citions tantôt 
de MM. Dupont et Marrast, lesquels changeraient très-probablement leur no- 
menclature dans une seconde édition ; et que cette idée a notablement été exa- 
gérée dans une Histoire de la Révolution française, publiée en guise de pamphlet, 
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Itlefidemain de la révoluliOD de Juillet, par M. deLaponneraye. Nous ajouteroM 
que, sans y prendre garde, des esprits généreux Font reçue des apologistes de 
Tancien r^ime, qui sont parvenus à foire croire que le tiers Élat n'était pas 
tout le inonde, et que la Révolution n'a opéré qu'un simple déplacement d'a- 
ristocratie, mettant les privilèges des bourgeois (et des épiciers) aux lieu et place 
des privilèges des nobles et des prêtres. Ceux qui répètent depuis quinze ans 
ces assertions oublient que les privilèges do ces derniers étaient gros comme 
des montagnes, et que si la société actuelle souffre encore d'un grand nombre 
d'injustices, celles-ci peuvent désormais disparaître sous l'action des institu- 
tions modernes, incomplètes sans doute, mais d'une supériorité incontestable 
quand on les compare aux infamies qui allumèrent la colère de nos pères; ils 
oublient que la digue est (Vancbie, qu'elle est emportée, et que le temps seul 
a manqué jusqu'à ce jour pour qu'on tirât toutes les conséquences de principes 
féconds ; ils oublient qu'en ce moment toutes les propriétés sont accessibles à 
tous, et que, s'il y a des différences infinies dans le degré de la richesse de 
chaque citoyen, il est impossible d'établir une ligne de démarcation, et de 
dire : Ceux-ci sont des bourgeois et ceux-là appartiennent à une classe plus fra- 
ternelle. 

Mais avant de dire tout ce que nous voulons dire sur cette fausse locution de 
l'histoire, arrêtons-nous un instant sur ces trois principes : Est-ce que le sens 
que Ton attache aux mots d'Autorité, d'Individualisme, de Fraternité, ne reçoit 
pas une forte entorse des définitions de M. Louis Blanc ? Est-il bien vrai que ces 
trois principes, si principes il y a, s'excluent forcément ? Est-ce que l'homme, 
en apprenant à connaître ses droits, n'étudie pas en même temps ses devoirs, 
ses vrais devoirs ? est-ce qu'il ne se fait pas une idée plus nette des limites et de 
l'étendue de l'autorité sociale? est-ce que cette connaissance n'est pas le vrai 
fondement, le seul fondement do la fraternité humaine, de la fraternité possi- 
ble, qu'il ne faut pas confondre avec ce mysticisme qui habite a les lointains de 
l'idéal » et qui n'est, en définitive, que le Communisme? Est-ce que la Consti- 
tuante (je vous abandonne Luther, pour abréger), qui a été, selon vous, l'in- 
carnation de l'Individualisme (vous n'osez pas dire l'égoïsme), a mis l'homme 
en dehors de la société ? Et où voyez-vous qu'en disant aux privilégiés de toute 
espèce : Halte-là I elle ait rendu chaque Français seul juge de ce qui l'entoure 
et de lui-même ? Il n'y a pas de milieu : ou l'homme est libre, ou il est serf; ou 
il pense lui-même, ou bien il est moralement remorqué par un autre. Or, vous 
êtes pour la liberté humaine ; vous applaudissez à l'émancipation, et tout ce 
que vous parvenez à dire en définitive, c'est que la liberté de demain sera 
plus la vraie liberté que celle d'hier. Que de détours pour conclure comme 
tout le monde, c'est-à-dire pour croire, comme nous tous, à un meilleur 
avenir, au progrès I 

L'esprit de H. Louis Blanc porte avec lui une grande cause d'aberration; il 
croit avoir vu et parfaitement saisi la société future, sans cependant jamais 
s'arrêter aur sa vision, de peur de changer d'avis. Il donne à cet état social hy- 
pottiétique un nom pompeux, un nom à sens mystérieux, que tout le monde 
ioter^te i sa façon. C'est avec ce télescope intellectuel qu'il plonge dans le 
passé et qu'il voit tant de choses qui n'y ont jamais été : de ce nombre est 
Vétendard constamment victorieux des bourgeois, et des bourgeois marchant 
i la conquête des privilèges. 

C'aft ee télescope» il n'en tiut pas douter, qui lui fait dire que l'Individua- 
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lisme qui a régit le temps présent, et est TAme des choses », « triomphé en 
industrie par Turgot, et que les pouvoirs qui ont fait suite à la Constituante 
ont pour tout gouvernement proclamé le laisser- faire. M. Louis Blanc ne sait 
donc pas qu'en industrie, la Convention, le Directoire, TEmpire, la Restaura- 
tion, etc., ont repris beaucoup de ce que Turgot et la Constituante avaient ob- 
tenu. Or, les gouvernements que nous venons de citer étaient des gouverne- 
ments de bourgeois, ils ont refait Toeuvre d'autres bourgeois, et maintenant 
une troisième espèce de bourgeois revendique les idées des premiers bour- 
geois ; de sorte que je ne comprends plus rien aux idées systématiques des 
bourgeois, en tant que bourgeois et individualistes. 

Nous sommes partisans du gouvernement qui fait bien ce qu*il fait,^ qui se 
perfectionne dans Part de procurer la sécurité aux Citoyens, dans Tart de leur 
rendre la justice, déporter les lettres ou de faire les routes, si vous voulez; 
et c'est pour cela que nous demandons qu'on nous laisse faire tous les travaux 
que nous faisons mieux et à meilleur marché que lui. Eh bien! nous avons 
beau ouvrir les yeux, nous ne voyons pas que depuis cinquante ans, Ffndi- 
dualisme qui a régit le présent x> nous laisse faire, comme vous dites que c'est 
sa spécialité, sa nature et sa tendance. 

Mais est-il bien vrai que M. Louis Blanc ne se formule pas nettement la Fra- 
ternité? Assurément. Voyez ce qu'il dit : a La Fraternité, annoncée par les 
penseurs de la Montagne, disparut alors dans une tempête, etc. b (Page 10.) 
Comment ! la Fraternité n*a fait d'apparition dans ce monde que dans un côté 
de la Convention, et elle a disparu le jour où la hache révolutionnaire tran- 
chait les tètes de Lebas, de Robespierre, de Couthon, de Saint-Just et de Lebo n ! 
Non, cela n'est pas. Vous êtes dupe de l'esprit de système. La Fraternité a été 
le sentiment universel de cette époque de crise; il y en avait chez Turgot le 
bourgeois autant et plus peut-être que chez Necker que vous lui opposez (après 
un examen un peu trop sommaire); il y en avait chez Louis XVl, le tyran ; 
chez La Fayette, Taotijacobin; dans les hommes de la Plaine, de la Montagne, 
delà Gironde, partout enfin; parce que s'il n'yavaitpaspartoutla même force 
d'esprit, la même manière de voir, il y avait partout de nobles cœurs. Les partis 
ont pu s*accuser réciproquement de manquer de tel ou tel sentiment ; mais à 
un demi-siècle de distance l'histoire ne peut plus tenir ce langage. Il est très- 
douteux que les hommes tombés en thermidor fussent les seuls capables 
a d'apaiser la révolution et de la conduire d ; il est fort douteux aussi a que 
leur mort ait ajourné l'affranchissement de la terre » (page 5), et je crois que 
si l'on manque à la vérité en insultant à la mémoire de ces hommes, on y 
manque tout autant en les exhaussant sur un piédestal ftibuleux. Sed non est 
is locus. 

Je reviens à l'expression de bourgeois et à l'idée soi-disant fondamentale ' 
qui dépare ce beau livre. Qu'est-ce que la Bourgeoisie? M. Louis Blanc ré- 
pond : a Par Bourgeoisie^ j'entends l'ensemble des citoyens qui possédant des 
instruments de travail ou un capital, travaillent avec des ressources qui leur 
sont propres et ne dépendent d'autrui que dans une certaine mesure. Ceux-là 
sont plus ou moins libres. — - Le peuple est l'ensemble des citoyens qui, ne 
possédant aucun capital, dépendent d'autrui complètement et en ce qui tou- 
che les nécessités de la vie. Ceux-là ne sont libres que de nom. » (Page 121.) 

Je trouve premièrement qu'il est malheureux, quand on a eu tant de peine 
à faire signifier aux mots de Nation et de Peuple l'ensemble des citoyens, de 



Digitized by VjOOQIC 



HISTŒRE ECONOMIQUE DE LA REVOLUTION FRANÇAISE. 4« 

spécialiser de nouveau cette appellation et de la refuser à ceux qui possèdent. 
Cela tend à rendre odieux ou au moins à flétrir, comme usurpateurs de pri- 
vilèges, le travail, l'économie et la prévoyance, qui sont, à tout prendre et de plus 
en plus, les seuls moyens de posséder, moyens qui sont dans le domaine public, 
et qui font déjà que le possesseur de la veille n'est plus le possesseur du len- 
demain, abstraction faite, bien entendu, de toutes les irrégularités économiques 
que la science observe et dénonce à la justice. On dira : mais Tbomme ricbe 
a plus de bonheur ici-bas que le pauvre, ou, ce qui est moins contestable, 
rbomme riche n'a pas au même degré les soucis de sa vie matérielle, et peut se 
procurer plus de jouissances de toute espèce. Oui certes, c*est là Tattribut 
de la richesse; et c'est pour cela qu'elle est richesse, qu'elle est recherchée 
avec ardeur, qu'on travaille pour la produire, qu'on économise et qu*on 
fait tous les sacrifices qu'exige le grand art,, la grande vertu de former des ca- 
pitaux, lesquels, une fois produits, fonctionnent non-seulement pour celui qui 
possède, mais encore pour ceux qui ne possèdent pas. Otiez les avantages de la 
richesse, de la propriété, ce qui est synonyme, et à l'instant vous n'avez plus 
de stimulant pour la formation du capital, instrument indispensable aux hom- 
mes, et à rinstant même vous tombez dans l'aberration du communisme. 

H. 

Nous avons voulu d'abord faire ressortir l'idée économique , qui est aussi 
l'idée fondamentale, l'idée philosophique de cet écrit. Nous allons maintenant 
chercher à faire comprendre toute l'étendue de la matière qui y est contenue. 

Trois livres, avons-nous dit, forment la grande division de l'ouvrage. Le 
premier a pour titre général le Protestantisme; le second, la Bourgeoisie; le 
troisième , le DiX'huitième siècle. 

Avec le protestantisme, Tauteur voit l'inauguration de l'Individualisme dans 
le monde chrétien. Avec Jean Huss, la Fraternité apparaît avant le temps; mais 
elle succombe, comme plus tard, avec les Jacobins de France. L'Individualisme 
est plus heureux : il triomphe avec Luther et Calvin ; il pénètre dans la politique 
par les publicistes protestants, dans la philosophie par Montaigne, et enfin 
dans la politique par le parti des politiques , dont le chef, Henri iV, le fait mon- 
ter avec lui sur le trône. 

Au fur et à mesure que l'Individualisme grandit, la classe Bourgeoise se 
forme. La féodalité est vaincue par les communes; les États généraux prépa- 
rent le triomphe de la bourgeoisie , qui arrive par Richelieu au gouvernement 
de l'intelligence et à la ruine du pouvoir absolu. Les Parlements , le Jansé- 
nisme, Colbert, Louis XIV et la Régence, sont autant d'auxiliaires de la classe 
bourgeoise, qui s'élève au fur et à mesure que la monarchie décline. 

Au dix-huitième siècle , le principe d'Autorité est vaincu ; la bourgeoisie 
adopte définitivement le principe d'Individualisme. Celui-ci, sous le nom de 
RationcUismef triomphe en philosophie par Voltaire et les encyclopédistes ; 
sous le nom de Régime constitutionnel , il triomphe en politique par Montes- 
quieu , malgré J.-J. Rousseau ; sous lé nom de Concurrence^ il triomphe en 
industrie par Quesnay et Turgot. 

Le principe de Fraternité ne fait, à travers toutes ces époques, que quelques 
rares apparitions : au concile de Constance, avec leshussites et les anabaptistes, 
avec La Boôtie , avec la Ligue , avec la Jacquerie, avec Law, avec Rousseau , . 
et finalement avec Morelly et Mably. 

T. XVn. — Atml 1M7. 4 



Digitized by VjOOQ IC 



&e JOURNAL DfiS ÉCONOMISTES. 

On voit d'iei l'Innombrable série de points de Tue qui se sont offerts à lli»- 
rizon que Fauteur s'est fait. 11 nous est physiquement impossible de le suivre, 
et il suffira, pour comprendre cette impossibilité, de jeter les yeux sur les 
titres que Ton rencontre tout le long de son livre '. 

Nous avons dit que la distinction de M. Louis Blanc nous paraît radicale- 
ment fausse. Essayons sa définition de la bourgeoisie sur quelques exemples. 

Que l'on demande à cet écrivain dans quelle classe il met le cordonnier en 
vieux, le chiffonnier, la marchande de friture? A coup sûr il n^en fera pas 
des bourgeois, et cependant ces modestes travailleurs sont de véritables ' 
bourgeois, comme il les définit; car ils ont un capital, ils travaillent avec des 
ressources qui leur sont propres, et ils ne dépendent d*autrui que dans une cer- 
taine mesure. Il faut à tout cordonnier en vieux, pour exercer son état, une 
série d'instruments qui exigent, calcul fait, une mise de fonds, une avance, un 
capital d'au moins 25 francs, ^installation de la marchande de friture coûte au 
moins 50 francs. La médaille, le crochet, le mannequin et la lanterne du chif- 
fonnier nécessitent une dépense de 5 à i francs. — Quelle pitié, direz-vous, qu'un 
capital de 25, de 50, de 5 francs I Mais il ne s'agit pas de savoir si de tels capitaux 
sont la centième, la millième ou la millionnième partie de l'avoir de celui-ci 
ou de celui-là; il s'agit de savoir si ces capitaux suffisent à Tindustrie, à la 
production de la classe de citoyens qui les possèdent; il s'agitde savoir s'ils leur 
sont propres, si avec ce capital ils ne dépendent d'autrui que dans une certaine 
mesure. De qui dépend, je vous prie, le chiffonnier ou la chiflbnnière qui pos- 
sède son capital portatif et qui ne manque pas, comme c'est le cas depuis trente 
ans, d'une certaine prévoyance? et la marchande de friture, et le cordonnier 
en vieux? ils dépendent de leurs pratiques, de leurs clients, ni plus ni moins 
que les autres bourgeois, ni plus ni moins que tous ceux qui ne sont pas ex- 
clusivement rentiers. 

Mais il y a très-peu de rentiers, d'oisifs absolus ; et ceux d'entre eux qui vivent 
comme les héros d'Ëpicure ne tardent pas à déchoir. De même, il y a fort peu de 
citoyens qui ne possèdent aucun capital. Faites la liste des paysans qui ont un 
coin de terre; des artisans qui ont un outillage, une clientèle; des ouvriers 
qui ont une aptitude, une capacité particulière, et vous verrez que l'immense 
majorité de ce que vous appelez le peuple rentre dans la catégorie dite par 
vous des bourgeois. Quant à la classe des salariés proprement dits, vivant au 

* Voici les sujels les plus généraux abordés dans cet ouvrage : Jean Huss, Luther, Cal- 
vin, Hotroan, Hubert Languet, Budin, La Boètie, Montaigne, Rabelais, les politiques et 
la Ligue, les Communes, les Étals généraux, Richelieu, La Fronde, le jansénisme, Col- 
bert, Louis XIV, la régence, Law, Dubois, la philosophie au dix-huitième siècle, VolUire 
et Pascal, Voltaire et Descartes, Condillac, Diderot, PEncyclopédie, d'Alembert, dîners du 
baron d'Holbach, Galiani, Freret, Boullanger, etc., Buffon, Helvétius. J.-J. Rousseau, 
Voltaire et les rois, Frédéric, livres antichrétiens. Code de Fathéisme, chute des jésuites, 
Ganganelli, Beccaria^ Marmontel, Fleury, Louis XV et M"* de Pompadour, les Parle- 
mentS; le prévôt des maréchaux, justice criminelle, traditions révolutionnaires, Tabbé de 
Saint-Pierre, Montesquieu, de TOIme. J.-J. Rousseau, d'Holbach, Raynal, Helvétius, Tabbé 
Terray, Maupeou, Beaumarchais, jurandes et makri.^es, les mendiants, les corvées, les im- 
pôts: impôts des tailles,decapitalion, des vingtièmes, de la gabelle, des aides, des traites; 
Quesnay et sa doctrine, Mercier, Dupont de Nemours, Turgot, Morelly, Mably, Linguet, 
marquis de Mirabeau, Galiani, dt^ts sur le commerce des grains, MoreHet, Turgot, 
Necker, guerre des farines; abolition des corvées et des jurandes; conclusion. — JMv»^ 
loppements historiqtêet : Guerre des paysans. 
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j^r le jour» sans aucuo avoir» c'est encore uoe grande erreur de croire qu'elle 
< dépend complètement d'autrui , et en ce qui touche les premières né- 
cessités de la vie. » 11 n'y a que ceux qui sont tombés dans la mendicité qui 
se trouvent dans ce cas. Les autres, on leur achète leur travail, non par bien- 
veillance ou charité, mais parce qu'on en a besoin. Or, ce besoin fait que les 
acbeteurs dépendent d^eux aussi bien. Interrogez plusieurs industries, et il 
vous sera répondu d'une manière convaincante. Adressez-vous aux fabricants 
de papiers peints, par exemple, et ils vous diront qu'ils sont en ce moment plus 
à la merci de leurs ouvriers. 

Je ne pousserai pas plus loin cette réfutation. Je me réâume en disant que 
la classification des divers citoyens d'une nation comme la France en bourgeois 
et en peuple pour les motifs économiques articulés par M. Louis Blanc, n'est pas 
vraie ; qu'elle tend à faire croire que les uns ont des privilèges aux dépens 
des autres, et qu'elle est de nature à brouiller les notions que l'analyse so- 
ciale permet de concevoir sur le rôle des divers citoyens. M. Louis Blanc a 
reculé devant la classification des citoyens en riches et en pauvres : c'était 
pourtant la seule naturelle, s'il avait pu préciser le point de séparation, diffi- 
eulté sur laquelle il a du reste passé, en faisant les bourgeois distincts du peuple. 
Mais en disant dans le cours de son livre : riches et pauvres, il aurait vu lui- 
même son erreur, et il n'aurait pas pu plier son système ; tandis qu'à la faveur 
de mots plus obscurs, il a pu rendre celui-ci plus docile, et se faire plus facile- 
ment illusion. M. Louis Blanc aurait vu, par exemple, que Turgot n'avait pas été 
rhomme des riches et l'adversaire des pauvres, tandis qu'il a pu dire qu'il 
était l'économiste des bourgeois, tandis que Necker avait été plus particuliè- 
rement celui du peuple I 

Nous ne voulons point parler ici ni de religion, ni de politique, ni de philo- 
sophie, ni d'histoire proprement dite. Je me bornerai donc à courir ra- 
pidement à traversées nombreux chapitres, me réservant seulement de 
m'arréter en quelques endroits relatifs aux idées économiques. Toutefois, 
avant de rentrer dans la circonscription que je viens de me tracer, qu'il me soit 
permis d'ajouter au reproche d'avoir fait remonter la chaîne des causes de la 
Révolution à 1400, le reproche non moins général de s'être par trop aven- 
turé dans les thèses religieuses qui ne sont plus de notre temps, et que 
la majorité des esprits même d'élite ne comprend plus , séparée qu'elle 
est des époques où on les entendait, par un intervalle considérable. De 
pareilles recherches doivent être faites sans doute par l'historien jaloux de 
suivre le fil des événements et des idées; mais elles ne doivent être dévelop- 
pées que dans des travaux spéciaux, et à coup sûr elles ne sont pas nécessai- 
res pour introduire à la Révolution française. 

Quoi qu'il en soit, l'auteur conclut d'une longue discussion sur les idées de 
Luther par cet aperçu : Les protestants, ne comprenant rien aux affaires de 
l'autre monde, jugèrent à propos de s'occuper dans celui-ci, de faire des routes, 
d'équiper des navires, de percer des montagnes, de travailler, enfin, et de sou- 
mettre la matière. Ici on pourrait se demander si nous sommes absolument 
redevables de cette philosophie de sens commun au protestantisme ; mais pas- 
sons. M. Louis Blanc ajoute: a Ainsi un nouveau principe d'action, un bot 
nouveau d'activité : l'individualisme, l'industrie, voilà ce qu'à l'insu de ses pro- 
pres docteurs la réformation venait inaugurer dans le monde (p. i 20) . o— Je com- 
prends bien que l'industrie ait été un nouveau but d'activité, mais je ne sai- 
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sis pas l'intervention de rindividualisme. Est-ce que l'auteàr entendrait par là 
Tactivité individuelle? est-ce qti*il voudrait dire simplement que chacun se 
mit à travailler, à penser à soi. sans attendre de secours de personne ? Mats 
alors qu'est-ce que cet Individualisme aurait de réprébensiWe, el en quoi se- 
rait-il hostile au principe que M. Blanc lui met'en opposition, à la Fraternité? 

C'est au nom de ce dernier principe que M. Louis Blanc revendique La 
Boétie qui, en plein seizième siècle, proclamait , outre des doctrines peu mo- 
narchiques, les doctrines sociales que voici : a mais plutôt faut-il 

croire que, faisant ainsi aux uns les parts plus grandes et aux autres plus 
petites, elle (la Nature) voulait faire place à la fraternelle affection, afin qu'elle 
eût à s'employer, ayant les uns puissance de donner ayde et les autres besoin 
d'en recevoir... il ne faut pas faire doute que nous soyons tous libres, 
puisque nous sommes tous en compagnie, et ne peut tomber dans l'entende- 
ment de personne que Nature ait mis aucun en servitude, nous ayant tous 
mis en compagnie *. » 

Yoilà, certes, d'excellents sentiments pour Tépoque; mais tout le monde 
partagera l'admiration de M. Louis Blanc , avec des réserves. Lès deux der- 
nières propositions sont de droit, comme l'a compris la Révolution qui s'est 
faite au profit a des bourgeois. » La première est uiie pure émanation de 
sentiments. D'abord il serait difRcile de prouver que Dieu a été juste en fai- 
sant les uns riches et les autres pauvres, à seule fin de procurer à ceux-ci 
le plaisir de recevoir. Ensuite, il est bien clair, d'après les propres paroles de 
La Boêtie, qu'il recommande la fraternelle affection aux riches, comme TÉ- 
vangile, sans leur en faire un devoir correspondant à un droit des pauvres. C'est 
bien là ce que M. Louis Blanc croit possible dans une société future * ; mais il ne 
ressort pas du tout du passage cité que La Boêtie ait eu la même croyance. 

Passant à Montaigne, M. Louis Blanc trouve que ce philosophe a écrit l'é-* 
popée de rindividualisme. L'auteur aurait bien fait de préciser ici la diffé- 
rence qu'il met entre l'Égoïsme et l'Individualisme. Mais nous ne voulons 
lui faire qu'une objection. Montaigne croyait : a que le profit de l'un est dom* 
mage de l'autre, x» Eh bien ! c'est là une maxime reconnue fausse par l'éco- 
nomie politique et radicalement fausse pour les individus, comme pour les na- 
tions. Or, ceux qui ont reconnu cette fausseté sont précisément ces élèves de 
Quesnay et de Turgot, dont M. Louis Blanc fait aussi des promoteurs de l'In- 
dividualisme et de rAristocratie. L'esprit de système a donc encore fait dévier 
sur ce point la plume de l'historien. 

Je dois signaler, en passant, que M. Louis Blanc s'attache à expliquer la for- 
mation des communes d'une manière qui lui est propre. 11 a vu une diflé-^ 
rence notable entre le municipe et la commune. Le municipe, c'est pour lui la 
cité considérée en elle-même, s'administrant elle-même par des citoyens. La 
commune, c'est une association guerrière des bourgeois contre les seigneurs. 
MM. Raynouard, Augustin Thierry et Guizot auraient, selon l'auteur, méconnu 
cette différence, le premier en faisant remonter aux Romains la filiation des 
communes, 1^ second en ne datant l'organisation du gouvernement munici - 

• Discours sur la servUude humaine^ pages 131 et ISS. 

* Pour ne pas me répéter en appliquant ma manière de voir, je prendrai la liberté de 
renvoyer le lecteur à un travail sur la position du problème de la Misère, que j'ai in- 
séré dans le tome XY, p. 105. 
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pal que des cmnmunes, le troisième en assignant aux communes plusieurs 
origines diverses. Je me garderai bien de mimmiscer dans cette savante dis- 
eusôon, mais je B*ai pas voulu remettre dans cette rapide analyse. 

Je passe les molinistes, les jansénistes et les quiétistes. 

Nous voici à Colbert « tuteur et instituteur de la bourgeoisie». Laissons de 
côté le contrôleur des finances et le ministre de la marine, n^examinons que 
l'auteur des règlements commerciaux et Tauteurdu tarif. M. Louis Blanc ad- 
mire, et nous aussi , Tinfatigable activité de ce grand homme; mais il affirme, 
ce que nous contestons, que la bourgeoisie (lisez le conunerce et Tindustrie), 
doit tout à cette intervention bureaucratique, qui prescrivait comment il fal- 
lait tisser et teindre ; qui exposait sur un poteau dUnfamie des tissus trop longs; 
qui brûlait, déchirait ou confisquait, par la main du bourreau, ceux qui 
étaient trop étroits. Pour nous, nous contestons encore qu'elle doive tout à ce 
tarif contre la concurrence étrangère. M. Louis Blanc affirme sans preuves. Nous 
nierons donc purement et simplement, en disant que l'industrie eût pros- 
péré et mieux prospéré sans cette réglementation outrée et tracassière: 
les physiocrates l'ont démontré mille fois. En ce point , Colbert était plus zélé 
qu'intelligent. M. Louis Blanc croit naïvement que ce ministre avait appris 
et connaissait la fabrication de toutes choses, et qu'il était capable de donner 
des conseils et de prescrire des règlements. C'est une erreur. En fait de mé- 
tier, le . dernier des contre-mattres peut enseigner à toute une académie , 
et les soixante-quatre membres de l'Académie des sciences ne seraient pas ca- 
pables de faire un règlement convenable pour cinq ou six industries, fussent- 
elles les plus simples et les plus modestes. Quant au tarif, il faut rendre cette 
justice é Colbert, que les droits n'avaient généralement rien de prohibitif 
et seraient un très-grand progrès de nos jours ; de sorte que si l'on prétend 
que Colbert a servi rindustrie par cette protection, il en résulte que, pour 
être efficace, la protection douanière a besoin d'être modérée, ce qui conduit, 
le progrès aidant, à cette conclusion, que la protection douanière est d'autant 
plus efficace sur l'industrie d'un peuple qu'elle agit moins. C'est la consé- 
quence que nous tenons pour bonne , et à laquelle sont arrivés ceux que 
H. Louis Blanc appelle aies écrivains de la bourgeoisie, du camp du lais- 
sez-faire », c'est-à-dire les économistes. 

Après ce petit trait , Thistorien fait une courte digression sur le libre échange, 
qui sera, selon lui, le corollaire de la paix entre les peuples, et qui doit, selon 
nous, aider à rétablissement de cette même paix. M. Louis Blanc veut qu'on 
enchaîne la concurrence avant qu'on ne lâche la bride au libre échange. Com- 
prenez-vous la liberté du commerce sans la concurrence? 

Je saute à regret sur le portrait de Louis XIY, fait de main de mattre , et 
que je voudrais pouvoir citer en entier; j'arrive à la Régence. L'auteur ren- 
contre sur son passage cette figure originale deLaw,et il s'y arrête avec com- 
plaisance. Pour lui, le financier écossais est un homme de génie, dont le sy- 
stème devait hâter le triomphe, non pas des Bourgeois et de l'individualisme, 
mais du Peuple et de la Fraternité; homme de génie qui est tombé parce qu'il 
faisait ombrage aux Anglais. Rendre l'État dépositaire de toutes les fortunes et 
commanditaire de tous les travaux ; faire de la France un commerçant, comme 
il est arrivé à des monarques guerriers d'en faire un soldat, et la pousser par . 
de là les mers à la conquête des terres vierges, telle était, au dire de M. Louis 
Blanc, la conception de Law, qui prenait pour but l'affranchissement du peu- 
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pie, et pour moyen le crédit (pages 272 et 273). M. Louig Blanc n^est pas de ces 
artistes qui se bornent à reproduire fidèlement leur modèle. Ce qui a été ne 
suffit pas à son imagination: il n'y trouverait pas assez de coloris pour employer 
toutes les couleurs dont sa palette abonde. C'est ainsi qu'en évoquant devant 
lui les traits de l'Écossais^ il a fait de ce gracieux joueur adoré des femmes, de 
cet habile financier, dupe d'une illusion, un portrait complètement nouveau 
et qui diffère essentiellement de Tétude de M. Eugène Daire ^ Notre savant 
collaborateur, en pénétrant dans les détails de cette agitation financière à la-^ 
quelle donna lieu le système, nous montre Jean Law doué de beaucoup d'in- 
telligence naturelle, d'une volonté forte et d'une moralité facile, possédant 
sur les Intérêts matériels de la société des lumières supérieures à celles de ses 
contemporains, croyant avoir fait une découverte sociale en se persuadant 
que les métaux précieux ne remplissent que par abus le rôle d'agents de la cir- 
culation, et que le papier est la monnaie par excellence, parce qu'il manque 
de valeur intrinsèque ; s'entbousiasmant pour son système et courant après 
la gloire de réformateur encore plus qu'après les profits de l'application de son 
système. Libre et riche à vingt ans, il se lia avec tous les étourdis de son âge, 
tua un adversaire en duel, s'échappa de prison et visita toutes les capitales 
de TEurope, gagnant au jeu, réussissant sur les spéculations des fonds publics, 
menant une vie de grand seigneur, et ne perdant pas de vue, au milieu de 
ces agitations, ses vastes projets financiers. L'histoire sait qu'il propos^ son sy- 
stème à plusieurs gouvernements avant de rencontrer dans le régent un adepte 
et un protecteur. 

M. Thiers, dans son élégante notice de Law, a surtout fait ressortir Thabi- 
leté de mécanisme que révèlent les expériences financières de Law en France. 
M. Eugène Daire a vu de plus près les cbifl*res et les choses du temps ; il a re- 
dressé quelques erreurs matérielles échappées à M. Thiers, et, pénétrant à 
fond dans l'idée économique, il a voulu faire ressortir la chimère de Law, cher- 
chant à proscrire l'or et l'argent, croyant avec les légistes que la monnaie estun 
signe arbitraire dont la valeur est à la discrétion du souverain, et oubliant trop 
que la monnaie est une véritable marchandise puisant, comme tous les pro* 
duits, sa valeur dans son utilité et dans l'ofl're et la demande qui en sont faites. 

M. Louis Blanc trouve bien autre chose dans le financier écossais. Law, se- 
lon lui, fut Tapôtre généreux d'une grande idée sociale, ayant conscience de 
son idée et travaillant à son triomphe, non pour acquérir de la fortune ou de 
la ffloire, mais pour affranchir de la tyrannie les travailleurs, richesse vivante 
(page 273). 

M. Louis Blanc ne se contente pas de constater, avec plusieurs autres écri- 
vains, que les déplacements de fortunes opérés par le Système^ ont pu être une 
des causes éloignées de la Révolution française; il prétend que Law conspirait 
dans son cœur, pour rendre l'État dépositaire de toutes les fortunes, a distri- 
buteur delà richesse publique, caissier des riches et banquier des pauvres » 
(page 282), c'est-à-dire qu'il avait conçu ce système d'organisation du travail 
développé cent vingt ans après par le brillant écrivain qui devait le compren- 
dre le premier et être son panégyriste, son prophète ou son messie. 

M. Louis Blanc croit non-seulement aux intentions fratemitaires de Law , 
mais encore à la vérité de son idée fondamentale. Il explique la non-réussite 

> ÉcoHomistês fkumdêrSf Collection des Iscoitomistis, tome I, pâge$ M à 464. 
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4a Système par la manière iocomplète dont on Ta appliqué, par Tintrigue de 
TAngleterre, dont Dubois était l'âmb damnée, enQn par la mauvaise organisa- 
tion sociale du temps. Law se trompait, selon lui, en ce quil jugeait possible 
dans une DK>narcbie ce qui ne l'est que dans un pays démocratique qui ferait 
le commerce en corps (page 285). Il ajoute : a Et si un commerçant a raison 
de mesurer aux fonds dont il dispose ses projets et ses espérances, que ne 
devrait-on pas attendre d'une immense compagnie qui, confondue avec i*État, 
jouissant de son crédit, appuyée sur la banque générale, réunirait en faisceau 
toutes les forces, ramènerait à lui centre commun tous les capitaux épars, et 
armée pour les entreprises lointaines, pour les vastes desseins, marcherait à la 
conquête du bonheur des hommes, sous Tétendard, avec les trésors et aux ap- 
plaudissements d*un grand peuple ? » 

M. Louis Blanc admet Thypothèse des fonctionnaires de llËtat souveraine- 
ment intelligents, honnêtes et zélés; il leur met le système dam les mains. Or, 
le Système, ce sont deux puissances jumelles : la Banque et la compagnie. 
Ceux qui cherchent des capitaux en trouvent à la Banque, qui a l'argent de tout 
]$ monde; ceux qui veulent en placer, s'adressent à la compagnie; tout mar- 
che comme sur des rdulettes. L'État n'a plus de créanciers, mais des associés ; 
il ne leur paye plusde rente, il leur distribue des dividendes. On ne paye plus 
d'impôts, on ne fait plus d'emprunts, la panacée sociale est découverte.^L'au- 
teur est parvenu à se faire ufne illusion complète, et Fétat de son esprit nous 
explique celui du régent et de'son entourage. 

M. Louis Blanc s'est complu dans l'étude du Système. Après avoir fait une 
théorie de sa façon sur la monnaie, il suit pas à pas les opérations de son héros 
économique, et Ton voit qu'il s*est proposé d'écrire une étude supérieure à 
celles de M. Thiers et de M. Daire. Nous avons déjà dit que ce n'est pas la clarté, 
l'élégance et le charme du style, ni l'imagination qui lui ont manqué pour faire 
autrement que ces deux modèles, et personne mieux que lui n'a fait un tableau 
plus coloré de la part que les grandes familles prirent au jeu des actions et des 
singuliers revirements de fortune qui s'ensuivirent. 

ni. ^ 

Voltaire n'a pas les sympathies de M. Louis Blanc, parce qu'il fût l'homma 
de la bourgeoisie seulement, a parce qu'il n'aima pas assez le peuple, b (Page 
355.) L'auteur voit un peu trop la preuve de ce tiède amour dans les passages 
suivants : Un jour Voltaire écrivait à D'Alembert : « On n'a jamais prétendu 
éclairer les cordonniers et les servantes. » Une autre fois il écrivait au même : 
La raison triomphera, au moins chez les honnêtes gens ; la canaille n'est pas 
faite pour elle », etc., etc. Évidemment M. Louis Blanc y met trop de bonne 
volonté. Que Voltaire ait été mille fois léger, mille fois moqueur de choses res- 
pectables, cela ne prouve pas que l'ensemble de son œuvre n'ait tourné au 
profit et à Taflranchissement de la masse, bourgeois et peuple. Qu'il ait eu les 
mœurs et le langage aristocratiques, c'était de son temps, de son rang, et per- 
sonne ne le conteste ; mais prendre ce qu'il dit des cordonniers, des servantes 
et même de la canaille au sérieux, c'est abuser de l'interprétation et trans- 
former en principes médités des boutades de littérateur à littérateur. 

Je crois bien que je m'égarerais complètement, si je voulais résumer en 
quelques mots comment Tauteur a vu les idées de chaque philosophe du dix- 
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huitième siècle affluer vers rindividualisme, qui va toujours grossissant à ses 
yeux. Je saute égalemeqt sur d'intéressantes pages écrites à propos de Louis XV 
et de madame de Pompadour, et je m'arrête à un titre qui frappe la curiosité : 
TradUùms révolutionnaires! M. Louis Blanc, comme il y a quelques années 
M. Félix Pyat S trouve dans Fénelon, candidat des jésuites au ministère, un re- 
présentant remarquable des idées révolutionnaires. Voici ses preuves : Men- 
tor dit àTélémaque : a N'entreprenez jamais de gêner (gouverner, sans doute,) 
le commerce pour le tourner selon vos vues. 11 faut que le prince ne s'en mêle 
point, de peur do le gêner. > (Page 444.) Ces paroles fort sages n'ont peut-être 
rien de bien révohUionnaire^ si Ton se rappelle précisément que les lois de la Ré- 
volution ont beaucoup gêné le conunerce. 

Nous ferons remarquer qu'elles sont en parfait désaccord avec la manière 
de réglementation administrative que nous a léguée Colbert et avec les idées 
qu'affectionne M. Blanc, et que celui-ci retrouve dans un passage de Téléma- 
que, parfaitement en contradiction avec celui-ci. Je copie dans la même page 
444, trois lignes plus bas : 

a Etablissez, dit Mentor, des magistrats à qui les marchands doivent rendre 
compte de leurs effets, de leurs profits, de leurs dépenses et de leurs entre- 
prises, p M. Louis Blanc estime que Mentor a trouvé là un remède à la licence ; 
il me lemble, à moi, que Mentor s'est singulièrement contredit dans sa sagesse, 
il est vrai que c'est dans un autre volume, et qu'il avait pu oublier son pre- 
mier précepte. Quant à M. Louis Blanc, il est impardonnable : les deux citations 
en contradiction se suivent. Mais voici une autre preuve que Fénelon est le 
représentant a de la tradition révolutionnaire», autrement dit du progrès: ail 
ne faut permettre à chaque famille, dans chaque classe, de pouvoir posséder 
que l'étendue de terre absolument nécessaire pour nourrir le nombre de per- 
sonnes dont elle sera composée. » — Nul doute, dit M. Louis Blanc, qu'il ne fût 
trop avant dans Tavcnir (p. 444). 

Ce n'est sans doute pas parce qu'il admettait des classes diverses, que 
Fénelon était trop avant dans l'avenir. Reste donc l'idée passiiblement étroite 
de fixer à chaque famille un maximum de terre capable de la faire vivre. 
En vérité, il n'y a dans tout cela rien de bien remarquable ni de bien pro- 
gressif, rien à quoi l'on puisse raisonnablen^ent rattacher la tradition révolu- 
tionnaire. 

Amené à parler de l'abbé de Saint-Pierre, M. Louis Blanc rend justice à 
l'auteur du Projet de paix perpétuelle. Il voit de nouveau les peuples entraînés 
par un concert qui les conduit à leur sainte alliance, à leur mariage, comme 
disait dernièrement M. Passy à la Chambre des pairs, et cela dans un avenir 
prochain. Nous constatons cette opinion avec une grande satisfaction; et 
nous disons à M. Louis Blanc : Qui veut la fin, veut les moyens ; or, l'installa- 
tion des principes économiques dans la politique des peuples sera le principal 
de ces moyens, et ce Turgot, que vous traitez avec un peu de sécheresse, a 
plus fait que vous ne pensez pour arriver à cette harmonie des nations et à 
cette paix entre elles, qui est aussi le but de vos désirs. 

Après avoir décrit le mouvement philosophique précurseur de la Révolu- 
tion, M. Louis Blanc a voulu décrire aussi le mouvement économique, où il 
n'a vu, nous l'avons déjà dit, que le triomphe des Bourgeois et du principe 

* Dans la Revue républicaine. 
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d*Individua1isme, sous la forme de coocurreoce. En rédigeant un excellent 
morceau sur les jurandes et les maîtrises, et sur la situation déplorable que 
ce système industriel faisait aux travailleurs ; en montrant Timpossibilité de 
classer les branches sans cesse variables de Tindustrie ; en décrivant tout ce 
qu'il y avait d*odieux abus dans ces admissions et dans cet apprentissage, 
M. Louis Blanc conclut forcément à la liberté du travail. Mais ce mot, dirait- 
on, le blesse; il lui préfère celui de concurrence^ derrière lequel il peut mieux 
faire ses réserves ^ur ^organisation du travail, impression de jeunesse qui in- 
flue encore tant sur son esprit viril. 

Les corvées et Tassiette des impôts fournissent à Tauteur l'occasion de faire 
une nouvelle preuve de sa méthode d'exposition à la fois savante et facile. 
Puis, il arrive à parler de Quesnay et de sa doctrine, il fut un temps où 
M. Louis Blanc n*eût pas cru utile de s'arrêter à de pareilles idées. Mais nous 
devons reconnaître qu'il a su, dans ce dernier ouvrage, s'affranchir en partie 
des préjugés qui emprisonnaient jadis son esprit; et nous sommes persuadé qu'il 
a lui-même tout lieu de s'en applaudir ; car il a bien certainement dû trouver, 
en pénétrant dans les travaux de l'école économique, ample matière à ré- 
flexion. C'est là un premier résultat du mouvemement qui s*est produit de- 
puis quelques années. La semence est jetée, le fruit mûrira un jour. 

M. Louis Blanc s'est attaché à résumer la doctrine physiocratique, et à ex- 
pliquer à ses lecteurs les idées que Técole attachait aux mots de matière^ 
de ierrey à* avances primitives et annuelles, de produit net^ de classe productive et 
stérile ; il s'est attaché, en outre, à préciser le point de suture où Técole 
toute commerciale de Goumay est venue se joindre à celle de Quesnay pour 
prêcher d*un commun accord la liberté du commerce. Cela eût suffi pour 
expliquer la fusion. Mais Fauteur, fidèle à son système, le fait intervenir, a Les 
deux écoles, dit-4l, avaient une tendance commune, l'Individualisme; et elles eu- 
rent une commune devise : Laissez faire, laissez passer, d Je le demande : 
qu>Bst-ce que Tlndividualisme a à faire ici ? Bien certainement si la liberté 
commerciale et industrielle s'adaptait à un des trois principes que M. Louis 
Blanc a mis en saillie dans son ouvrage, c'est bien certainement à celui de la 
Fraternité. Personne n'est privilégié, personne- n'est exclu ; le travail et la con- 
duite seule différencient les hommes. Est-ce que la Fraternité pourra privi- 
légier les uns aux dépens des autres? Est-ce qu'elle exigera l'exclusion de cer- 
taines catégories de travailleurs? Est-ce qu'elle peut proscrire Fégalité des 
droits et la liberté d'action? 

M. Louis Blanc s'est tout naturellement arrêté à Turgot, élève de Quesnay 
et de Goumay, et il s'est attaché à caractériser sa doctrine économique d'après 
son petit Traité sur la formation et la distribution de la richesse » résumé des 
sophismes de toute l'école. » 

Voyons un peu quels sont ces sophismes. Turgot dit, en parlant des ouvriers 
(§ 6), ceci : «En tout genre de travail, il doit arriver et il arrive que le salaire 
de Vouvrier se borne à «e qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsi- 
stance. D Or, M. Louis Blanc trouve que ce doit jtrriver est une cruauté qui 
n'existera pas dans un régime de fraternelle association. Eh bien ! il faut le dire, 
M. Blanc n'a pas bien lu. Il traduit subsistance par strict nécessaire ^ par ce qui 
empêche de mourir^ et il se donne ainsi beau jeu. Mais que l'on fasse dire à ce 
mot tout ce qui est nécessaire à la famille du travailleur, que l'on admette par 
hypothèse une population ouvrière morale et prévoyante, comme c'est le cas 
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dans plusieurs industries, et Von verra que, la population se tenant daai uâ 
sage équilibre, ce qui doit arriver et ce qu'aucun système n'empêchera d'ar- 
river n'a rien de si odieux. 

Al la suite de ce reproche, M. Louis Blanc compare l'école de Turgot légiti- 
mant l'usure, ou mieux le taux d'intérêt extra-légal, en en faisant un corol- 
laire du principe de propriété, à celle de Law dont il cite les paroles. « L'argent, 
disait Law, n'est à vous que par le titre qui vous donne le droit de l'appeler 
et de le faire passer par vos mains, pour satisfaire à vos besoins et à vos désirs : 
hors ce cas, Tusage en appartient à vos concitoyens, et vous ne pouvez les en 
frustrer sans commettre une injustice et un crime d'Ëtat. » Qu'on rapproehe, 
ajoute l'auteur, les deux doctrines, et qu'on décide! C'est ce que noua aUens 
faire, La phrase un peu emphatique de Law admet que l'argent appartient en 
propre à son détenteur, depuis qu'il Ta gagné jusqu'à ce qu'il l'ait dépensé. 
Hors ce cas, c'est-à-dire, quand on ne le possède pas encore ou qu^on ne le 
possède plus, il appartient à d'autres. Rien n'est plus clair et plus d'accord 
avec ce qu'a pu penser Turgot. La fin de la phrase de Law est une protestation 
contre la thésaurisation et l'accaparement du numéraire ; mais je ne sache pas 
que les travaux des économistes sur la circulation aient conclu à la stagnation 
des espèces métalliques. Vues de près, que deviennent sur ce point ces deux 
prétendues dox;trines, la doctrine soi-disant individualiste de Turgot et la doc- 
trine soi-disant fraternelle de Law ? 

Turgot a bien proclamé en termes magnifiques le droit de travailler^ l'auteur 
le reconnaît, mais il a méconnu le droit au travail; c'est-ànlire le devoir de la 
société a de fournir aux pauvres les moyens de développer leurs facultés. » Les 
économistes, en le suivant sur ce terrain, ont donc été dupes, selon M. Blanc» 
d'un mirage. C'est précisément ce que nous disons de ceux qui poursuivent la 
chimère du droit au travail qui conduit à Tabrutissement des travailleurs et à 
l'anéantissement du principe de propriété. 

Bref, après avoir elïleuré les trois points que nous venons d'indiquer, nolr^ 
historien se croit autorisé à conclure : o On vient de voir combien était ftusse 
et dangereuse la doctrine des économistes du dix-huitième siècle. > Cela posé 
en axiome, il consacre quelques pages à Morelly et à Mably, que nous pas- 
sons, parce qu'elles nous entraîneraient trop loin, pour reprendre avec lui 
Turgot au ministère. 

Entre Turgot et Necker, M. Louis Blanc n'hésite pas à donner la préférence 
de ses sentiments à celui-ci. Tout en rendant justice à Turgot sur la noblesse 
de son caractère, il reproche à son esprit d'avoir manqué d'étendue ; il trouve 
de la contradiction entre les doctrines du philosophe économiste et les actes de 
l'homme de bien ; enfin , il regrette que le ministre de Louis XVI ait eu trop 
d'éloignement pour les femmes et qu'il n'ait pu fortifier sa raison par l'attrait 
du beau. Je laisserai de côté ce dernier reproche et je combattrai les deux 
premiers. Turgot avait fort bien compris les causes principales du malaise so- 
cial de son temps, et, sans l'intrigue qui le sépara de Louis XVI, il est possible 
de penser qu'il aurait enrayé la Révolution, c'est-à-dire qu'il aurait fait pacifi- 
quement ces grandes réformes qui ont coûté à nos pères tant de larmes et do 
sang. Or, si une pareille thèse peut être soutenue, il nous semble que l'esprit 
sur lequel on peut la baser est de la nature de ceux à qui on doit précisément 
accorder de l'étendue. Plusieurs écrivains n'ont-ils pas, au contraire, reproché 
à Turgot d'avoir vu trop loin, et 4*avoir voulu faire trop tôt ce qui n'était pos- 
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nble que cinqotDte ans après? Quant à la contradietion que Tdrgot aurait mise 
entre sea doctrines d'économiste et ses actes d'homme de bien, c'est par erreur 
qu'on la signale. Turgot a, dit-on, prêché la légitimité de Tusure, tout en tra- 
vaillant à en faire disparaître Thumiliant empire. Mais en quoi la liberté du 
prêt est-elle inconciliable avec le désir de voir baisser l'intérêt? Cette liberté 
n*est-elle pas elle-même la principale cause de cette baisse féconde? 

M. Louis Blanc achève le portrait de Turgot par ces paroles : « Passionné , 
Turgot le fut, mais un peu à la façon des sectaires, et nQn comme doit Tétre 
un homme d'Ëtat. il faisait tenir le salut du peuple dans le triomphe mathé*» 
mattque d'une école. Disons-le sans détour : rien de tout à fait grand ne panit 
en lui, si ce n'est pourtant le courage.» Ces paroles renferment une grande 
injustice que l'historien développe quelques pages plus bas, i l'occasion de la 
guerre des farines et au sujet de la liberté du commerce des grains, dont Turgot 
se montra le défenseur. Que Turgot se soit trompé, que l'école des économistes 
ait proclamé une doctrine fausse et dangereuse pour Talimentation publique, 
e*e8t ce que M. Louis Blanc a le droit de soutenir, s'il a de bonnes raisons à 
son service; mais rien ne l'autorise à dire que Turgot s*est laissé dominer par 
l'espritdesecte, et qu'il a poursuivi le triomphe de l'école, pour la seule va- 
nité de cette école. Homme de bien avant tout, Turgot eût cent fois renié ses 
doctrines, s'il avait un instant douté qu'elles n'étaient pas les plus capables 
de faciliter parleur application l'approvisionnement des marchés. 

M. Louis Blanc achève de peindre Turgot, en le comparant d Necker, qu'il 
élève beaucoup plus haut, imitant en cela quelques socialistes modernes, qui 
ont, tout récemment, découvert dans le rival de Turgot une grande autorité 
un leur faveur, a Du reste, dit l'historien, comme hauteur de vues et chaleur 
de sentiment, nul doute que Necker ne fût supérieur à Turgot (p. 555).!» 
Or, voici en quoi consistait cette supériorité. Turgot croyait que le pouvoir 
devait surtout s'occuper à détruire les obstacles, c'est-à-dire à maintenir la 
séeurité, à rendre la justice, et puis laisser agir les citoyens. Necker voulait, 
au contraire (je copie l'auteur), que Ton fit à Tautonté une laborieuse et 
grande situation ; il voulait que le pouvoir pourvût à la subsistance de tous ; 
qu'il eût de la force pour les faibles, de la sagesse pour les ignorants, etc. 
Mais M. Louis Blanc ajoute que Necker se trouva de beaucoup inférieur à 
cette vaste tâche, qui est, en effet , au-dessus de toute capacité humaine et 
dont la Providence semble n'avoir pas voulu se charger elle-même. Ici, je re- 
proche à M. Louis Blanc de n'avoir pas vu que Turgot était un homme naïf et 
sincère, qui ne proclamait que des doctrines possibles^ sauf à passer pour un 
esprit peu étendu ou étroit ; et que Necker, au contraire, ne reculait pas de* 
vant les théories fantasmagoriques qui excitent a les acclamations de la place 
publique et l'enthousiasme des femmes», mais qui ne sont que des leurres 
et des illusions. En effet, si Necker n'avait rendu d'autres services à la France 
que ceux qu'exalte M. Louis Blanc , je craindrais pour sa mémoire. 

L'historien fait une analyse très-admirative de l'écrit de Necker sur la Légis- 
lation et le commerce des grains, qui parut sous le ministère de Turgot , pour 
combattre les idées libérales que celui-ci voulait appliquer dans la législation 
de cette grave matière. Dans cet ouvrage, Necker fait un plaidoyer subtil au 
ncMU des doctrines prohibitives et réglementaires. Il n'hésite pas à attaquer le 
droit de propriété, à exploiter les préjugés populaires sur la circulation des 
grmns tant A l'intérieur qu'i l'extérieur, et il règne dans son livre un ton so- 
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pbistique et déclamatoire qui en Tait plutôt un pamphlet qu'un livre de sdence. 
Au fond, Necker, emporté par la lutte, sçutenait des thèses qui n'étaient pas 
dans le fond de sa pensée, et dont il eût été fort embarrassé si on lui en eût 
demandé l'application. 

M. Louis Blanc cite, de ce livre fameux, quelques passages qui mériteraient 
une longue réfutation ; en s'en tenant au dire de son héros , il nous semble 
qu*il a manqué à sa tâche d'historien. N'aurait-il pas dû, puisqu'il mentionne 
l'approbation de Diderot, rappeler que l'ouvrage ne resta pas sans réponse, 
et faire ressortir quelques écrits d'hommes non moins recommandables qui 
prêtaient à Turgot Pappui de leur nom? Je crois, par exemple, que quelques 
fragments de la Lettre d'un laboureur de Picardie, adressée par Gondorcet à Nec- 
ker, n'auraient pas mal figuré ici, et n'auraient pas peu contribué à faire réflé- 
chir le lecteur. 

Après ce parallèle entre les deux ministres de Louis XVI, M. Louis Blanc 
raconte ce triste épisode qui porte dans l'histoire la dénomination de guerre 
des farines : Au commencement de 1775, époque à laquelle Turgot eut à lutter 
contre l'ignorance des uns. le brigandage des autres, le mauvais vouloir de 
ceux dont il abattait les privilèges, et même contre Topposition déclarée de ce 
Parlement qui proclamait le peuple corvéable et taillabJe à merci, et qui peut 
revendiquer une large part des malheurs qui ont plus tard accablé la France. 

Arrivé à ce point des événements, le volume était déjà fort grossi, et l'on voit 
que l'auteur a été obligé de se limiter. Ce n'est qu'en quelques lignes qu'il 
parle de l'édit du 12 mars 1776, abolissant la corvée et les jurandes, et de l'agi- 
tation qui précéda et suivit ce coup décisif porté à Tancien ordre social. Les 
trois derniers mois du ministère de Turgot mériteraientun peu plus de place, et 
il est impossible que Fauteur n'y revienne pas en reprenant, dans le second 
volume, le fil des événements précurseurs de la Révolution fhinçaise. Quoi 
qu'il en soit, M. Louis Blanc consacre ses quatre dernières pages à ce qu'il ap- 
pelle une conclusion, morceau à propos duquel nous lui ferons un reproche 
analogue à celui que nous lui avons adressé sur le préambule. 

Telle est la première livraison du grand ouvrage entrepris par M. Louis 
Blanc. J'ai cherché à faire ressortir ses idées économiques et le système qui 
les lie, d'une part, pour faire apprécier Tensemble de ce travail, si remarqua- 
ble à tant d'égards ; et d'autre part, pour avertir le lecteur qu'il y a, selon 
moi, dan» cet écrit de formidables erreurs au milieu d'incontestables beautés. 

J'ai déjà rendu hommage à la science de l'auteur, au charme de son style et 
à l'attrait qu'il a su répandre dans son livre, au point que la lecture en est pres- 
que toujours aussi facile et aussi intéressante que celle d*un roman bien écrit. 
Je veux, en finissant, insister sur une des qualités saillantes de l'auteur. 
M. Louis Blanc se platt dans la confection des portraits. Je ne dis pas qu*il les 
réussisse toujours, ni même souvent; je dis seulement qu1l les peint bien et 
que, ressemblants ou non, ils sont toujours dignes d'un véritable artiste. Pour 
donner une idée de sa manière, je ne crois mieux faire que de transcrire ici 
les traits que je suis tenté de croire ressemblants et qu'il prête au célèbre mar- 
quis de Mirabeau, et au non moins fameux abbé Galiani.. 

(( Mais un écrivain qui a survécu sous le nom de VAmi des hommes , c'était 
le titre de son premier ouvrage, le marquis de Mirabeau, pèredu fameux orateur, 
avait déjà répandu à profusion dans une suite de livres avidement recherchés, 
et les idées de-Quesnay et les siennes propres. Bientôt rangé sous la discipline 
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du mattre; fils aine de la doctrioe, comme il s'appelait lui-même, il en était 
le propagateur le plus turbulent. A lui l'honneur de présider les assemblées 
des économistes. 11 les recevait tous les mardis à sa table, et son caractère ré- 
pondait parfaitement à son rôle. Passionné pour Tagriculture, patron du paysan, 
lui-même était un noble rustique , une espèce de gentilhomme du Da- 
nube, qui parlait avec attendrissement du pauvre peuple, quoique tout plein 
de Torgueil de sa race : a Depuis cinq cents ans, disait-il, on a souffert des Mira- 
beau qui n'étaient point faits comme les autres»; et sans doute pour se singu- 
lariser autant que ses ancêtres, il affectait d'être simple au milieu des habits 
brodés; il fulminait contre les conquêtes de Vécritoire, lui, si fier d'avoir com- 
posé cinquante volumes I Humoriste, paradoxal et spirituel, plutôt que d'é- 
crire la langue de tout le monde , il gonflait son style d'hyperboles, de néolo- 
gismes. Il entassait avec tant de bizarrerie les idées et les phrases, qu'il aurait 
couvert de ridicule la science des économistes, si d'autre pan ses ouvrages 
n'eussent été vivants, remplis quelquefois d'originalité vraie, semés d'heu- 
reuses boutades et d'éclairs. Ces défauts mêmes profitèrent à la doctrine et la 
mirent en vogue, tant il y avait de relief dans ses livres confus où, remuant 
tout sans rien éclaircir, il soutenait tantôt les petits contre les grands, tantôt 
les grands contre les brouillons; accablait de. son mépris les courtisans qui 
demandaient l'aumône en talons rouges ; et ne vantait que la noblesse d'autre- 
fois : celle qu'il nous montre buvant trop, dormant peu, jouant la paume ou 
battant le fer dans les salles d'armes, à cheval de grand matin pour la chasse, 
et menant une vie dure, agreste et loyale, d 

« Le marquis de Mirabeau eût été presque un homme de génie, s'il y eût eu de 
l'ordre dans sa tête; mais à la seconde génération ce cahos se débrouilla, et 
il en sortit le plus grand orateur des temps modernes. » 

... « On remarquait à cette époque, mêlé à la foule des économistes, quoi- 
qu'il ne partageât point leurs principes, un Napolitain d'un rare talent et 
plein de pensées, homme d'esprit qui cachait un homme d'Ëtat, tête de Ma- 
chiavel sur un corps de bouffon. C'était un abbé, mais un abbé du dix-huitième 
siècle, c'està-dire un prêtre philosophe, au propos leste, aux allures cyni- 
ques, ayant manié tous les livres, même le bréviaire, ayant tout approfondi 
et pouvant apporter dans chaque question les lumières d'une intelligence 
originale et forte. Il ne manquait ni les mercredis de M"** Geoffrin, ni les jeudis 
du baron d'Holbach, ni les petits soupers où sa verve jaillissait en étincelles 
quand elle n'éclatait par un trait de génie. Accueilli avec une sorte de crainte 
dans le cercle des économistes, tantôt il les abordait par des objections impré- 
vues et leur montrait quelque vérité fine à travers le scandale des paradoxes ; 
tantôt monté sur une table en bateleur et tenant à la main sa perruque dont 
il faisait comme le pivot de ses plaisanteries, il s'étudiait à exciter l'hilarité 
de son auditoire. Mais un moment venait où les rires s'éteignaient tout à coup. 
On s'étonnait,'on se sentait troublé, et le bouffon avait disparu, il ne restait 
plus que Machiavel ; et souvent ceux qui n'étaient venus que pour applaudir 
un moqueur charmant, se retiraient marqués des griffes de l'aigle. Voilà quel 
homme les économistes, dans la question des grains, allaient avoir pour adver- 
saire... » JOSEPH GARNIER. 
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TABLEAU 

DU COMMERCE DU ROYAUME-UNI, 



ACCOMPAGNE 



DES DOCUMENTS OFFICIELS DU BUREAU DU COMMERCE (BOARD OP TRADB), ^SHDAIlT 
L'AMRéE EXPIRÉE LE 5 JANTIER 1847, ET COMPARÉE ATIC LES PtiRieBIS 
CORRESPONDANTES DES DEUX ANNÉES PRÉGÉDENTEB. 



Les renseignements annuels relatifs au commerce et à la navigation, que nous al- 
lons donner, vont jusqu'au 5 janvier 1847. Ces renseignements ont un intérêt tout 
particulier, au moment où tant de branches de commerce subissent des modiBca- 
tiens considérables, dont les unes sont dues aux réformes importantes introduites 
dans nos tarifs, et les autres à des causes naturelles. 11 est peut-être permis d'af- 
firmer qu'à aucune autre époque la marche de notre commerce n'a ressenti l'effet 
de causes temporaires ou permanentes d'une aussi grande importance. £t ces causes 
agissent avec une telle énergie que nous chercherions vainement dans le passé des 
circonstances analogues qui puissent nous aider à nous former une opinion satisfai- 
sante sur les événements et le^ circonstances auxquels nous assistons aujourd'hui. 
Chacun sent que pour se diriger sûrement, à l'époque où nous vivons , il doit en- 
visager les faits existants et raisonner d'après ces mêmes faits, en tenant compte 
d'un enchaînement çle circonstances complètement nouvelles. 

Nous voyons, en eflet, d'un côté, une puissante cause de perturbation temporaire, 
la désastreuse disette de celte année, due au manque de la dernière récolte des pom- 
mes de terre ; de l'autre, des changements considérables introduits dans nos tarifs, 
et l'influence extraordinaire exercée par les voies de communication , les chemins de 
fer et les bateanx à vapeur, qui ont réagi si puissamment sur le commerce et le capi- 
tal de notre pays. 

On se ferait difficilement une idée du degré de prospérité auquel aurait pu s'élever 
l'Angleterre, si d'abondantes récoltes étaient venues seconder les deux influences que 
nous avons signalées ; et l'on aurait peine également à concevoir l'étendue des mal- 
heurs et des souflrances qui auraient affligé le pays, si la pénurie actuelle des subsi- 
stances n'avait eu pour correctif les modiflcations importantes apportées dans nos lois 
commerciales, et les facilités immenses et l'économie apportées dans les transactions 
par les rails-ways. Car la disette actuelle, différente sous ce rapport de celle des an- 
nées précédentes, embrasse des pays auxquels nous avions coutume jusqu'à ce jour 
de demander assistance dans de pareilles occasions. 

Un examen attentif de ces documents sera du plus haut intérêt pour les commer- 
çants et les hommes d'Etat. 



Gooçle 



Digitized by VjOOQ 



TABLEAU DU COMMERCE DU ROYAUME-UNI. 



<s 



I. Substances alimentaires. 

Importation des bestiaux vivants, — Un coup d^œil jeté sur les tables fera voir le 
développement énorme de cette branche de commerce, par suite de la suppression, 
en vertu du nouveau tarif de l'année dernière, de la taxe établie par le tarif de i842. 
On verra par eette table le progrès de Timporlation des diverses espèces de bestiaux, 
depuis 1842, époque où la prohibition fut supprimée; on y verra également combien 
le chiffre de Timportation des bestiaux a éprouvé d'augmentation en 1815, en le com- 
parant à cehii de toutes les années antérieures ; mais surtout combien le chiffre de 
Pimportation de 1846 est plus élevé, en le comparant même à celui de Tannée 1845. 
La somme des importations de chaque année présente un accroissement de 400 pour 
100, sur Tannée qui précède immédiatement. 











Moutons 




Total 


aunâbs. 


Bœufe. 


Taches. 


Veaux. 


et 
Agneaux. 


Cochons. 


des b<!8iiaux 
de louie 
espèce. 


1842 


3,165 


1,046 


76 


684 


415 


5,350 


1843 


1,114 


368 


40 


217 


361 


2,100 


18U 


3,710 


1,156 


55 


2,817 


269 


8,007 


1845 


9,732 


6,502 


586 


15,958 


1,598 


3i,i26 


1846 


17,121 


22,094 


2,447 


94,567 


3,443 


140,572 



Od remarquera dans ce tableau que le total de Timportation des bestiaux en 1846 a été 
de 140,572, et qu'il n'a été que de 54,426 en 1845, de 8,007 en J844, de 2, 100 en 1843, 
et de 5,350 en 1842 ; et cependant, malgré les importations énormes de Tannée der- 
nière, à aucune autre époque le fermier n'a pu être aussi complètement maître du 
marché et y trouver des prix aussi favorables pour ses produits. 

Prowsions de bouche. — Les observations que nous avons faites relativement aux 
bestiaux s^appliquent également à presque toutes les espèces de provisions de bouche. 

Beurre et fromage. — Le chiffre de Timportation et de la consommation du beurre 
présente une augmentation considérable sur celui des années précédentes; mais, pour 
le fh>mage, cette augmentation est énorme , et elle est due k Textension de notre 
commerce avec TAmcrique pour cette denrée. Le tableau suivant indique les quan- 
tités de beurre et de fromage importées qui ont acquitté les droits, pour la consomma- 
tion intérieure de chaque année depuis 1841. 





Beurre. 


Fromage. 


A5HÉBS. 


,^ — • 






• — -^ 1^ ■-- 




Importés. 


Uroils acquiUds. 


Importés. 


Droits acquittés. 




qnioUnx. 


quiataax. 


rqiiintaox. 


quiDUDZ. 


1849 


175,197 


180,480 


179,748 


179,568 


1848 


151,996 


148,295 


179,389 


166,563 


1844 


185,511 


180,965 


213,850 


212,206 


1845 


254,395 


240,118 


268,245 


258.246 


1846 


257,777 


255,130 


836,185 


327,490 



Subsistantes animales. •— Malgré Taaoroissenoent extraordinaire du chiffre de 
Pispertitioii des bestiauœ vivants^ le commerce de subsistances animales (provisions 
dtbeuche)^ tu lieu de diminuer eu importance, a pris un aei^eissement très-rapide, 
et particuli^ment dans le cours de Tannée dernière, par la suppression complète 
de h taxe dont il était firappé. Le tableau suivant présente les quantités de viande de 
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chaque espèce, importées et consommées pendant chacune des trois dernières années. 
Toutes les fois que le produit n'est pas Trappe d'un droit, nous avons pris le chiffre 
de rimportation comme base de la consommation. 





• 

llfPOKTATtO?! 




EIfTBÉB POUK LA CONSOMMATlOIf. 




1844. 


1845. 


1846. 


1844. 


1845. 


1846. 




qainUdx. 


qoIaUax. 


qaiiUox. 


quiiuox. 


qolDlaox. 


qaiaun. 


Lard 


36 


54 


2,768 


36 


64 


2,768 


Bœuf non com- 


plélcmentsa- 














t» 


» 


» 


» 


» 


• 


» 


Provenant des 


possess. bri- 














tanniques... 


90,250 


3,288 


174,475 


' 4,014 


2,361 ) 




•des pays é- 










174,475 


traogers — 


86,516 


80,932 


1,143 


1,179 ^ 




Cru ou légère- 














ment salé... 
Tolal du bœuf 


3 


3,273 


2,124 


24 


651 


2,124 














importé 

Jambon 


106,769 


87,493 


176,599 


5,181 


4,191 


176,599 


6,732 


5,462 


11,252 


3,568 


2,603 


8,385 


Viande , sans 














autre dési- 














gnation 


246 


437 


1,118 


56 


403 


1,118 


Porc salé 


p 


» 


» 


» 


» 


» 


— Possessions 














britanniques 
Etranger — 


2,153 

28,627 


1,517 

38,128 


72,519 


248 
1,078 


172 ) 
1,289 i 


72,519 


-Frais : 

Tolal des im- 


63 


133 


133 


63 


133^ 


133 














portations de 














porc 

Total général 


30,843 


39,878 


72,652 


1,384 


1,594 


72,652 














des importa- 














tions de vian- 














de 


144,626 


133,324 


264,389 


10,225 


8,855 


261,522 





On remarquera que l'importation de la viande de toute espèce, pour Tannée ac- 
tuelle, a atteint le chiffre de 264,389 quintaux ' ; que ce chiffre est à peu près le dou- 
ble de celui de 1845, et que celui de la consommation intérieure a même été propor- 
tionnellement beaucoup plus considérable. Une des questions les plus importantes et 
les plus intéressantes qui se rattachent à Tavenir de cette branche de commerce est 
Peffet que la disette d'Irlande doit produire sur elle, Tannée prochaine. D'après le 
témoignage unanime d'un grand nombre de fonctionnaires du gouvernement dans ce 
pays, on ne peut mettre en doute que la grande quantité de cochons qui viennent 
approvisionner le marché dans les années ordinaires n'ait été détruite depuis long- 
temps, et qu'à quelques égards le même fait ne se soit reproduit pour les bestiaux^ 
et sur une très-grande échelle pour la volaille, qui, en Irlande, formait toujours une 
portion considérable du revenu des fermiers aisés. On doit donc s'attendre à ce que 
l'Irlande cessera presque entièrement de fournir ce genre de comestibles. 

Céréales, — Les documents que nous publions aujourd'hui s'appliquent probable- 
ment à Tannée la plus féconde en événements dont la génération actuelle ait fait l'ex- 

' Le quinui anglais représente 112 livres poids français. 
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périence, relativemeDt aux transactions sur les céréales ; année dans laquelle se pré- 
sentent des circonstances d'un caractère si imprévu , quant à la nature de la disette 
des subsistances et quant à l'étendue de cette même disette, qu'on ne peut en trou- 
ver une semblable, en reportant ses regards sur les années précédentes. 

Lorsqu'on vient à réûéchir sur le nombre considérable et l'étendue des pays qui 
ont été dans l'obligation de faire venir d'amples approvisionnements d'autres pays, 
ou plus abondamment pourvus, ou moins en mesure de garder les réserves qu'ils 
avaient en magasin, on ne peut qu'être grandement étonné qu'on ait pu se procurer, en 
quelque sorte avec si peu de peine, les quantités considérables de blé importées en An- 
gleterre, en France, en Belgique et en Hollande (sans parler des diverses contrées bai- 
gnées par la Méditerranée, dont la plupart avaient vu leurs récolles manquer). Et ce ré- 
sultat a lieu de surprendre encore davantage, si l'on vient à songer pour quelle faible 
part entrent dans cet approvisionnement les Etats-Unis, la grande source à laquelle se 
sont adressées toutes les compagnies commerciales pour leurs approvisionnements. 
Nous indiquons plus bas la somme des cargaisons de céréales et de farine de toute 
espèce, arrivées des Ëtats-Unis depuis le i«^ septembre jusqu'au 31 décembre : 

Céréales de totUe espèce. 





Angleterre. 


France. 


Autres ports. 


Totaux desqoan- 
tités de céréales. 


New- York 

Boston 


Quart. 
i3],340 
» 
35,628 


Quart. 
J 1,212 

» 
^,636 

• 


Quart. 

70,985 

» 

» 


Quart. 
313,660 
13,667 
38,864 
55,989 


Philadelphie.... 
Nouvelle-Orldans 

Totaldescéréales 


• 


» 


» 


481,530 



Farine. 





Angleterre. 


France. 


Autres ports. 


Tolauxdesquan- 
tités de farine. 


New-York 

Boston 


Barils. 
387,291 

55,074 

» 


• Barila. 
77,995 
1» 
5,990 


Banls. 
79,635 

6,434 
i> 


BarUs. 
541,921 
.61,413 

68,398 
142,062 


Philadelphie.... 
Nouvelle-Orléaiis 

Total de la quan- 
tité de farine. 


J> 


» 


» 


803,794 



Ces cargaisons comprennent toutes les quantités importées en Angleterre, en France 
et dans les autres parties de l'Europe , dans les Indes occidentales, l'Amérique du 
Sud et sur les autres marchés, qui, à toutes les époques, ontété plus ou moins dans la 
dépendance des États-Unis. Et ceci uous amène à reconnaître ce fait incontestable, que 
les pays d'Europe oH les importations ont eu lieu, ont été approvisionnés surtout par 
d'autres pays également de l'Europe, soit au moyen d'anciennes réserves qui se trou- 
vaient dans les magasins des ports de mer, soit par suite des grands efforts que l'élé- 
vation des prix a provoqués chez les cultivateurs pour amener promptement leurs 
produits sur le marché, soit encore (on n'en peut douter) à cause des sacrifices que 
les pays plus riches se sont imposés pour surenchérir sur les pays plus pauvres, dans 
le but de se procurer les approvisionnements destinés à leur consommation. Car il 
n'est que trop certain qu'en ce moment, dans quelques-unes des contrées lis plus 

T. XVn. — avril ttn. ^ 
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fertiles eu grains, non-seulement les prix se sont élevés i un taux exorbitant, maia 
encore que les réserves sont déjà tellement épuisées, que la population, i Pheure 
qu'il est, est sur le poiut de mourir de faim. Ce que nous disons ici s'applique à des 
portions considérables de rAllemagne et plus particulièrement de la Pologne. 

Si TAttgleterre et la France sont obli^^, d'ici à la prochaine récolte, de deman- 
der un approvisionnement égal à celui qu'elles ont demandé ces trois derniers 
mois, on conçoit difGcileroent où elles pourront se le procurer. A partir du mois de 
mai prochain PAmérique devra fournir des quantités considérables de grains^ 
mais qui ne seront pas en proportion, à beaucoup près, avec les quantités déjà géné- 
ralement achetées à Tavance. 

Le tableau suivant, d'une très-grande importance, indique les quantités de céréales, 
de farine, etc., importées dans le Royaume-Uni de toutes les parties du monde en 
1846, comparées avec les deux années précédentes, et en même temps la quantité en- 
trée dans la consomniaiion. 





11 
1844. 


iPOKTATIOn 

1845. 


S. 

1846. 


DBOI 

1844. 


TS ACQUITT 
1845. 


fa. 

1846. 


Froment 

Orge 


Quart. 

1,099,077 

1,019,345 

299.601 

26,532 

108,001 

154,424 

37,064 

3,907 

670 


Quart. 
871,443 
371,130 
592,620 
435 
8i,830 
185,034 

55,378 

1,773 

99 


Qoart. 
1,437,944 
373,046 
796,632 
1,775 
214,662 
255,896 

711,861 
22,850 


Qoart. 
822,182 
1,029,001 
262,357 
28,779 
122,984 
225,680 

38.711 
3,937 

9 


Qoart. 
135,670 
299,314 
585,793 
23 
82,556 
197,919 

42,295 
1,105 

» 


Qoart. 
1,995,852 
400,U3 
772,554 
1,636 
181,808 
209,874 

720,581 
22,U5 


Avoine 

Seigle 


Poig 


Fèves 


Mats ou blé in- 
dien 


Sarrasin 

Drèche 


Total général de 
rimportalion 
de!« céréales de 
toute sorte. . . 


2,747,951 


2,162,644 


3,814,666 


2,528,631 


1,344,675 


4,305,185 


Farine de fro- 
ment 

Farine d*avoine 
et farine d'orge 

Farine de mais. . 

—de seigle et de 
sarrasin 

Total de la quan- 
tité de farine. 


Quint. 

3,951 
105 


Quint. 
950,195 

3,063 
» 


Quint. 
3,198,876 

25,671 
131,910 

355 


Quint. 
712,968 

3,922 

» 


QuinL 
630,255 

2,224 

» 

a 


QuioL 
3,884,434 

»,«8 

126,964 

au 


984,701 


953,258 


3,356,812 


716,890 


632,479 


3,536,971 



La somme des céréales étrangères entrées dans la consommation en 1846 ne s'élevait 
pas à moins de4,305,185 quarlers et 5,536,971 quint, de farine. Ces chiffres dépassent 
dans une proportion si notable ceux de toutes les années précédentes, qu'ils ne peu- 
vent fournir l'idée d'une comparaison quelconque avec le passé. Toutefois, il peut 
être très-utile d'examiner à quelle époque de Tannée ces quantités extraordinaires de 
blé et de farine ont été consommées, et ce fait paraîtra même plus remarquable, si 
Ton fait attention que toute cette quantité a été consommée pendant les six derniers 
mois de Tannée. 

Voici les quantités consommées, d'après_les tableaux officiels que nous avons pu- 
bliés jusqu'à la date du 5 juin : 

Blé de toute sorte ....... 254,277 quarters. 

Farine 181,982 quinUux. 
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Le nouveau bill sur les céréales passa vers la fin de juin, et, d'après les documents 
publiés jusqu'au 5 juillet, on trouve le résultat suivant pour les quantités consom- 
mées : 

Blé.de toute sorte 2,301,930 quarters. 

Farine, elc 2,197,554 quintaux. 

A la fin des trois mois suivants on trouve, d'après les documents qui vont jusqu'au 
10 octobre : 

Blé de toute sorte 3,287,797 quarters. 

Farine, etc 3,081,791 quintaux. 

Et enfin, à l'expiration de Tannée, les quantités étaient : 

Blé de toute sorte 4,305,185 quarters. 

Fariue, etc 3,536,971 quintaux. 

De telle sorte que les proportions dans lesquelles les achats pour la consomma- 
tion ont eu lieu dans ces diverses périodes, se répartissent comme il suit : 





LIVRÉ POUR LA COlfSOMMATIOlf. | 


Grains de toute sorte. 


Farines. 


Pendant les cinq mois (5 janv. au 5 juin). 
Pendant un mois (5 juin au 5 juillet).. . 
Pendant trois mois (5 juillet au 10 oct.}. 
Pendant trois mois (10 oit. au 5 janvier). 

Total 


Qttan. 

25Î,Î77 
3,017,673 

985,847 
1.017,388 


Quint. 
18J,98S 
«,015,572 
884.237 
455,180 


4,305,185 


3,536,971 



On peut donc dire qu^en réalité la totalité de ces énormes approvisionnements a 
été consommée pendant les six derniers mois de Tannée ; toutefois, la moitié environ 
a été importée pendant les six premiers, et tenue en réserve jusqu'à ce que le nou- 
veau bill sur les grains fût passé. Les importations considérables faites en France 
Tannée dernière ont même été plus considérables dans la seconde moitié de cette an- 
née, la plus grande masse de ces importations ayant eu lieu pendant les trois derniers 
mois. Nous craignons donc, en voyant la large brèche faite aux réserves de toutes 
les contrées de l'Europe, pendant la dernière moitié de'l 846, de ne pouvoir compter 
dans Tavenir sur de grands approvisionnements à tirer de ces pays pendant les six 
mois qui restent à s'écouler avant la prochaine fécolte. 

Notre intention n'est pas de nous livrer aujourd'hui à des calculs sur la proportion 
de notre propre déficit dans les subsistances de toute sorle pour la présente année ; 
mais nous voulons appeler l'attention de nos lecteurs sur une estimation officielle des 
quantités de mc^t's qui seraient nécessaires pour suppléer à la perte de la récolte 
des pommes de terre en Irlande; nous ne faisons pas entrer en ligne de compte la 
réserve ordinaire pour les semailles, la portion qui sert à la nourriture des bestiaux 
et la quantité qu'on exporte ordinairement en Angleterre. Le rapport s'établit comme 
il snit : 

1,438,324 tonn.de maïs, équivalant à 8,142,599 tonn. de pommes déterre, 

représentent la quantité de pommes de terre nécessaire, d'après les appréciations les 
plus exactes, pour lasubsistauce des classes qui font de ce légume leur nourriture 
principale. Le prix du maïs, calculé seulement à un p. par livre, est de i3,424,3S7 
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liv. st. l-,e prix correspondant en pommes de terre, calculé seulement à 2 1/i p. 
par H liv., est de 13,570,999 liv. st. 

Lorsque nous considérons ce fait et que nous songeons que le gouvernement 
est déterminé à dépenser 8,000,000 sterL, dans les six mois qui vont s'écouler, en 
avances à divers litres faites à Tirlande , dans le but de pourvoir à la subsistance du 
peuple, il serait difGcile d'apprécier en ce moment l'action que ces deux considé- 
rations doivent exercer sur les marchés de grains pendant la période qui nous oc- 
cupe. 

PRODUITS COLONIAUX. 

Cacao. — Le tableau des importations, des exportations et des droits acquittés 
pour le cacao, démontre que les importations de Tannée dernière ont subi une di- 
minution, sur celle de 4845, de plus de 2,000,000 de livres, tandis que les chiffres 
des exportations et des droits acquittés ont tous deux pris un accroissement con- 
sidérable : 

Cacao, 



ATINÉE8. 


IXPOmTATION. 


KXPOmTATION. 


DHOITS 

acquittés. 


TOTAL 

des achats. 


1842 
1843 
18U 
1845 
1846 


LiY. 

3,172,351 
3,795,531 
3,731,256 
4,917,907 
2,800,610 


Liv. 
635,125 
568,125 
1,267,194 
158,716 
683,616 


Liv. 
2,541,691 
2,551,470 
2,590,528 
2,589,984 
2,362,327 


Liv. 
3.176,816 
3,119,661 
3,857,722 
2,748,700 
3,645,943 



On remarquera que le total des achats de cette denrée, en 1846, dépasse celui de 
1845 d'environ un million de livres, et quMl dépasse le chiffre de l'importation de 
845,333 livTCs. Cet excédant considérable a réagi d'une manière frappante sur les 
quantités prêtes à livrer, existant dans les magasins de Londres, qui, au 13 février, 
étaient dans le rapport suivant : 

Cacao dans les magasins de Londres, 

13 Février 1846 , 17,639 quintaux. 

13 Février 1847 4,498 quintaux. 

Café, — Le chiffre de l'importation du café provenant soit des possessions britan- 
niques, soit des pays étrangers, continue à prendre un accroissement lent, mais con- 
stant ; l'année dernière présente, pour l'importation, le chiffre le plus élevé dont on 
ait le souvenir, si l'on en excepte celui de 1840, année dans laquelle l'importation 
atteignit le chiffre considérable de 70,250,766 livres. Toutefois, ce résultat est dû 
entièrement à une cause accidentelle. Une modification dans la loi avait permis l'en- 
trée du café étranger importé des possessions britanniques à l'est du cap de Bonne- 
Espérance, en ne payant qu'un droit de 9 p. par livre, tandis que le droit sur l'im- 
portation directe était de 15 p. 

La concession de ce pnVi/^^e amena sur le marché, par la voie du Cap, une quan- 
tité si énorme de cafés du Brésil, de Saint-Domingue et d'autres cafés étrangers, que 
Timportation du seul café étranger s'éleva à 49,262,897 livres ; ce fut une perte im- 
mense pour les maisons engagées dans ces spéculations, la plus grande partie de ces 
cafés ayant été, en fin de compte, réexportée comme ne convenant point au marché, 
qui subit en outre une dépression par suite de cet approvisionnement extraordinaire : 
on remarquera que la proportion entre l'importation des cafés étrangers et l'impor- 
tation de nos colonies est à peu près la même en 1846 qu'en 1845. Le tableau sui- 
vant présente la situation comparée de chaque année depuis 1836 : 
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AJINÉB8. 


POSSESSIONS 

britanniques. 


ÉTRANGER. 


TOTAL. 




Ut. 


Liv. 


Uv. 


1836 


28,784,622 


5,270.215 


34,054,837 


1837 


25,134,418 


11.278,096 


36,412,514 


1838 


22,506,304 


17,425,975 


39,932,279 


1839 


15,729,695 


«5,273,621 


41,003,316 


1840 


20,987,869 


49,262,897 


70,250,766 


]8il 


17,060,992 


26,256.770 


43,317,762 


184i 


20,481,655 


20,962,759 


41,444,414 


1843 


18.277,553 


20,664,916 


38,942,469 


18U 


24,113,230 


22,409,958 


46,523,188 


1845 


23,151,602 


27.233,767 


50,385,369 


184e 


24,110,948 


27,523,966 


51,834,914 



I^ chiffre de la consommation du café indique une augmentation en 1846 comparé 
à celui de 1845 ; mais cette augmentation n^est pas aussi forte que celle de 1845 com* 
parée à 1844. L'augmentation, en 1846, est de â, 465,296 livres. Cette augmentation 
porte tout entière sur le café provenant des possessions britanniques ; le café des 
provenadces étrangères entre pour un chiffre inférieur à celui de Tannée précédente. 
Le tableau ci-après indique la comparaison entre la consommation du café et les droits 
dont il a été frappé à diverses époques : 





TA17X DE 


LA TAXE PAR LIVRE. 




QUANTITÉS 




ANNÉES. 


Colooial. 


EU-sDger.l 


Eiraoger. 

importé à l'est 

du Cap. 


Possoiaioni 
briUnDiques. 


Elraoger. 


Tout. 










Lliv. 


Liv. 


Lif. 


1336 


6 den. 


Isb.Sd. 


» 


24,9i5,456 


2,234 


24,9i7.690 


I88T 


» 


» 


» 


26,343,792 


3,169 


26,346,961 


1838 


» 


» 


» 


22,539,361 


3.226,312 


25,765,073 


1839 


» 


» 


9 den. 


18,0U.842 


8.148,103 


26,789,945 


1840 


» 


» 


» 


14,443,399 


14,220,912 


28.664.341 


1841 


» 


» 


» 


17,552,448 


10,838,409 


28,370.857 


1342 


4 den. 


8 deo. 


» 


17.299.916 


11,219.736 


28,519,546 


1343 


p 


n 


» ^ 


20,130,630 


9,248,774 


29,979,404 


18U 


4 deo. 


6 deo. 


» 


19,557,922 


11,833.375 


31.391.297 


1845 


» 


» 


» 


20,803,912 


13,514,183 


34,318,095 


1846 


I» 


» 


» 


23,794,782 


12,986,609 


86,781,391 



Le tableau suivant indique les quantités de café réexportées chaque année de- 
puis 1836. La somme des exporta'tious de Tannée dernière présente une grande di- 
minution sur celle de 1845, année pendant laquelle une grande impulsion fut donnée 
à Pexportation par suite de spéculations considérables qui eurent lieu en Hollande, et 
qui pendant un certain temps laissèi*ent ce pays approvisionner la Belgique et les au- 
tres marchés : 

Café exporté. 



ANNÉES. 


POSSESSIONS 

britanniques. 


ÉTRANGER. 


TOTAL. 


1836 


3,731,388 


6,950,370 


10,681,758 


1837 


1,649,272 


6,411,703 


8,060,975 


1838 


152,713 


11,140,577 


11,293,290 


1839 


36,399 


12.726,188 


12,762,587 


1840 


96,764 


12,610.650 


12,707,414 


1841 


359,842 


13,914,254 


14,274,096 


18i2 


62,857 


9,442,777 


9,505,63i 


1813 


125,824 


12,557,619 


12,683, U3 


18ii 


155,703 


6,150,270 


6.305,982 


1845 


625,060 


18,604,561 


19,220,621 


18tô 


785,835 


10.954,164 


11,739.999 
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Le tableau suivant présente h situation eu café en magasin, sur les six nnarchés 
principaux de TEurope, à la fin des quatre années qui viennent de s'écouler : 

Café en magasin. 



31 DiCBMBBB. 


1843. 
Qololaai. 


1844. 
QoIbU». 


1845. 
QalBUox. 


1846. 
Qviouai. 


Hollande < 

Anvers 


$70.000 
84,000 

230,000 
71,000 
30,000 

430,000 


591,000 
108,000 
185,000 
72,000 
30,000 
490,000 


581,000 
80,000 

160,000 
91,000 
35,000 

420,000 


640,000 
100,000 
130,000 
69,000 
11,000 
412,000 


Hambourg 

Trieste 


Le Havre 

Angleterre 


TOTAL. 


1,415,000 


1,480,000 


1,367,000 


1,362,000 



Prix du quintal, à la fin de décembre^ à Londres^ déduction faite de la taxe. 



8CH. P. \ 



SCH. P. 



8CH. P. 



SCH. P. 



Jamaî(|ue, bonne 
quahlé et belle 
qualité ordinai- 
re 

Ceylan, bonne qua- 
lité ordinaire . 

Brésil, bonne qua- 
lité ordinaire . . 

Saint-Domingue, 
bonne qualité 
ordinaire.... 

Hollande. — Java, 
bonne qualité or- 
din.,lel/2kil. 



de 6P,0 à 75,0 
60,0 62,0 
28,6 29,0 

27,6 28,0 

19 cents^ 



de 48,0 à 60,0 
51,0 52,0 
29,6 30,0 

28,6 29,0 

21 cents. 



de 45,0 à 58,0 
48,0 49,0 
32,0 33,0 

30,0 30,6 

22 cents. 



de 38,0 à 45,0 
40,0 41,0 
31,0 32,0 

30,0 30,6 

21 cents. 



^ucre. — Il n'est aucune denrée dans le commerce anglais^ le blé excepté, qui ait 
donné lieu à autant d'observations intéressantes que le sucre pendant Tannée qui vient 
de s'écouler. La libre importation de toutes les espèces de sucre étranger, sans dis- 
tinction d'origine, réclamée depuis si longtemps en vain de la législature, a été enfin 
accordée à la fin de la dernière session du Parlement, et le résultat, jusqu'à ce jour, a 
été de nature à justifier pleinement les prévisions des partisans les plus fervents de la li- 
berté du commerce. 

Voici le chiffre des importations de Tannée : 

* Seulement dit de premOre main, — Pour les autres places de commerce, le tableau 
indique le café de première et seconde main. 

* Scbellings et pence. 

* Fraction du guilder, monnaie hollandaise. 
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1844. 


1845. 


1846. 


Indes Occidentales 


Quint. 
2,452.778 

540,62 ) 
1,101,216 


Quint. 
2.854,007 

716,173 
1,838.786 


Quint. 
2,143.550 

845,304 
1.425,114 


Ile Maurice 


Indes Orientales 




Total 


4.094.659 


4,908,966 


4,413,968 


Sucre étranger 


7.516 
777.990 

• 
» 


» 
168.607 
748,314 

• 
• 


154.497 
617,267 

412.929 
14,786 


— Fabriquésons le régime du travail libre 

— Autres espèces. 


— Depuis le *18 août 

— Importés du lieu de leur provenance.. 
— > Importés d*autres lieux 


Total 


4,880.075 


5.820,887 1 5.6^3,447 



La quantité de sucre importée des possessions britanniques est d'environ 500,000 
quintaux inférieure en 1846 à celle de 1845, et le total de la quantité importée de 
tous les autres pays est inférieur de plus de 200,000 quintaux en 1846 à celui de i845« 
Mais la circonstance la plus intéressante qui se présente cette année dans le commerce 
du sucre, ressort du tableau qui indique la quantité consommée. Voici ce tableau : 





SU< 
1844. 


31E CONSOM] 
1845. 


lié. 

1846. 


Indes Occidentales , 


Quintaux. 

2,531,695 

562,621 

1,045,566 


Quintaux. 

2,877,090 

693,005 

1.232,342 


Quintaux. 

2,307,320 

874,526 

1,443,231 


Ile Maurice 


Indes Orientales 


Total du sucre des colonies. . . « 

Suere étranger. 
Sous le régime du travail libre 


4,189,882 

loi 


4,802,437 
77,343 


4,625.077 

21,582 

581.189 


Sucre étranger mporté depuis le 18 aoM, 
Sucre provenant du lieu de son origipe. . . 

Totaux 


4,139,987 


4,879,780 


5,227,848 





Malgré Texcédant considérable indiqué par le tableau ci-dessus dans la consomma- 
lion de 1^6, la consommation de Tannée indiquait cependant , jusqu'au 5 août, une 
décroissance prononcée sur celle de 1845. Voici quels étaient les termes de oompa* 
raison: 

Sucre ayant acquitté les droite pour la consommation : 

Du 5 janvier au 5 août 1845 2,924,205 quintaux. 

Du 5 janvier au 5 août 1846 2,768,898 



Diminution en 1846 . . . ^. 155,307 

Cependant ces rapports, pour toute Tannée, s'établissent de la manière suivante : 
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Sucre ayant acquitté les droits pour la consommation : 

1845 4,879,780 quintaux. 

1846 5,227,818 

Excédant en 1846 548,068 

Ofi voit donc que depuis le 5 août jusqu'au 5 janvier, sous le régime du nouveau 
bill, Faccroissement de la consommation du sucre, en 1846, comparé avec la même 
période de temps en 1845, n'a pas été moindre de 505,375 quintaux. Le profit pour 
le Trésor public a donc été, non-seulement qu'une quantité bien plus grande de su- 
cres étrangers a été consommée en payant des droits plus élevés (la consommation 
des sucres coloniaux étant moindre qu'en 1845), mais le Trésor public a encore re- 
cueilli l'avantage évident d'un droit plus élevé sur 548,068 quintaux consommés de 
plus que l'année précédente. Le sucre seul a donc donné en 1846 un accroissement 
de revenu d'au moins 400,000 liv. st., comparé avec le revenu de 1845. 

Le tableau ci-dessous nous indique les quantités de sucre importées de chaque pays 
depuis 1856 : 

Import(Uions, 



ANNÉES. 


INDES 

Occidea- 
Ules. 


Maurice. 


INDBS 

Orientales. 


SIAM 
ET JATA. 


BEBSIL. 


Cuba, etc. 


ToQieiles 

attires placei 

de 














commerce. 




Qumlaux. 


QuinUiix. 


Quinuux. 


QuIdUux. 


Quintaux. 


Quintiux. 


Quintaux. 


1830 


3,601,790 


497,392 


171.757 


22,359 


176,150 


123,337 


4,6i9,161 


1837 


3,606,776 


537,454 


302,945 


21.682 


110,216 


126,293 


4,482.578 


1838 


3,520,675 


606,018 


574,100 


32.476 


86,515 


169,125 


5,035,373 


.1839 


2,824,108 


618,705 


587,142 


64,468 


197.510 


187,830 


4,678,290 


ISiO 


2,214,764 


545,007 


498.730 


101,899 


215,962 


395,215 


4,035,845 


18H 


2J51,2t8 


701,948 


1,271.582 


226,4^ 


365,663 


172,347 


4,908,018 


18ii8 


2.508,725 


689,332 


916,086 


93,968 


260,068 


2i7.874 


4.756.011 


1843 


2.509,702 476,620 


1,116,869 


83.138 


234,155 


5fi7,032 


5.020,569 


18U 


2,452,778 


540,620 


1,101.261 


175,518 


271,415 


324.007 


4,880.075 


1845 


2,8 i7 .698 


716,338 


1,337 .462 Dont l'origine n'eti pu «Miora oeruine. 


5,811,281 


1846 


2,U3,550 


845,304 


1,425,114 Id. 


5,613,447 



Les tableaux suivants indiquent le rapport entre les diverses quantités de sucre en 
magasin sur les six principaux marchés de FEurope, au 31 décembre, pendant les 
quatre dernières années, avec une comparaison entre les prix aux différentes époques 
dont il est question : 

Prix à la fin de décembre, à Londres, par quintaly déduction faite des droits. 



Sucre brut des In- 
des Orientales ei 
Occidentales . . . 

Havane blanc 

— jaune et brun. 
Brésil blanc 

— jaune et brun. 

Java 

Patent. Crusbed in 

Bond 



SCH. p. 



de 33,0 à 
23.0 
18.0 
19,0 
15.0 
15,0 



0,0 
30,0 
22,0 
24,0 
18,0 
23,0 



25,9 26,0 



SCH. P. 



de 31,0 à 0,0 

25.0 32,0 

18,6 

21,0 

16,0 

16,0 



23,0 
24,0 
19,0 
24.0 



31,0 0,0 



SCH. P. 



de 36,0 à 


0,0 


de 33,0 à 


0,0 


30,0 


35.0 


27,0 


31.0 


20,0 


26,0 


21,0 


25.0 


21,0 


26,0 


23.0 


27,0 


19,0 


21,0 


21,0 


22.6 


18,0 


33.0 


21,0 


30,0 



34,0 0,0 



scu. p. 



•33.0 



0,0 
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QUANTITES 

exifltâDi en magasin 

AU SI DtCEMBai. 


1843. 
QolnUiu. 


1844. 
QoIoUiix. 


1845. 
QalnUax. 


1846. 
Qalntaiix. 


Hollande* 

Anvers 


155,000 
121,000 
215,000 
119,000 
140,000 


150,000 
55,000 
95,000 
81,000 
55,000 


120,000 

140,000 

170,000 

28,000 

80,000 


125.000 

78,000 

100,000 

122,000 

30,000 


Hamboarg 

Triesie .......... 


Le Havre 

Angleterre 

TOTAL. 

Tolal en Angleter- 
re dn sucre co- 
lonial 


750,000 
1,202,000 


436,000 
1,315.000 


638,000 
1,278,000 


455,000 
1,105.000 


1,952,000 


1,751,000 


1,916,000 


1,560,000 


. 808,000 


865,000 


826,000 . 


682,000 


Total du sucre é- 
tranger 


1,444,000 


886,000 


1,090,000 


878,000 



SUuoHon mensuelle des quantités en magasin et des approvisionnements de café et 
de sucre sur les six principaux marchés de l'Europe, 

CAFÉ. 



Hollande* 


IT FÉVRIER 




1844. 


1845. 


1846. 


1847. 


QuinUux. 

671,500 
77,000 

230,000 
78,000 
45,000 

425,000 


QuinUux. 
847,000 
140,000 
175,000 
57,000 
31,000 
502,000 


Quintaux. 

720,000 
86,000 

145,000 
91,000 
24,000 

407,000 


Quiouux. 

682,000 
65.000 

115,000 
72,000 
20.000 

880,000 


Anvers 


Hambourg 


Trieste 


Le Havre 


Angleterre 


Total 


1.526,500 


1,752,000 


1,473.000 


1,834,000 









Pria? du quintal de café, à Londres^ pendant la première moitié de février^ déduction 

faite de la taxe. 



Jamaïque , bonne qua- 
lité et belle qualité or- 
dinaire 

Cejlan, bonne qualité 
ordinaire 

Brésil, bonne qualité or- 
dinaire 

Saint-Domingue, bonne 
qualité ordinaire.... 

JSn Hollande, Java, bon- 
ne qualité ordinaire, 
Iel/2kil 



sch. d. 
de 65,0 


sch. d. 
à 76,0 


- 65,0 


0,0 


28,6 


29,0 


28,0 


28,6 


20 


c. 



scb. d. sch. d. 
de 46,0 à 58,0 

49,0 5,0 

29,6 30,0 

28,6 29,0 

21 1/2 C. 



sch. d. 
de 40,0 


sch.d. 
à 54,0 


47,0 


48,0 


32,0 


38,0 


30,6 


81,6 


22 


c. 



sch.d. 
de 40,0 


sch.d. 
à 48,0 


43,0 


0,0 


31,6 


32.6 


31,0 


32,0 


20 1/2 à 


21 C. 



Les quantités eu magasin présentent ordinairement une augmentation dans les pre- 
miers mois de Tannée ; cependant nos tableaux, en ce moment, indiquent une dimi- 
nution. Comparées avec celles des trois années précédentes, ces quantités sont, tout 
compensé, inférieures dans une proportion d'environ 20 p. 100. 

* Pour ce pays on n*a indiqué que le café, dit de première main ; pour toutes les autres 
places de commerce, celui de première et de seconde main. 

* Seulement de première main ; pour toutes les autres places de commerce, de premièru 
et de seconde main. 
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Les prix, à tout prendre^ sont aussi bas qu'ils ont jamais été pendant aucune pé- 
riode. Pendant les dix années antérieures à 1843, ces prix avaient été plus élevés de 
i5 p. 100 qu'ils ne sont aujourd'hui ; leur élévation a, sans contredit, donné une im- 
pulsion à la culture, mais l'abaissement qu'ils ont subi depuis ces dernières années 
tend à diminuer cette impulsion. 

Déjà en 1845et1846 le chiffre des importations en Europe présentait une diminution; 
dans la dernière de ces années, cette diminution n'a pas été moindre que 25 p. 100 
comparée au chiffre de 1844. La réduction des droits sur le sucre, en Angleterre, 
contribuera dans l'avenir à développer la production de cette denrée de préférence à 
celle du café. On aperçoit, en conséquence, une diminution plutôt qu'une augmen- 
tation dans l'approvisionnement du café, en même temps qu'un progrès régulier et 
constant dans la consommation ; et il parait probable que vers la fin de l'année nous 
verrons encore une réduction plus grande dans les quantités en magasin et une 
élévation dans les prix. 

SiÂcre, 



!•' FÉVRIER. 



i844 



1845 



1846 



1847. 



Hollande '. 
Anvers.... 
Hambourg, 
ïriesie..*.. 
Le Havre.. 



QuinUax. 
815,000 
118,000 
220,000 
107,000 
130,000 



TolaL 

Angleterre. 
ToUl 



790,000 
816,000 



Total du sucre colonial en An- 
gleterre 



1,606,0 00 
515,000 



Total da sucre étranger 1,091,000 



Qaintanx. 
375,000 

85,000 
125,000 

67,000 
115,000 



Quint^ax, 
225,000 
127,000 
170,000 
107,000 
60,000 



QuiDUax. 

280,000 
38,000 

100,000 
91,000 
18,000 



767,000 
1,280,000 



689,000 
1,195,000 



527,009 
857,009 



2,047,000 
833,000 



1,884,000 
788,000 



1,384,009 
493,000 



1,214,060 



1,096,000 



?9t,0Q9 



Prix du quintal de sucre, à LondreSy pendant la première moitié de février, 
déduction faxte de la taxe. 



l 


8Ch. p. 8. d. 


8Cb. p. 8. d. 


8Ch. p. 8. d. 


8Cb. p. i. d. 


Moscouade des In- 










des Orientales et 










Occidentales . . . 


de 36,0 à 0,0 


de 28,0 à 0,0 


de 35,0 à 0,0 


de 36,0 à 0,0 


Havane. Sucre bl. . 


23,0 30,0 


25,0 32,0 


27,0 33,0 


30,0 34,0 


Id. Cassonade. 


17,6 22,0 


18,6 2ë,0 


19,0 26.0 


25,0 29,0 


Brésil. Sucre bl.. . 


19,0 2i.O 


21,0 24.0 


21.0 25,0 


27,0 30,0 


Id. Cassonade. 


15,0 18,0 


16,0 19,0 


17,0 19,0 


23,0 26,0 


Sucre de Java — 


15,0 23,0 


16,0 2i,0 


18,0 33,0 


23,0 38,0 




25,9 26,0 


31,0 0,0 


34,6 35,0 


35;0 36,0 



Ces tableaux présentent une diminution importante sur les quantités en magasin 
depuis le commencement de 1847. Cette diminution, comparée aux trois années pré- 
cédentes, s'élève, en comprenant toutes les espèces de sucre, de 15 à 40 p. 100. Sur 
le seul sucre étranger, la diminution est de 20 à 50 p. 100; mais on remarquera 
que, sur la quantité de cette espèce de sucre qui se trouve aujourd'hui en Angleterre, 
i00,000 quintaux au moins ont été importés sur des navires anglais ou nationaux, 

' Pour ce. pays on n'a indiqué que le sucre dit de pre m ière main. Pour toutes k» aatr«8 
places de commerce, celui de première et de seconde main. 



Digitized by 



Google 



TABLEAU DU COMMERCE DU ROYAUME-UNI. 75 

et sont par coDfléquent entrés pour .'être coDSommés dans le pays, et ne pourraient 
donc, «ux prix actuels, s'exporter avantageusement. 

• fflW. — L'année dernière, les importations de thé ont été plus considérables que 
toutes les autres années, et ont dépassé celles de 1845 de 5,705,320 livres. 
Le rapport s'établit comme suit : * 

Thé, ^Importation, 

iSU 53447,078 livres. 

1845 51,056,979 

1846 51,768,299 

Mais en mèn>e temps que les importations ont été plus considérables» le chiffre de 
la consommation s'est accru également. 
Voici dans quelles proportions s'établit le rapport : 

Thé. — Droits acquittés. 

1844 41,569,351 livres. 

1845. . . ^ . . . . 44,195,321 
1846 46,728,288 

Maison même temps que la quantité consommée est plus considérable, il y a une 
diminution dans le chiffre de Texportation. Le tableau ci-dessous indique ce rapport : 

Thé. — Exportation. 

1844 4,828,985 livres. 

1845 4,055,585 

1846 3,533,668 

Dans le tableau suivant nous présentons l'ensemble des importations et des livrai- 
sons faites chaque année : 





1844. 

Liv. 


1845. 
Liv. 


1846. 
Li?. 


Importations 


53,147,078 

41,369,317 

4,828,985 


51.056,979 

44.195,321 

4,055,585 


54,768,299 

46,728.208 

3,533,668 


Droits acquittés 


Bxporutions.. 


Total des achats 


46,198,336 


48,250,906 


50,261,876 





Ce qui fait ressortir que le total des achats de Tannée a été pour le moins de 
4,500,000 livres inférieur à celui des exportations. Le tableau suivant présente Tétat 
comparé des importations et des exportations , de la consommation et de l'ensemble 
des achats de chaque année depuis 1836 : 





IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


CONSOMMATION. 


TOTAL 




Livres. 


Livres. 


Livre». 


des livraisons. 


1836 


49,307,781 


4,269,863 


49,142,236 


53,412,099 


1837 


.36,973,981 


4,716,218 


30.625,206 


35,3il,454 


1838 


40,41.'>,714 


2,577,877 


32.351,593 


34,929,470 


1839 


.38,158,009 


3,318,912 


35,127,287 


38,446,199 


1840 


28,021,882 


2,383,38i 


32,2.i2,':28 


34,636,012 


18H 


30,787,796 


4,490,363 


36,675,667 


41,166,030 


1842 


40,742,128 


5,710,127 


37,355,911 


43,066,038 


1843 


46.612,737 


4,584,141 


40,293,393 


44,877,534 


1844 


53,147,078 


4,828,985 


44,369,351 


., 46,198,336 


1845 


51,057,930 


4,055,585 


44,183,135 


*' 48,250,906 


1846 


54,768,299 


3,533,668 


46,728,208 
t 


50,261,876 
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Les principaux pays pour lesquels on a exporté le lh$ en i84i , les derniers pour 
lesquels les documents indiquant cette répartition ont été établis, étaient les 8ui« 
vants : 

Russie ii2,232 livres. 

Suède 9,919 

Norwège 15,344 

Danemarck 211,981 

Prusse 87,279 

Allemagne 1,097^118 

Hollande 395,299 

Belgique 110,007 

France 27,629 

Espagne 4,058 

Gibraltar 66,636 

Italie et Iles italiennes 35,694 

Malte 32,031 

Iles Ioniennes 15,246 

Turquie 45,125 

(^p de Bonne-Espérance 57,381 

Maurice 7,010 

Indes Orientales 13,034 

Australie 23,711 

Nouvelle-Angleterre . 1,760,808 

États-Unis \ 168,572 

indes Occidentales 75,706 

Iles de la Hanche 383,405 

Total , y compris les places de second ordre. . 4,828,985 libres. 

II. Matières premières employées dans les manufactures. 

Lotne. — Le chiffre de Timportation de la laine en 1846 indique une grande ré- 
duction comparé à celui de 1845, et il u^cst pas même égal à celui de 1844. La com- 
paraison s'établit comme suil : 

Laine importée, 

1844 65,713,761 livres. 

1845 76,813,855 

1846 65,117,668 

Les quantités de laine étrangère réexportée ont été également bien plus considé- 
rables que dans l'une ou Tautre des deux dernières années. Voici Tétat comparatif de 

ces quantités : 

Laine étrangère exportée. 

1844 1,972,674 livres. 

1845 2,662,353 

1846 3,011,980 

laissant donc de côté : 

Laine étrangère pour la consommation. 

1844 63,741,087 livres. 

1845. . • 74,151,502 

1846 » . . 62,105,688 
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La quantité de laine anglaise exportée est cependant moins considérable que dans 
es années précédentes. Le rapport s'établit^comme il est indiqué ci-dessous : 

1844 585,134 liv. st. 

1845 666,540 

1846 542,848 

L'énorme diminution sur le chiffre de la laine étrangère dans la consommation de 
1846, diminution qui s'élève à plus de 12,000,000 de livres, porte principalement sur 
les laines de provenance européenne, c'est-à-dire de rAUemagne, de TEspagne, du 
Portugal et de la Russie ; sur la laine importée de Trieste, de Livoume et des États- 
Unis; toutes les autres places de commerce indiquant plutôt un accroissement. Ces 
faits prouvent , d*une manière évidente , que la réduction sur les importations a 
principalement pour cause la rareté des navires et le taux énorme du fret pour le 
transport des grains. Ces mêmes faits acquièrent un plus grand degré de certitude si 
Ton observe que la diminution dans les importations a lieu précisément dans les pays 
qui se sont livrés spécialement à l'importation des grains en Angleterre. Le tableau 
suivant indique les importations de laine des différents pays du monde dans nos prin- 
cipaux ports jiisqvi*au M décembre. Un examen attentif de ce tableau donnera une 
nouvelle force & nos observations et aux conclusions qu'on peut en tirer : 

Laine coloniale et étrangère importée à Londres, à Uverpool et à Hull^ du i*^jan^ 
vier au 51 décembre, pendant les années 1845 ^ 1846, et total des importations 
en y comprenant Bristol et Leith, 



laiubs coloniales. 



Nouvelle-Galles du Sud. 
Terre de Van Diémen. . 
L.-Philippe et Adélaïde. 
Capde Bonne-Espérance 
Indes Orientales 

Total pour les laines 
coloniales. 

LAINES iTEAK6ÈBB8. 

Allemagne 

Espagne et Portugal. . . 

Russie 

Amérique du Sud 

Barbarie et Turquie. . . . 

Syrie 

Trieste et LIvourne, etc. 

Danemarck 

EUls-Unls 

Provenances diverses. . 



LONDRES. 



1845. 



BatlM. 
33,813 
16,839 
91,207 
13,195 

2,659 



Total. 



87,712 



13,375 

4,674 

13,079 

11,372 

4,031 

433 

787 

a 

598 
1,931 



1M6. 



39,120 
14,453 
24,427 
11,176 

5,877 



138,895 



95,053 



9,510 

2,766 

9,814 

7,688 

8,814 

1,160 

385 

» ^ 

457 

1,627 



UVERPOOL. 



1845. 



3,910 

1,608 

476 

7,132 



13,126 



5 
3,781 
5,034 
86,635 
2,892 
593 
4,922 

» 
3,647 
2,374 



133.334 



18^6. 



1,465 

1,715 

450 

5,386 



BDLL. 



184S. 



1848. 



TOTACX 

comprenant 

BrUtoletLeiUi. 



184S. 



274 



73,009 



9,016 



27 
4,052 

440 

47,461 

5,427 

490 
3,506 

» 
1,983 
1,558 



274 



46,834 

» 

2,820 

» 

» 

192 

516 



78,960 



36 



43,796 

» 

J,167 

o 

2 
• 
61 

OAA 
VOO 

l> 

367 



50,636 



37,722 
16,839 
22,815 
13,765 
10,065 



101.206 



45,395 



60,998 

8,455 

21,008 

48,007 

7,303 

1,026 

5,709 

195 

4,245 

4.828 



1846. 



40,585 
14,453 
26,142 
11.626 
11,299 



104,105 



262,980 



52,913 

7,818 

11,451 

55,149 

0,273 

1,650 

3,952 

966 

2,440 

3,552 



253,260 



Lin et chanvre, — Le chiffre de l'importation du lin et du chanvre, en 1846, in- 
diqué pour tous deux une diminution considérable, comparé à celui des deux années 
précédentes. Le rapport s^établit comme suit : 
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Lin importé. 

iSU 1,583,494 quint. 

1845 1,418,323 

1846 1,146,743 

Chanvre importé. 

1844 913,233 quint. 

1845 931,850 

4846 880,819 

On sait que des achats tros-considérables ont été faits dans le Nord de TEurope 
pour les cargaisons du printemps; mais Tindustrie a été fortement contrariée faute 
d^un approvisionnement suffisant de matière première. 

Coton. — D'après les recherches nombreuses et approfondies auxquelles nous 
nous sommes livrés récemment sur Tétat actuel et sur Tavenir du coton , il nous 
suffira aujourd'hui de nous reporter seulement aux chiffres officiels des importa- 
tions faites de toutes les parties du monde, dans le Royaume-Uni, aucune nouvelle 
circonstance ne s*étant produite qui puisse influer sur la récolte prochaine et nous 
engager à modifier nos vues sur les éventualités qu'elle présente. Toutefois, il est 
incontestable que l'état d'abaissement du commerce dans le comté de Lancastre 
doit influer très-puissamment sur la condition future du marché pendant Tannée qui 
va s'ouvrir en ce moment. 

Les tableaux officiels indiquent que les importations de Tannée dernière étaient 
de 33 pour 100 inférieures à celles de 1845, comme on le verra ci-dessous : 

Coton importé. 

iSU 5,768,851 quint. 

1845 6,446,250 

1846 4,176,329 

Taiidii que la quantité réexportée indique un accroissement très-oonsidénblè : 

Coton réexporté. 

1844 421,630 quint; 

1845 583,182 

1846 588,667 

Ce qui établira le rapport de la quantité restée dans le pays pour la conaommitioi 
dans la proportion suivante : 

Coton. 





1844. 
Quinlaax. 


1845. 
Quintaux. 


1846. 
Quiouux. 


Importé 


5,768,831 
421,630 


6,446.250 
38.1,182 


4,176.32» 
588,667 


Exporté 


Resté pour la consomma- 
tion lotérieure 


5,347,221 


6,063,068 


3,587,662 





On voit qu'il y a une diminution effrayante dans l'approvisionnement de l'aniiée 
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domière, et qu'il n'est guère permis d'espérer ua accroissement pour Tannée pro- 
chaine, il paraîtrait, d'après ees documents, que la diminution dans Papprovisionne- 
nient de 1846 a été plus considérable que la comparaison établie sur le coton en 
balles ne le fait ressortir. 

Soie, — La quantité de soie brute importée en 1846 ne diffère pas sensiblement 
de celle importée en 1845, tandis qu'il y a une décroissance considérable sur celle 
de la bourre de soie et de la soie tordue, comme on le verra ci-dessous. 



, 


Soie importée. 






SOIB BRUÏKf 

Livrai. 


BODEEE DE SOIE. 
Livres. 


SOIB TORDUE. 

Livres. 


1844 


4.149,932 
4,354,696 
4,390,008 


15,618 

13.050 

7,997 


400,986 
511,832 
431,681 


1845 


1846 





Le chiffre de la soie brute et de la soie tordue réexportée indique une légère aug- 
mentation siu* celui de Tannée dernière, ainsi qu'on le voit plus bas : 

Soie exportée. 





SOIB BBUTB. 

Livres. 


BOURRE. 
Livres. 


SOIE TORDUE 
TBIHTS STVON TBllfTS 

Livres. 


1$4$... 


295,959 
317,210 


490 
69 


28,196 
40,186 


1846 





Les inoportations d'étoffes de soie se sont accrues très-notablement depuis la ré- 
duction des droits établie dans la dernière session du Parlement. Le tableau suivant 
indique laquantité importée sous le régime du tarif de 1846, pendant le reste de cetle 
année : 

Importation sous le régime du tarif de 1846. 



IMPORTATION. 



CONSOMMATION 
INTBRIftDRB. 



EtoflEès larges de soie ou de satin 

Rubans de soie 

Gaze ou crêpe , étoffes larges 

Bubans «Je gaze 

Gaze mêlée avec la soie» le satin ou autres ma- 
tières dans une proportion moindre que la 
moitié du produit fabrique, ou étoffes larges 
de gaze 

Rubans de gaze 

Telours. 

Etoffes larges 

Eubans de velours ou de soie avec velours en 
relief. 



121,874 

186,837 

6,985 

32,069 



22 
1.906 
» 
27,794 

14,411 



119.728 

195,700 

5,620 

34,770 



16 
2,193 

; 25,616 

14,732 



Les deux tahieaiix réunis donnent le rapport suivant : 
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Importations de soie. 





1844. 


1845. 


1846. 


Importé sous le régime du 
tarif de 1842 


310,897 
n 


833,706 

n 


48,4M 
391,894 


— Sous le régime du ta- 
rif de 1846 


TOTAL 


310,897 


333,706 


440,322 



Ce qui indique tin accroissement en 1846 de plus de 30 pour 100, quoique rabais- 
sement du tarif n^ait eu lieu que pendant environ huit mois de Tannée. 

Esprits. — Un intérêt particulier s'attache aux 6«pnY« étrangers, intérêt qui ré- 
sulte.des e^Lpériences faites Tannée dernière d'une réduction considérable sur les 
droits. Cette réduction a porté surtout sur l'eau-de-vie, dont l'importation et la con- 
sommation ont augmenté très-sensiblement; l'augmentation indiquée est d'environ 
un million de gallons sur l'importation de 1844, et de près d'un demi-million sur 
celle de 1845. L'accroissement dans la consommation a eu lieu dans des proportions 
à peu près analogues. 

EaU'de^vie, 



Coniomoiation. 
1,023,650 gallons. 
1,058,777 . 
4,575,954 » 



ImportaUoD. 

4844 1,509,098 gallons. 

4845 ....... 1,988,210 . 

1846 2,437,669 » 

Ce résultat nous amène donc à reconnaître un fait très-remarquable : le droit sur 
les esprits étrangers a été réduit l'année dernière de 7 sch. 6 p. par gallon, ou d*im 
tien, et quoique cette réduction n'ait eu son effet que pendant huit mois , cependant 
l'augmentation dans la consommation de Teau-de-vie et du genièvre a été telle, pen- 
dant celle période, que le revenu de 1846, sous le régime de la réduction de la taxe, 
a été, en réalité, plus considérable que sous le régime d'une taxe plus élevée. 

in. Exportations des manufactures anglaises. 
En jetant les yeux sur le tableau des exportations des produits de l'Angleterre et 
de ses manufactures, on voit que le chiffre de ces exportations a subi, l'année passée, 
une diminution d'au moins deux millions ; un fait de cette nature se produisant à une 
époque où le chiffre de nos importations augmente nécessairement sur une foule de 
produits, doit entretenir ce sentiment de malaise provoqué par les récentes catastro- 
phes de notre commerce d'échange. Cette diminution s'est fait sentir surtout dans les 
trois grandes branches principales de nos manufactures, sur les articles de coton, de 
lin et de laine. 

Exportations. — Coton, lins et laines. 



Coton fabriqué.. 

^ filé 

Lin fabriqué . . 

— filé 

Laine fabriquée . 

— filée 



ToUl. 



1845. 



1846. 



Liv. »teri. 


Lit. sierl. 


19,156,098 


17,726,966 


6,963,235 


7,873.727 


3,036,370 


2,838,334 


1.060,566 


875,556 


7,693,117 


6,33^,298 


1,066,915 


907,893 


88,976,309 


36,556,824 



Sur l'exportation du fér, de Vader et des machineSy il y a une augmentation d'au 
moins 900,000 I. ; mais en consultant la balance générale, on trouve une diminutloD 
de 2,018,294 1. ( The Economist. ) 
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FT 



DE LA PROTECTION. 



Au moment de mettre sous presse, nous recevons la réponse que la Cham- 
bre du commerce de Bordeaux, toujours si intelligente dans ses publications, 
vient de faire à une circulaire de TAssociation pour la défense du travail soi-- 
disant national. Nous la publions en la faisant précéder de la lettre qui Ta 
provoquée. 

A M. le Président de la Chambre de commerce de Bordeaux. 

Parii, 15 mars 1847. 

«Monsieur le président, réunir en un seul Taisceau les forces producUvesdnpays, faire 
disparatutï, par une élude .sérieuse des faits, rantagonisme que des intérêts mal com- 
pris avaient pu faire nattrc jusqu'ici entre les difi'érentes branches du travail national, 
réclamer à la fois pour l'agriculture, Tiudiistrie et la marine, la protection nécessaire à 
leor existence, telle est la mission que notre Association s'est proposée le jour où les 
théories dangereuses du libre échange lirent sentir la nécessité de réunir, dans une dé- 
fense commune, tous les producteurs du pays. 

t C'est pour accomplir ceUe mission, c'est pour justitier de notre sollicitude envers la 
marine, qu'a été (Hérite la circulaire que nous avons eu l'honneur de vous adresser le 
i décembre dernier, et qui a rencontré de vives sympathies à Nantes, Dunkerque, Mor- 
laix^ Cherbourg, Saini-Brieuc, etc., etc. 

• Mais quelles que soient nos bonnes intentions, elles ne peuvent suppléer à l'expé- 
rience et à la pratique des hommes spéciaux. 

• Voilà pourquoi, il y a peu de jours, nous avons appelé, des divers points du pays, 
les représentants les plus considérables de l'agriculture ; qu'ils tinssent ou non à notre 
Association, ils n'ont pas hésité à se rendre à notre invitation ; après avoir reconnu la 
nécessité d'une union intime entre l'agriculture et l'industrie, dans la question de hi 
protection du travail, ils ont discuté avec nous les graves motifs qui faisaient réclamer 
celle protection en faveur des pri!ici|>aux produits de notre sol. 

« Dans cette réunion, la pensée iruiic fusion générale de tous les intérêts compromis 
par le libre échange a hautement prédominé, et nous avons entendu avec bonheur les 
organes de l'agriculture nous prier instamment de continuer Pœuvre par nouscommeu- 
cée, et de nous mettre aussi en mesure de faire connaître au gouvernement les besoins 
réels de notre marine marchande. 

• Pour atteindre plus sûrement ce but, il nous aiscmblé que nous devions inviter les 
représentants des ports à faire ce qu'a fait l'agriculture, nous voulons dire, à nous faire 
coonattre ce qu'exigeraient les intérêts couliés à leur garde; car les Chambres de com- 
merce, isolées et sans liens entre elles, ne peuvent posséder cette force que donne seule 
ronité. 

• CeUeforced'unité, ce point central d'action, nous venons vous Toffrir, au nom de 

T. XVII. — ÀrHl IMT. 6 
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ragricnlliire et de IMndustrie n^prê^entées dans notre Associalion légalement autoriaée, 
el c'est avec confiance que nous venons vous demander : 

« i^ Quels sont les véritables encouragements qui peuvent relever noire marine de 
rélat d'aflfiaiissement dans lequel elle languit, au grand détriment du pays? 

« 2o N'est-ce pas aux traités de 1822 et 1826 qu'il faut attribuer en grande partie la 
décroissance de la marine marchande? Le rappel de ces traites suflirait-il pour lui ren- 
dre cette vitalité qui, chaque année, semble s'éloigner d'elle? 

« 3® Ce rappel aUrait-il de graves inconvénients? Quels seraient-ils? 

« 4^ Les armements |)our la pêche sont-ils suffisamment protégés? 

« 5<* Que pourrait, à bon droit, réclamer la marine que notre législation n'aurait pas 
prévu et qui lui donnei'ait un encouragement réel, sans compromettre cependant le tra- 
vail du pays? 

« 6*» Quelle mesure serait-il nécessaire de prendre à l'égard du tiers pavillon? 

« 7« Enfin, l'étude de ces questions ne serait-elle pas faite utilement, d'abord par les 
Chambres de commerce, puis ensuite leurs documents divers, envoyés à l'Association, ne 
devraient-il pas y être examinés et coordonnés par des délégués que chaque Chambre de 
commerce aurait bien voulu envoyer près de nous ? 

« Si celte manière de préparer les justes réclamations de la marine marchande avait 
rassentiment de la Cliambre que vous présidez, nous vousserions très-reconnaissants, mon- 
sieur le président, de nous le faire savoir. Dans le cas même où elle préférerait agir isolée 
meut, nous prierions encore votre Chambre de commerce de ^ livrer à l'étude des ques* 
lions que nous avons l'honneur de lui soumettre, de nous faire connaître son opinion 
sur chacune d'elles, et surtout d'être bien convaincue que, dans nos réunions, il n'y a 
qu'une pensée, qu'un désir, c'est de voir toutes les branches du travail prospérer à l'abri 
d'une sage protection, et que l'œuvre entreprise par nous ne sera complète, à nos yeux, 
qu'autant que tous les véritables intérêis du pays auront reçu de la loi la juste part de 
la protection à laquelle ils ont le droit de prétendre. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance de notre considération distinguée. 

« Le président du Comité central, pair de France^ A. ODIER. 
« Le secrétaire, Louis LKBËUF. • 



A messieurs les membres du Comité central pour la défense du travail 

nationaL 

Messieurs, nous ayons reçu la lettre que vous nous avez fait rhonneur de nous 
écrire le 15 mars, pour nous soumettre diverses questions relatives au commerce 
maritime. 

Bien que nos principes soient tout à fait opposés aux vôtres, et que ce que voitd 
nommez les théories dangereuses du libre échange soient à nos yeux le but vers le- 
quel on doit marcher, bien entendu avec les ménagements que commande la situation 
particulière du pays, nous ne croyons pas cependant devoir refuser de répondre net- 
tement et catégoriquement à vos demandes. Puisque l'occasion nous en est ofTerte 
par vous, nous examinerons la question de la marine au point de vue d'une sage 
liberté commerciale, telle que ia Chambre de commerce de Bordeaux la défend, sans 
interruption, depuis près d'un demi-siècle. 

Si nous n'acceptons pas le concours que vous voulez bien nous offrir, ce n'est pas, 
messieurs, faute de comprendi-e et d'apprécier la force qui résulte de l'union et de la 
centrante d'action, mais nous ne concevons pas comment ces conditions pourraient 
se réaliser entre les ports de mer qui ne peuvent prospérer que par le commerce ex- 
térieur , et les producteurs protégés , qui repoussent toute importation étrangère 
comme un malheur véritable. 
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PsEMibRE QUESTION. — Quels sont les véritables encouragements qui peuvent relever 
notre marine de Tétat d^affaissement dans lequel elle languit, au grand détriment du 
pays? 

La marine marchande , à part le cabotage, ne vit et ne peut vivre que du transport 
des denrées et des marchandises exotiques et indigènes entre la France et les autres 
pays du globe. Sa langueur provient évidemment du peu de moyens que nous avons 
d'échanger nos produits avec ceux des autres peuples ; par conséquent le seu1,runi- 
que moyen de l'encourager , de détruire l'état d'affaissement où elle se trouve, au 
grand détriment du pays, ainsi que vous le reconnaissez vous-mêmes, ce serait de 
fociliter l'entrée des marchandises étrangères en abaissant les droits de douane qui 
les frappent. 

11 y a donc , à notre avis , opposition complète entre les intérêts de la marine et 
ceux du système protecteur, et cette opposition, bien loin de pouvoir décroître, est 
destinée à augmenter perpétuellement. 

Nous ne voulons pas être crus sur parole, messieurs, et nous allons essayer de dé- 
montrer, par le raisonnement et par les faits, la vérité de nos assertions. 

Le but apparent du système protecteur est de délivrer le pays de ce que l'on 
nomme le tribut payé à l'étranger. Vendre beaucoup au dehors et n'y rien acheter 
serait le beau idéal économique aux yeux des défenseurs de ce système. 

Nous pensons ne rien exagérer en nous exprimant ainsi. Vous savez, messieturs, 
tout aussi bien que nous , que la création d'une nouvelle industrie à l'intérieur est 
considérée comme une conquête; que c'est, aux yeux des orateurs, des écrivains et 
des industriels qui défendent notre régime de douane actuel, un aliment nouveau of- 
(ert au travail national , une victoire sur l'étranger. Il ressort naturellement de là 
que si nous arrivions, en France, à produire tout ce que nous consommons, nous au* 
rions, d'après vos principes , atteint le degré le plus élevé d'un bon système d'éco- 
nomie publique. Or, dans ce système^ il n'y aurait plus d'échanges ; donc il n'y au- 
rait plus de transports, et la marine marchande deviendrait complètement inutile. Il 
ne faut pas se rejeter sur le transport des matières premières , car les agriculteiirs, 
les extracteurs de minéraux, les producteurs de toutes sortes, enfin, ont droit, d'après 
vous, Messieurs, à une égale protection, c'est-à-dire à un droit égal d'exckure les pro- 
duits étrangers. 

Un exemple servira merveilleusement , du reste , à démontrer la vérité de nos 
paroles. 

Depuis des siècles nous recevions, soit des Indes, soit de l'Amérique, le sucre qui 
servait à la consommation de la France. Cette denrée était le principal objet d'encom- 
brement rapporté par cen^ de nos navires qui exportaient dans ces contrées lointaines 
DOS vins, nos fruits, nos étoffes, et tous les autres produits de notre sol et de notre 
industrie. Elle n'avait point de similaire en France ; il n'y avait aucune réclamation à 
faire contre el!e, au nom du travail national; il y a plus, comme on ne l'admettait 
qu'à l'état brut, elle alimentait les travailleurs nationaux de nos raffineries. Cepen- 
daot^ comme c'était un tribut payé soit à l'étranger, soità nos colonies, malgré tous 
ces avantages, cette importation devait nécessairement succomber dès qu'un moyen 
quelconque de produire le sucre en dedans des frontières serait découvert. 

Le moyen a été trouvé. Nous n'avons pas besoin de vous rappeler, messieurs, 
quelle protection incroyable a été accordée aux informes fabriques qui ont été le point 
de départ de la production du sucre indigène. Cela s'explique facilement : comme plus 
UD produit est mauvais, plus il faut, dans le système que vous défendez, le protéger 
hautement pour le faire vivre, le sucre de betterave devait trouver tout l'appui dont 
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il aurait besoin ; aussi ne lui a-t-il point manqué. Peu à peu il a grandi, se plaignant 
toujoin-s , faisant annoncer sa fin prochaine chaque fois qu'on voulait le soumetlre k 
un impôt quelconque ; résistant pied à pied, cinq francs par cinq francs, à toute taxa- 
tion, s'emparant du marché dont il a chassé déjà tous les sucres étrangers, et dont 
peut-être il chassera bientôt le sucre des colonies. Grâce à Tappui qu'il a obtenu de 
vous et de vos adhérents, il est enfin en pleine prospérité; et aujourd'hui, pour nous 
servir de l'expression consacrée, la France a conquis le sucre. 

Nous ne voulons pas discuter avec vous , messieurs , la valeur de cette conquête, 
ni examiner si elle vaut ce qu'elle nous coûte : cela nous écarterait du sujet que nous 
avons à traiter. La seule chose que nous voulions constater, c'est que, dès l'instant où 
un produit indigène se présente pour remplacer un produit extérieur, quelque infé- 
rieur que soit le premier, quelque nécessaire que le second soit h la marine mar- 
chande, celui-ci est sacrifié et l'autre protégé outre mesure, et cela jusqu'à ce que le 
produit exotique soit complètement exclu de la consommation française ; d'où il ré- 
sulte évidemment que le principe défendu par vous a pour résultat de réduire le 
plus possible les relations internationales, et doit amener nécessairement la ruine de 
la marine marchande, par suite de la suppression du commerce extérieur. 

Voyez en effet, messieurs, ce que la marine a perdu par là seule protection accor- 
dée au sucre de betterave. Pendant que les pays qui nous entourent augmentaient 
rapidement leur consommation de sucre, nous avons maintenu sur cette denrée des 
droits qui s'élèvent à -42 fr. 35 c. et -49 fr. 50 c. par 100 kilogr. pour les sucres des 
colonies françaises ; à 66 et 71 fr. 50 c. pour les sucres étrangers : droits équiva- 
lant, potu* ces derniers, à une prohibition absolue, et représentant environ 75 p. 100 
de la valeur pour les autres. Qu'est-il arrivé de là? c'est que notre consommation est 
demeurée à peu près stationnaire, et que le peu de développement qu'elle a pris a 
été sans profit pour la marine, puisque le sucre indigène l'a absorbé. Notre rivale mîi- 
ritime, l'Angleterre, n*a pas suivi la même marche ; aussi reçoit-elle, annuellement, 
quatre q cinq cent millions de kilogrammes de sucre, qu'elle échange contre les pro- 
duits de son sol et de son industrie. La France, avec une population bien supérieure 
en nombre, devrait sans doute en recevoir tout autant, si cette marchandise ne payait 
que des droits modérés, et si nous n'avions pas conquis le sucre indigène.— '^os im- 
portations ne s'élèvent cependant qu'à cent vingt millions de kilogrammes à peu près, 
sur lesquels trente millions de kilogrammes sont réexportés, soit raffinés, soit en na- 
ture. Quel encouragement pourriez-vous obtenir pour notre marine qui pût, nous ne 
dirons pas compenser, mais atténuer le mal que lui a fait votre système par l'élévation 
des droits sur les sucres et par la création du sucre indigène? Qu'avez-vous à lui of- 
frir en échange des quatre ou cinq cent mille tonneaux de mouvement que vous lui 
faites perdre, tout au moins, par l'exclusion de cette seule denrée? Nous disons qua^ 
treàcinq cent mille tonneaux^ car les trois cent mille tonneaux de sucre, que nous 
importerions en plus, seraient échangés par nous contre des produits de notre sol et 
de nos manufactures exportés par nos navires, s'il nous était permis de prendre cette 
denrée aux Philippines, à Batavia, au Brésil, à Cuba, à Porto-Rico, etc., partout enfin 
où elle est en grande quantité, en qualité supérieure et à bon marché. 

L'exemple que nous choisissons est sans doute le plus frappant, le plus fécond en 
enseignements ; mais il en est bien d'autres du même genre que nous pourrions citer 
au besoin, et ce n'est pas là d'ailleurs que doivent s'arrêter les conquêtes industriel- 
les, si le système prohibitionniste continue à dominer. Des découvertes nouvelles peu- 
vent survenir en effet et jouer, à l'égard des autres articles qui alimentent notre ma- 
rine, le rôle que joue aujourd'hui le produit de la betterave vis-à-vis du sucre de canne. 



Digitized by VjOOQ IC 



DES INTÉRÊTS MARITIMES ET DE LA PROTECTION. 86 

Sans doute, les essais fails jusqu'ici pour remplacer le café ont été bien imparfaits ; 
ils sont encore aujourd'hui un sujet de plaisanterie ; mais ils forment néanmoins l'ob* 
jet d'un commerce assez étendu, et la chicorée jouit, par le fait, d'une protection de 
cent pour cent^ au moyen des droits siu* les cafés. 

D'un autre côté, la mise en œuvre des plantes textiles, qui croissent sur notre sol, 
a fait un progrès considérable depuis quelques années : le chanvre, le lin, se fîlent 
maintenant à la mécanique ; il n'est, certes, pas impossible que quelques nouvelles 
découvertes accélèrent le progrès de ce genre de filature, et, dès lors, il ne serait pas 
impossible non plus que lesproducteurs nation aux du lin et du chanvre demandassent 
à être protégés contre le coton qui envahit la consommation du linge. Pourquoi ne 
le feraient-ils pas? N*ont-ils pas^ autant de droit à cette protection que les cultivateurs 
de betteraves? Les plantes dont il s'agit ne sont-elles pas, comme cette dernière, un 
produit de l'agriculture nationale? Et, s'il y a eu avantage à conquérir le sucre, com- 
ment n'y aurait-il pas de bénéfice à conquérir la matière première de tout le linge 
consommé dans le pays, au lieu de payer aux Etats-Unis ce que vous regardez 
comme un tribut onéreux, pour l'achat de quelques centaines de mille de balles de 
coton ? On démontrerait même, au besoin, que notre marine n'a rien à perdre à cette 
affaire, puisque tous les transports de ce lainage se font sous pavillon américain. Le 
seul obstacle que pût rencontrer cette demande, c'est, il faut bien le reconnaître, les 
intérêts autres que ceux de la marine qui y âont engagés. Les puissantes manufac- 
tures de fils et d'étoffes de coton auraient peut-être assez de force pour s'opposer à 
l'application du principe protecteur, alors qu'il retomberait sur elles ; mais si la ma- 
rine était seule engagée dans la question, le traité de 18^ disparaîtrait bien vite, et, 
avec lui peut-être, l'importation du lainage américain. 

Tout cela, messieurs, peut paraître \)eu sérieux à Theure qu'il est ; mais il ne faut 
pas oublier que l'on plaisantait beaucoup sur le sucre de betterave pendant l'Empire 
et au commencement de la Restauration. Plus tard, en 1852, les colons voulaient à 
peine reconnaître un concurrent de quelque valeur dans le sucre indigène, et cepen- 
dant il est à craindre qu'avant peu les colons devront s'estimer fort heureux de ven- 
dre, sur notre marché, ce que que les producteurs du sucre de betterave ne pourront 
pas fournir. 

Le principe est posé, en effet, et tant qu'il sera maintenu, les conséquences en se- 
ront à craindre : l'exemple du passé doit servir aux armateurs pour apprécier l'a- 
venir. C'est donc notre profonde conviction, que, s'jl se présentait aujourd'hui une 
industrie à créer ou à importer, dont la naturalisation en France dût avoir pour la 
marine un résultat semblable à celui produit par le sucre indigène, vous ne pourriez 
pas, messieurs, alors même que vous le voudriez, lui refuser protection. L'exemple 
de la loi sur les graines oléagineuses est d'ailleurs assez près de nous pour que per- 
sonne n'ait encore oublié l'expulsion des sésames. L'histoire commerciale de cette 
graine sera celle de tout produit exotique qui donnera un aliment de quelque impor- 
tance à la marine. Prohiber et naviguer sont deux faits en lutte continuelle et qui ne 
peuvent aujourd'hui exister simultanément dans le même pays ; l'un doit être indis- 
pensablement sacrifié à l'autre; ils pouvaient vivre ensemble et prospérer dans une 
certaine mesure, quand le système colonial était dans sa splendeur ; mais dans Pétat 
actuel de la France sous ce point de vue, ils sont devenus complètement incompati- 
bles. Que le système protecteur soit bon ou mauvais, c'est ce que nous ne discute- 
rons pas en ce moment ; mais nous croyons avoir établi par les faits que son prin- 
cipe doit inévitablement conduire à l'amoindrissement, et enfin à la ruine du 
commerce extérieur et de la marine marchande. 
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Maintenant vous devez concevoir, messieurs, que tous les encouragements TacUces, 
tous les palliatifs qui pourraient être proposés, seraient impuissants à nos yeux. L'é- 
tat d'affaissement de notre marine marchande, avoué par vous, est le résultat obligé 
du système prohibitif; tant que ce système dominera l'administration et les Cham- 
bres, tant que le principe sur lequel il est basé ne sera pas modiûé, on ne trouvera 
aucun femède ^ cette fatale décadence ; — ou la France cessera d'être une grande 
(puissance maritime, ou elle réformera ses lois dédouanes : ralternalive est obligée. 

Dboxièmb QuRSTiOM. — N'est-ce pas aux traitas de 1833 et de 1836 qu'il faut attribuer 
en grande partie la décroissance de la marine marchande? Le rappel de ces traités suf- 
firait-il pour lui rendre cette vitalité qui, chaque année, semble s'éloigner d*elle? 

TRoisilsifE Question. — Ce rappel aurait-il de graves inconvénients; quels seraient-ils? 

On a attribué, messieurs, une grande puissance destructive aux traités de 1822 et 
de 1826. Datt« cette circonstance, comme dans beaucoup d'autres, on s'est complète- 
ment mépris ; et parce que deux faits se produisaient presque simultanément, on en a 
conclu que le premier des deux avait nécessairement créé le second. 

Ce qui prouve de la manière la plus évidente, messieurs, que les traités de 1822 et 
de 1826 n'ont pas produit en grande partie^ comme vous le dites, la décroissance de 
la marine marchande, c'est que, malgré l'existence de Tun de ces traités, le mouve- 
ment de notre pavillon avec la puissance qui l'a conclu tient encore le premier rang 
dans nos relations maritimes internationales. En 1845, les navires français chargés, 
venant de divers ports d'Angleterre, jaugeaient près de 150,000 tonneaux^ et les na- 
vires français chargés sortis à la destination de cette contrée ne portaient pas moins 
de 68,000 tonneaux K Nous ne connaissons pas d'autres pays au monde qui offrent 
une telle activité à notre marine, et il est à remarquer que les chiffres que nous ci- 
tons ici s'appliquent presque exclusivement à la navigation à voiles ; la navigation à 
vapeur, dont le chiffre est considérable dans nos relations avec l'Angleterre, se fai- 
sant presque tout entière par pavillon anglais. 

11 est vrai que le résultat de notre mouvement maritime avec les Etats-Uiîis est loin 
d'être aussi favorable ; mais à côté de cela on voit le pavillon de certaines puissances, 
qui ne sont pas favorisées par des traités semblables à ceux de 1822 et de 1826, se 
substituer au nôtre, non-seulement dans nos relations avec leur propre pays, mais 
encore avec des ports qui leur sont étrangers tout autant que les nôtres ; c'est préci- 
sément cette dernière situation de choses qui a motivé votre sixième question sur le 
tiers pavillon. 

Si donc, sans traités de réciprocité, des marines étrangères ont pu se substituer 
ainsi à la nôtre, il faut reconnaître, messieurs, qu'il y a des causes bleu autrement 
puissantes que ces traités qui déterminent la position d'infériorité oii nous nous trou- 
vons. 

Ces causes sont toutes dans le système prohibitif ou protecteur, et c'est toujours la 
protection que la marine rencontre comme son ennemi naturel. Les représentants 
de certains ports de mer, séduits par quelques avantages particuliers , ont bien pu 
vous donner aide et appui, messieurs ; mais ils ont commis une erreur fatale que 

* Le mouvement total de navigation avec rAngleterre s'élève à 1 million 300,000 ton- 
neaux en somme ronde, siu* lesquels il y a 574,000 tonneaux pour les navires à ^'apeur, 
dont 50,000 tonneaux sous pavillon français et 534,000 tonneaux sous pavillon anglais; il 
reste en navires à voiles chargés environ 620,000 tonneaux, dont 166,000, ou plus d'un 
quart, sous pavillon français. {Tableau général du commerce français en 1845.) 
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rexpérieiice les conduira un jour à reconnaître. Plaise à Dieu qu'il ne soit pas alors 
trop tard pour eux, pour nous et surtout pour la France! 

Les causes de rinfériorité de notre marine ne sont pas les mêmes vis-à-vis de tous 
les pavillons. A Tégard des puissances du Nord, ces causes résident en partie dans le 
haut prix de revient de nos armements. Nous payons, par suite des droits protec- 
teurs, les fers, les cordages, les Toiles, etc., à un taux élevé. Nos navires, mis à Teau 
et armés, ont ensuite à pourvoir à leurs vivres; ils trouvent les farines, les viandes à 
un prix très-supérieur à ceux payés par les marines septentrionales ; car ces produits 
sont égalertient sous la sauvegarde des droits prolecteurs. LVmateur peut sans 
doute en acquérir une partie à TEntrepôt ; mais la famille du marin , restée à terre, 
n^en peut faire autant, et celui-ci doit élever Je chiffre de ses gages à raison des be- 
soins de sa famille auxquels il doit pourvoir. Toutes ces augmentations de frais con- 
stituent un impôt, un véritable impôt que ceux qui profitent du système protecteur 
lèvent sur Findustrie maritime. Chaque fois, par exemple, que les constructeurs de 
navires pdiyeni quarante francs le quintal de fer qu'ils auraient à mit^t ou vingt-cinq 
francs en Angleterre ou en Belgique, ils acquittent une contribution réelle que leur 
remboursent les armateurs et dont proGtent les maîtres de forges ; quoi qu'on en ait 
dit, cette contribution est sans compensation , car, nous l'avons démontré, tous les 
actes du système protecteur tendant à détruire la marine marchande et le commerce 
extérieur daus leur principe, ses partisans ne peuvent, par conséquent, offrir à ces 
deux industries un appui de quelque valeui'. 

Aucune protection de détail, vous le sentez, messieurs, ne peut venir efficacement 
en aide à une industrie que l'on sape par sa base, en empêchant les échanges inter- 
nationaux. 

Or, c'est surtout à cette cause principale, à cet obstacle permanent mis aux échan- 
ges, qu'il faut remonter pour découvrir la cause essentielle de l'infériorité de notre 
marine. Sans doute, les navires étrangers du Nord sont construits à plus bas prix 
que les nôtres; leurs frais d'armement et de conduite sont en outre moins considé- 
rables ; mais cette différence n'existe pas pour les bâtiments qui appartiennent aux 
grandes puissances maritimes, aux Etats-Unis et à l'Angleterre. Les armements dans 
ces pays ne sont pas moins coûteux qu'en France ; leurs frais d'équipages ont été 
jusqu'à présent presque aussi considérables que les nôtres ; il est vrai que, pour le 
même prix, ils ont des navires meilleurs ; les Etats-Unis, parce que les bois sont en 
général de qualité supérieure chez eux ; l'Angleterre, parce qu'elle sait réparer son 
infériorité en faisant arriver chez elle les fers de Suède, et en développant, par un ta- 
rif bien entendu, ses relations avec les pays producteurs de bois, choses que nous 
défend, tout au moins pour les fers, le système protecteur. — Mais ces deux peuples 
tirent surtout leur supériorité évidente du grand mouvement d'affaires extérieures 
qu'ils ont à desservir, et d'une grande liberté d'action dans leurs transactions. 11 ré- 
sulte de ces deux faits que leurs navires sont toujours occupés, et que le capital 
qu'ils représentent n'est par conséquent jamais oisif. C'est là un immense avantage, 
et voici comment il est acquis à ces deux puissances. 

Vous connaissez aussi bien que nous, messieurs, le vaste système colonial de l'An- 
gleterre, les immenses contrées qu'elle exploite. Elle aurait pu, à la rigueur, se con- 
tenter de cette navigation réservée ; mais ses hommes d'Etat ont trop d'expérience et 
d'habileté pour ne pas comprendre que le système colonial tend à s'écrouler ; ils ont 
senti que les seules relations véritablement fructueuses, pleines d'avenir, sont celles 
qui naissent de la libre volonté des peuples et de leurs besoins réciproques. De là les 
rapports nouveaux que l'Angleterre vient d'ouvrir à sa marine marchande par les 
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changements de son tarif. Alors même que nous le voudrions, il ne nous serait pas 
possible de créer aujourd'hui un système colonial pareil à celui de la Grande-Breta- 
gne, et, sans aucuu doute , cela ne nous serait pas acluelleroent utile ; d'ailleurs, à 
côté de cette puissance, ne voyons-nous pas les Etats-Unis, qui, sans colonies, avec 
seulement de bonnes conditions d'échanges, ont le monde ouvert devant euj^ et le 
parcourent avec avantage , sans redouter la concurrence commerciale de leur an- 
cienne métropole? 

Ces deux peuples, quoiqu'ils soient dans des situations bien différentes, ont donc 
trouvé le secret de l'activité maritime : c'est de maintenir les échanges sur un pied 
libre avec de nombreux pays, l'un par ses conquêtes et ses usurpations d'abord, puis 
par la liberté des échanges, l'autre au moyen de cette liberté seule. Leurs navires ne 
manquent jamais de fret ni chez eux, ni ailleurs. Ils n'attendent pas dans les ports 
que les marchandises non exclues par les tarifs viennent les chercher; certains de faire 
admettre chez eux les achats de toute nature qu'ils font à l'étranger, leurs retours 
sont toujours prêts, et ils sont constamment en cours de navigation. 

Un autre avantage ressort de cette situation, c'est la possibilité pour eux de con- 
struire des navires d'un tonnage considérable, dont tous les frais de construction, 
d'armement et de conduite sont proportionnellement beaucoup moins considérables 
que ceux des bâtiments d'un tonnage restreint , que nous sommes forcés d'employer 
seuls. 

Comparez cette situation avec la nôtre. Avec nos armements chers , notre com- 
merce est restreint par les lois de douanes qui nous régissent ; à part la navigation 
réservée des trois petites îles et de quelques comptoirs que nous ont laissés les traités 
de 18i5, nous avons à peine des relations au delà des grandes mers. La raison en 
est facile à saisir : qu'iraient faire nos navires en grand nombre dans la Chine et dans 
l'Indo-Cbine, aux lies de la Sonde, d'où nous ne pouvons rapporter des sucres qu'à 
la condition de les réexporter, et dont les poivres, les cafés, frappés de droits consi- 
déral)les, forment presque les seuls retours possibles en marchandises? Qu'irions- 
nous faire également à Cuba, à Porto-Rico, au Brésil, avec les mêmes exclusions? U 
faut toujours, dans la position actuelle de notre législation, calculer les retours comme 
une perte à peu près certaine, et encore les navires les attendent-ils quelquefois fort 
longtemps. Cette nécessité de choisir son chargement, de ne pouvoir acheter ni tout 
ce que produit le pays, ni les marchandises qui auraient le plus de chances de bien 
se vendre, retient parfois nos capitaines des mois entiers dans les ports étrangers. 
Souvent le navire anglais ou américain accomplit trois voyages, pendant que le na- 
vire iVançais en fait deux. On peut juger de l'énorme différence qui en résulte dans le 
prix des frets. Cette incertitude que nous éprouvons au dehors nous suit également 
en France ; le peu d'objets à échanger rendant les affaires difficiles, les opérations sont 
plus longues à combiner, et )>endant ce temps les frais et les pertes d'intérêt s'aug- 
mentent et pèsent d'un poids nouveau sur nos armements. 

A ces difficultés générales viennent se joindre les difficultés de détail qui naissent 
du système d'exception et d'exclusion qui régit notre commerce extérieur. Si nos mai- 
gres colonies ne peuvent fournir un fret entier à l'un de nos navires , c'est fâcheux 
pour lui ; mais il ne doit pas chercher à se compléter en faisant escale dans un port 
étranger, car il perdrait le privilège colonial et payerait sur les produits français le 
droit imposé aux denrées étrangères. S'il vient d'au delà des îles de la Sonde, il ne 
peut s'arrêter ni à Batavia, ni dans aucun autre port de la route, pour trafiquer, car 
il n'aurait plus droit à rabaissement d'un cinquième sur le tarif accordé ù la naviga- 
tion lointaine. 
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Nous vous épargnons le triste examen des interprétations douanières, toujours des* 
tinées à aggraver cet état de choses, et qui rendent d'heure en heure le commerce 
d'outre-mer plus dangereux et presque impraticable pour les capitalistes sérieux. 

11 faut done le reconnaître, messieurs, le réseau de droits prohibitifs, protecteurs, 
différentiels à divers degrés qui forment notre inexUicable législation douanière, est 
une cause de langueur et un germe de mort pour la marine. 

Permettez-nous de conclure de ce qui précède, que ce n*est point parce. que TAn- 
gleterre et les États-Unis ont un traité de réciprocité avec la France que notre marine 
marchande est ruinée et que ces deux États naviguent à meilleur compte que nous ; 
mais bien parce que les tarifs de ces deux pays sont combinés de manière à laisser 
une forte et grande liberté de mouvements à leurs négociants et à leurs marins ; tan- 
dis que les nôtres ont pour but d'empêcher tous les échanges, sous prétexte de protéger 
les producteurs nationaux. Dès lors, que peut-on trouver d'étonnant dans le déclin 
de nos affaires, tandis que celles de ces puissances s'accroissent incessamment ? La 
différence qui existe sur ce point entre ces États et nous, a pour résultat de mettre 
l'Angleterre et les États-Unis au premier rang des nations maritimes, lorsque nous 
descendons rapidement au second, heureux si nous nous arrêtons là ! 

Vous paraissez croire, messieurs, que le rappel des deux traités de navigation con- 
clus, en i822, avec les États-Unis, et en 1826 avec TAugleterre, pourraient porter 
remède à un tel état de choses. Permettez-nous de vous le dire, vous n'avez pas exa- 
miné sérieusement cette question^ car, si vous aviez pris la peine de le faire, vous 
auriez bien vite reconnu l'impuissance de ce prétendu remède. 

Remarquez d'abord que ces traités, basés sur une réciprocité à peu près complète 
pour les marchandises et les navires, ont une base équitable et ne sauraient être 
rompus sans appeler immédiatement des représailles. Si d'ailleurs il y a intérêt pour 
les deux puissances éUrangères qui les ont contractés à les maintenir, elles ont en 
mains les moyens de réUiblir Féquilibre et de nous forcer à revenir à ces conven- 
tions. 

Le grand mouvement qui s'opère entre ces pays et le nôtre est causé par le trans- 
port des houilles d'Angleterre et par celui du coton des États-Unis. Le jour où vous 
frapperiez ces denrées d*un droit différentiel à l'entrée par navires anglais ou améri- 
cains, ces deux puiss)ainces n'auraient, pour faire pencher la balance de leur côté, 
qu*à frapper d'un droit égal à la sortie les houilles, les cotons et les autres marchan- 
dises chargées dans leurs ports par navires français. Et remarquez bien, messieurs, 
t|ue s'il est utile à l'Angleterre de nous vendre des houilles, aux États-Unis de nous 
vendre leurs cotons, nous avons encore plus besoin d'acheter ces objets, qu'eux de 
les vendre ; car les houilles anglaises nous sont presque indispensables pour notre 
navigation à vapeur et pour certaines manufactures, et nos grands ateliers de coton 
ne pourraient se passer de cotons américains. Du reste, si une collision s'élevait au 
sujet de la rupture de ces traités, et nous croyons qu'elle serait inévitable, ce serait 
encore la marine qui en payerait les frais, au profit momentané, tout au moins, 
des houilles nationales, des chanvres et des lins nationaux. 

L'Angleterre et les États-Unis étant libres d'imposer à ceux de nos navires qui 
iraient, ou porter des marchandises dans leurs ports, ou en chercher, des droits 
égaux à ceux payés chez nous par leurs pavillons, où serait dès lors l'avantage 
pour notre marine dans la rupture des truites dout il s'agit? 11 faudrait, pour 
que cet avantage subsistât, que notre pavillon et nos marchandises continuas- 
sent à être admis à de faibles droits chez ces nations , tandis que les leurs seraient 
surimposés chez nous. Il faudrait, en outre, que les marchandises que nous expor- 
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tons de ces pays ne fussent frappées d'aucun droit de sortie. Or, est-il raisonnable de 
le penser? Est-il seulement probable qu'il en puisse être ainsi? Vous ne le croyez pas, 
messieurs. — Dans ce qui vient de se passer entre la Russie et la France, vous devez 
trouver la preuve évidente que chaque nation peut forcer à un traité de réciprocité, 
au point de vue de la marine marchande, tous les peuples qui [ont un commerce uri 
peu actif avec elle. 

Du reste, le traité de 1826 lui-même semble avoir prévu le cas que nous discutons, 
car il est dit dans son article 5 : 

« Toutes marchandises et tous objets de commerce qui peuvent ou pourront être lé- 
« gaiement exportés des ports de l'un ou de l'autre des deux pays, payeront, à la sortie, 
* les mêmes droits d'exportation, soit que l'exportation de ces marchandises oU objets 

< de commerce soit faite par navires français, soit qu'elle ait lieu par navires britan- 
« niques, ces navires allant respectivement des ports de Tun des deux pays dans les 
« ports de l'autre ; et il sera réciproquement accordé de part et d'autre, pour tou- 
« tes ces dites marchandises et objets de commerce ainsi exploités sur navires fran- 
« çais ou britanniques, les mêmes primes, remboursement de droits et autres avan- 
« tages de ce genre, assurés par les règlements de Tun et de l'autre État. » 

Cette stipulation, comprise dans une convention qui est un véritable traité de paix 
commerciale, indique les mesures que chaque puissance pourrait prendre pour le cas 
de guerre douanière ; et s'il vous restait encore quelque doute sur les intentions de 
l'Angleterre, veuillez bien relire, messieurs, le bill de tarifpromulgué le 5 juillet 1825, 
et que nous trouvons cité dans le rapport au roi en son conseil du commerce et des 
colonies, rapport fait par M. de Saint-Cricq lorsqu'il proposa le traité de navigation 
de 1826. Voici, messieurs, ce qu'on y trouve textuellement : 

<v II sera légal pour Sa Majesté, en son conseil privé, d'imposer un droit additionnel 

< qui n'excédera pas le cinquième du droit principal, sur les produits du sol et de 

< l'industrie de toute contrée qui, de son côté, imposera sur les produits du sol et de 

< l'industrie brilanuique des charges plus fortes que celles supportées parles pro* 
« duits analogues d'un autre pays étranger. 

« [1 sera légal également dimposer un droit additionnel comme ci-dessus sur 
« toutes les marchandises importées par les bâtiments de toute contrée qui fera 
« payer aux marchandises qui lui arriveront sous pavillon britannique, des droits 
« plus élevés que lorsqu'elles arriveront sous son propre pavillon; 

« Ou bien qui imposera sur les bâtiments anglais des droits de tonnage, de port 
€ OU autres, plus élevés que ceux payés par les navires nationaux ; 

€ Ou bien qui ne traitera pas l'Angleterre, quant au commerce et à la naviga- 
« tion, sur le pied de la nation la plus favorisée. 

« Et il sera encore légal de prohiber l'importation de tout article manufacturé 
« produit par une contrée chez laquelle se trouverait prohibée la sortie de toute 
c matière brute qui entre en tout ou en partie dans |a confection dudit article ma- 
« nufacturé, ou bien d'imposer sur le même article un droit additionnel comme ci* 
€ dessus, c'est-à-dire qui n'excédera pas le cinquième du droit principal ; 

€ Et enfin il sera encore légal d'imposer le même droit additionnel sur tout article 
« manufacturé, provenant d'une contrée chez laquelle l'une des matières qui entre 

< en tout ou en partie dans la confection de cet article, est soumise à un droit quel- 
« conque, lorsqu'elle sort de cette contrée à destination de l'Angleterre. » 

Croyez-vous, messieurs, qu'avec de pareilles armes, et elles son| à la disposition 
de tous les gouvernements, il ne soit pas bien facile de forcer le maintien d'un 
traité de réciprocité quant à la navigation? 
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D^UD autre celé, le traité de 1822 a été conclu à la suite d^une interruption de 
rapports entre les Étals-Unis et la France, et parce que Ton reconnut la nécessité 
de céder à une prétention qui était juste en elle-mênie, ou de renoncer à tout coro- 
roerce avec le peuple américain. Nous savons bien que lorsqu'on veut faire bon mar- 
ché des relations internationales, on peut résister à Tapplication de semblables me- 
sures ; mais qu'aurait la marine à gagner à tout cela ? — Et, d'un autre côté, 
IMndustrie et Pagriculture sont-elles disposées à renoncer aux cent dix millions d'ex- 
portations, suivant le chiffre officiel de 18i5, qu'elles font pour l'Angleterre ? aux 
quatre-vingt-seize millions qui leur sont achetés par les Ëtats-Unis, sur lesquels il 
y a seulement dix millions de vins et d'eaux-de-vie pour la Grande-Bretagne, et cinq 
millions des mêmes denrées pour les États de l'Union ? 

Les fabricants de tissus de soie, par exemple, qui figurent pour soixante-cinq mil- 
lions dans ces exportations, les fabricants de tissus de laine, dont les envois ne s'é- 
lèvent pas à moins de trente millions, consentiraient-ils à subir les conséquences du 
rappel des deux traités de 1822 et 1826? Et vous-mêmes, messieurs, après étude 
feile, ne vous retrancheriez-vous pas derrière la restriction posée dans votre cinquième 
question, et ne déclareriez-vous pas le travail du pays compromis par la mesure 
que vous paraissez vouloir solliciter aujourd'hui ? 

Ce dernier point nous parait incontestable, car, par le fait même do votre principe, 
vous ne voudriez pas sacrifier le travail manufacturier qui est, selon vous, le travail 
national par excellence, & ce que quelques ports croient être le bénéfice de la ma- 
rine, et qui, selon nous, serait une nouvelle cause de ruine pour elle. 

Nous disons une nouvelle cause de ruine : car il n'est pas douteux, à notre sens, 
que la dénonciation des deux traités dont il s'agit amènerait une suppression de re- 
lations entre la France, d'une part, et les États-Unis et l'Anglelerre, de l'autre, sup- 
pression dont le tiers pavillon aurait seul à profiter. 

Nous croyons avoir démontré que les traités de 1822 et 1826, qui établissent des 
droits égaux sur les navires des pays contractants et leurs importations, ne sont 
point les causes de la décroissance de la marine marchande. Ces causes sont le dé- 
faut d'échanges libres avec les divers peuples d'outre-mer ; et ce défaut d'échanges 
libres naît, messieurs, du principe prohibitif et protecteur qui entrave toutes les opé- 
rations cooMnerciales au dehors des frontières. 

Pour résumer notre pensée sur ce point, nous dirons que les effets des traités de 
navigation de 1822 et de 1826 ont été méconnus, comme ceux des traités de com- 
merce de Methuen et de 1786. On a beaucoup parlé des uns et des autres, mais sou- 
vent sans se donner la peine 'de les étudier dans leur esprit et sans vouloir apprécier 
à leur juste valeur les résultats que les uns et les autres ont pu produire. Déjà, dans 
notre Mémoire de 1844 sur la possibilité de conclure un traité de commerce avec 
fAngleterrey nous avons démontré, par des faits irrécusables, toute la fausseté des 
résultats attribués au traité de Methuen et à celui de 1786. Nous sommes convaincus 
que ceux qui voudront examiner attentivement l'effet produit par les traités de 1822 
et de 1826, demeureront persuadés que ces conventions ont été tout aussi étrangères 
à la décadence de la marine française que l'ont été les traités de commerce dont il 
s'agît à la décadence du tortugd ou aux embarras momentanés de l'industrie fran- 
çaise au moment de notre grande révolution. — Nous espérons donc, messieurs, que 
les défenseurs de votre système comprendront que le temps est passé de mettre en 
avant ces diverses conventions comme formant preuve par elles-mêmes des mauvais 
résultats de la liberté du commerce ou de la navigation. Il faut aujourd'hui, pour 
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être cru sor ces matières» apporter autre chose que des assertions, et démontrer ce 
que Ton avance par des faits bien observés et des raisonnements logiques. 

QuÀTBifcME QUESTION. — Lcs armements de la pèche sont-ils suffisamment protégés? 

Pour bien répondre à cette question, il faut examiner d'abord la condition de nos 
armements pour la pêche. Ces armements ne sont point de simples spéculations corn- 
merciales : ils sont tombés en quelque sorte dans la catégorie des faits gouverne* 
mentaux, précisément par suite du système prohibitif ou protecteur. 

Nos relations maritimes se rétrécissant chaque jour à mesure que celles de nos ri- 
vaux prennent de l'extension, le gouvernement a dû être alarmé» sans aucun doute, 
de la faiblesse de sa puissance maritime. 11 a donc imaginé des moyens factices pour 
maintenir <un certain nombre de matelots à la mer. Cela était indispensable, puisque 
le mouvement naturel du commerce, affaibK par la prohibition, ne suffisait pas pour 
maintenir sur un pied respectable le personnel de Finscription maritime. De là, mes- 
sieurs, ces combinaisons bizarres, ces lois qui interviennent dans les armements pour 
accroître le nombre des hommes de Téquipage des navires qui vont à la pêche ; lois si 
peu commerciales, qu'elles ont pour principe l'augmentation des frais que le négo- 
ciant doi.t toujours chercher à réduire. 

La pêche, constituée comme elle l'est aujourd'hui, n'est donc pas une industrie or- 
dinaire ; elle est un moyen que le gouvernement emploie a6n de former et de con- * 
server des marins, parce que la situation de la marine marchande est si misérable, 
qu'elle ne peut pas élever un nombre d'hommes suffisant pour armer la flotte. 11 ré- 
sulte de là, messieurs, que Pexamen des mesures à prendre dans l'intérêt de la pêche, 
n'e^t pas une question de commerce, c'est une question politique. Sa solution, en 
conséquence, est bien plus dans le domaine des hommes d'État que dans celui des 
Chambres de commerce. 

Si nous étions appelés à résoudre cette question en dehors de la situation tout ex- 
ceptionnelle où le système prohibitif place la puissance maritime de la France, nous 
dirions que la meilleure protection à accorder aux armements de pêche, comme à tous 
les autres, c'est de leur permettre d'acheter au dehors, à bas prix et en bonne qtialité, 
les matériaux de leurs armements : bois, fer, cuivre, chanvre, cordages, voiles, etc.; 
c'est, en outre, de ne pas les condamner à saler leur poisson avec du sel français, qui 
vaut moins pour eux que le sel d'Espagne et de Portugal, et qui leur coûte probable- 
ment plus cher ; c'est, enfin, de ne pas leur imposer un nombre d'hommes quelconqtie, 
mais de laisser chacun des armateurs diriger sa pêche suivant ses lumières et ses inté- 
rêts. C'est en outre, et surtout, de leur donner la factilté de vendre à l'étranger le 
produit de leiur pêche, en leur permettant aussi d'y conunercer librement et de rap- 
porter en France les marchandises qu'ils pourraient acquérir au dehors en échange de 
leur poisson. 

Soyez bien assurés, messieurs, que si nos marins étaient placés dans des condi- 
tions favorables, ils sont assez habiles, assez intelligents pour lutter avec leurs rivaux. 

Si, d'ailleurs, ce que nous n'admettons pas, et ce que repoussent également des 
gens bien instruits et pratiques dans ce commerce, la pêche souffrait momentanément 
du défaut de protection, les armateurs des ports où elle se fait trouveraient un bien 
ample dédommagement dans une Bage liberté commerciale , qui donnerait à notre 
pavillon le transport des denrées repoussées aujourd'hui par nos tarifs. La seule ad- 
mission des sucres étrangers absorberait, et bien au delà, les soixante mille tonneaux 
que nous employons à la pêche, et une activité nouvelle se manifesterait dans tous nos 
ports de Bretagne, de Normandie, de Picardie^ si ces transports étaient permis et si 
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Ton pouvait y joindre ceux qui résulteraient d'une notable diminution de droits sur 
le café et sur tant d'autres marchandises exclues aujourd'hui par des droits prohibitifs. 

Par malheur, messieurs, il n'en est point ainsi. Sans aliment réel, c'est-à-dire 
sans échanges suffisants, et par conséquent sans transports abondants , la marine 
marchaude va s'afTaiblissant chaque jour. L'Etat veut conserver cependant des ma- 
rins ; douze à quinze mille hommes sont employés chaque année à la pêche, mais à 
la condition de primes payées par le gouvernement, et celui-ci accepte cette charge 
dans l'intérêt de la grandeur du pays et de sa sécurité ; mais c'est là un fait excep- 
tionnel qui n'a rien de commercial et dont la dépense devrait, dans notre opinion, 
figurer au budget du ministère de la marine et non au budget du ministère du com- 
merce. 

Quelle est, du reste, l'existence faite par ces mesures aux armateurs de la pêche? 
Elle est toujours incertaine, elle est toujours précaire; elle dépend d'un vote parle- 
mentaire qui peut au besoin être retiré d'une année à l'autre. La quotité des primes, 
leur assiette, sont remises en question à des intervalles peu éloignés, et Tincertitude 
qui en résulte ôte la stabilité et la consistance aux opérations dont il s'agit. L'arma- 
teur pour la pêche ne peut jamais être assuré que la loi sous l'empire de laquelle il 
agit durera autant que le navire qu'il fait construire. Et si la pèche venait à lui man- 
quer, où trouverait-il, dans les conditions présentes, un nouvel emploi de son bâti- 
ment? Nulle part. Situation bien différente de celle qui serait la conséquence d*un 
libre commerce, où les navires manqueraient aux marchandises plutôt que la mar- 
chandise aux navires. 

Soyez-en bien persuadés, messieurs, le jour où les ports d'armement pour la pêche 
auront examiné sérieusement, impartialement la situation actuelle de la marine, et 
celle qui naîtrait de la liberté commerciale, les adhésions que vous avez obtenues à 
Dunkerque, Morlaix, Cherbourg, Saint-Brieuc, etc., vous manqueront à la fois. La 
vérité, que nous essayons de faire comprendre ici, doit en effet se manifester d'une 
manière éclatante à tous les armateurs qui voudront aller au fond des choses, en écar- 
tant la pensée des avantages partiels et momentanés qu'ils retirent de la protection. 
Or, cette vérité, la voici : la marine vit de transports; la prohibition a pour but de 
les restreindre ; donc la marine a toujours à perdre à l'adoption des mesures sollici- 
tées par ceux qui soutiennent le système prohibitif. 

CiKOUièMB QUESTION. — Quc pourrait, à bon droit, réclamer la marine que notre 
législation n'aurait pas prévu, et qui lui donnerait nn encouragement réel, sans com- 
promettre cependant le travail du pays? 

Nous avons répondu à cette question en expliquant Tantagonisme naturel qui existe 
entre le système prohibitif et la marine marchande. Nous ajouterons cependant quel- 
ques lignes au sujet de la restriction qui termine votre demande. 

11 est un pays, messieurs, que Ton appelle la belle France, contrée favorisée d'abord 
par la fertilité de son sol et par son climat tempéré, propres aux plus riches produc- 
tions, puis encore par sa situation admirable entre les deux mers les plus commer- 
çantes du globe; ce pays est renommé, en outre, par l'intelligence, le goût, la saga- 
cité, l'activité de ses habitants ; et cependant, messieurs, on donne un démenti formel 
à tout ce qu'il y a d'heureux dans de telles conditions dVxistence, en environnant ce 
pays d'une triple armée de douaniers chargés d'arrêter toutes les marchandises ou 
denrées étrangères, de peur de compromettre le travail du pays ! S'agit-il de blés? — 
la Russie et les Etats-Unis vont vendre à si bas prix , que la culture des céréales en 
France sera impossible. S'agit-il de bétail? — la Suisse , TAllemagne, la Hollande 
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vont ruiner nos éleveurs de bestiaux; — de graines oléagineuses? — oq redoute les 
sésames de l'Orient et les lies du Nord. Est-ce du fer que l'eu veut faire entrer? — 
la Suède, PAngleterre, la Belgique vont s'e:nparer du marché national. Pour tous les 
objets manufacturés, il en est de même : les draps de Verviers, de la Orande-Brelagne, 
de Saxe; les colonnades de Gand, de Suisse, de Manchester; les fils et les toiles de 
tous pays; les quincailleries allemande et anglaise doivent , au dire des prohibition- 
nistes, anéantir les manufactures françaises. Est-il question du sucre, enfin, on re- 
doute toutes les contrées productrices f De telle façon que ce beau pays, doté de res- 
sources inépuisables ; que ce peuple , doué d'une si vive intelligence , ne peuvent 
lutter pour presque aucune production, avec aucune autre contrée, avec aucune autre 
population. La fertilité du sot, la richesse des productions, la belle situation des côtes 
maritimes, le génie des habitants, tout cela ne peut garantir la France d'une infério- 
rité qui éclate sur tous les points; car elle ne saurait combattre industriellement ni 
avec la puissante Angleterre, ni avec la faible Belgique, ni avec la Suisse , ni avec 
TAIIemagne, pas même avec le Piémont, TEspagne ou Tltalie, sans être ruinée à 
Pinstant. 

Permettez-nous, messieurs, de nous élever contre cette perpétuelle antithèse entre 
la richesse absolue de la France et ses moyens de lutter commercialement avec les 
autres nations; laissez-nous repousser de toute la force de notre patriotisme ces con- 
clusions humiliantes pour notre pays. Non, messieurs, la richesse de la France n'est 
à la merci d'aucun autre peuple. Ses frontières seraient ouvertes demain à l'impor- 
tation libre de toutes les denrées et de toutes Je^ marchandises du monde, qu'après 
une crise de peu de durée, notre riche et belle patrie se relèverait plus forte et plus 
prospère que jamais. 

Mais nous savons, messieurs, qu'if faut éviter toutes les commotions quelles quelles 
soient. Et c'est pour cela que nous avons toujours demandé que l'on revint à la 
liberté commerciale progressivement, en respectant , non ce que vous appelez des 
droits acquis ; car ce ne sont pas des droits, mais les intérêts particuliers constants 
que tout bon gouvernement* doit ménager ave^ soin et dans les limites compatibles 
avec la bonne gestion des intérêts généraux du pays. 

SixikMB QOBSTioN. — Quel moyen seraitrii nécessaire de prendre à Vésjuà 
du tiers pavillon? ^ 

Le tiers pavillon ne joue un rôle important dans les transports maritimes que par 
suite des motifs généraux que nous avons déjà déduits dans l'examen des questions 
précédentes. La cherté relative de la navigation, causée par le prix des matériaux, y 
est pour quelque chose ; mais les restrictions mises à l'importation des marchandises, 
d'où résulte le défaut d'emploi suffisant pour nos navires, sont la cause réelle de notre 
infériorité partielle vis-à-vis du tiers pavillon. 

Pour citer un exemple à l'appui de notre opinion, nous expliquerons, messieurs, uo 
fait signalé tout dernièrement à la Société maritime de Paris. Ce fait, le voici : les 
navires sardes et les navires napolitains transportent au Brésil nos vins du Midi. Eh 
bien! cette anomalie vient uniquement de la certitude qu'ont ces navires de trouver 
un fret de retour avantageux en chargeant des sucres ou des cafés pour leur pays 
ce que ne peuvent faire nos bàtîmeuts, ni pour la France, ni pour aucune autre eon- 
trée. C'est là la cause unique de la supériorité du tiers pavillon. Que les droits qui 
excluent les sucres et les cafés brésiliens de France soient abaissés, et le tiers pavillon 
cessera aussitôt de nous servir d'intermédiaire. Mais dans la situation actuelle, des 
droits différentiels établis sur le pavillon sarde ne donneraient pas à nos navires un 
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secours suffisant pour les engager à se rendre au Brésil, parce qu'ils demeureraient 
sans possibilité dVoir un fret de retour pour les ports français. Dès lors, nous per- 
drions très-probablement la plus grande partie de Pexportation de nos vins, sans rien 
acquérir au point de vue maritime. Les vins du Midi exportés au Brésil étant, en eiTet, 
d'une petite valeur, le prix du fret doit être compté pour beaucoup dans une opération 
de ce genre. — Si donc les droits diflerontiels élevaient trop haut le coût de nos vins 
rendus à Rio ou dans les autres porta du Brésil, les navires sardes et napolitains 
abandonneraient ce produit de notre sol, et se pourvoiraient, Boi( en Espagne, soit 
en Portugal, de produits à peu près semblables pour la qualité. 

Remarquez, messieurs, qu'une conséquence fatale et inévitable de tous les droits 
différentiels, c'est d'augmenter la valeur des marchandises échangeables et d'en ré- 
duire ainsi la consommation. — De telle façon que l'on ne peut, dans la situation où 
nous sommes, protéger le pavillon sans nun-c à la marchandise, venir en aide aux 
commerçants voituriers, c'est-à-dire aux marins, sans nuire aux commerçants expor- 
tateurs et aux producteurs manufacturiers et agricoles tout ensemble. En un mot, 
pour augmenter l'importance relative de notre commerce, c'est-à-dire ^ccroi Ire celui 
qui se fait par pavillon français, on doit s'exposer obligatoirement à réduire son impor- 
tance absolue, c'est-à-dire le mouvement par tous pavillons. — Triste mais inévitable 
condition d'un système qui produit des conséquences fausses et contradictoires, 
comme le principe qui lui sert de base. 

Il est vrai que, dans nos rapports avec quelques autres puissances, le rôle que joue 
le tiers pavillon tient à d'autres circoiistances. — Ainsi, notre mouvement maritime 
avec la Belgique se fait, pour la plus grande portion, sous tiers pavillon ; mais cet état 
de choses est dû au refus fait plusieurs fois par le gouvernement français de négocier 
un traité de réciprocité maritime avec la Belgique. Par suite, Tavantage estdemeuré, 
soit aux navires naviguant à meilleur marché que ceux sous pavillon belge ou fran- 
çais, soit à ceux qjii ont avec les deux puissances des traités dont le bénéfice leur est 
acquis dans les ports de l'une et de l'autre. 

Tout ce qui est relatif à la question posée par vous sur le tiers pavillon, messieurs, 
trouve donc deux solutions opposées, l'une dans le maintien du principe qui vous 
guide, l'autre dans l'établissement de celui que nous défendons. — Avec le système 
prohibitif, qui amoindrit les échanges, qui gêne l'action de notre marine marchande, 
qui augmente ses dépenses et réduit ses bénéfices, la part du tiers pavillon augmen- 
tera toujours: avec la liberté du commerce, les échanges se multipliant, les navires 
sous pavillon français ayant tous les ports ouverts devant eux, l'emploi de leur temps 
assuré, les matériaux et les vivres à bon marché, le mouvement par le tiers pavillon 
doit se réduire et arriver naturellement, enfin, à n'avoir qu'une faible importance. 

SBPTifeMB QuESTfo?r. — Enfin, Tétade de ces questions ne serait-elle pas faite utilement, 
d^abord par les Chambres de commerce, puis ensuite leurs documents divers, envoyés 
à rAssociation, nedevraient-il pas y Hve examinés et coordonnés par des délégués nue 
chaque Chambre de commerce aurait bien voulu envoyer près de nous? 

Si celte manière de préparer les justes réclamations de la niarine marchande avait l-assen- 
tiroent de la Chambre que vous présidez, nous vous serions très-reconnaissants, mon- 
sieur le président, de nous le faire savoir. Dans le cas même où elle préférerait agir 
isolément, nous prierions encore votre Chambre de commerce de se livrer à Tétude 
des Questions que nous avons rhonneur de lui soumettn;, de nous faire connaître son 
opinion sur chacune d'elles, et surtout d'ôire bien convaincue que, dans nos réunions, 
il n'y a qu'une pensée, qu'un désir, c'est de voir toutes les branches du travail pros- 
pérer ^ l'abri d une sage protection, et que l'œuvre entreprise [mr nous ne sera com- 
plète, à nos yeux, qu'autant que tous les véritables intérêts du pays auront reçu de la 
loi la juste part de protection à laquelle ils ont le droit de prétendre. 

Vous comprenez sans peine, messieurs, après Texposé que nous venons d'aroir 
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rhonneur de vous faire, que nous ne pouvons accéder à votre demande d^envoyer un 
délégué auprès de vous pour y discuter les divers documents qui vous sont adressés. 
I^ discussion à huis clos est s^s doute utile lorsqu'il s'agit de régler des points de 
détail ; mais quand les principes sont directement opposés ; quand les intérêts croient 
rêtre, elle ne peut amener aucun résultat fructueux. C'est donc du temps, de Tétude, 
de la discussion dans la presse et dans le Parlement, et aussi de la méditation et de 
Pexpérience, que nous attendons les progrès inévitables que doit faire notre cause. 
Mais, tout en refusant d'accéder à votre demande, nous vous remercions sincèrement, 
messieurs, de nous avoir fourni l'occasion de nous expliquer publiquement sur l'une 
des plus graves questions économiques qui soient à Tordre du jour. 

Quant à la pureté de vos intentions, à votre désir sincère de voir 1a marine pros- 
pérer sous la protection des lois de douane, nous ne les mettons pas en doute. Nous 
sommes persuadés que cette grave question maritime, où la puissance de notre pays 
est compromise, vous préoccupe comme nous et comme toute la France, et que vous 
seriez heureux de la résoudre favorablement, mais sans compromettre toutefois ce que 
vous appelez le travail du pays, ce que nous nommons le système prohibitif. Mais il 
ne vous sera pas donné, messieurs, d'arriver ù ce résultat, parce qu'il est impossible. 
En effet, il n'y sr point de marine militaire sans marine marchande ; il n'y a point de 
marine marchande sans transports ; il n'y a point de transports sans échanges. Les 
échanges étant proscrits par le système prohibitif, ce système est, par conséquent, 
l'ennemi naturel de la marine et l'obstacle permanent que rencontre son développe- 
ment. Donc, ou la marine, ou le système prohibitif, doit périr, car ils ne peuvent 
vivre ensemble. 

Nous ne finirons pas cette réponse sans repousser avec énergie l'accusation très- 
hasardée que l'on a lancée à plusieurs reprises contie les partisans de la liberté com- 
merciale. — C'est, a-t-on dit, un système anglais, ses partisans et ses défenseurs font 
les affaires de l'Angleterre. — Ceux qui font les affaires de l'Angleterre, messieurs, ce 
sont ceux qui détruisent la marine française en proscrivant les échanges ; ce sont 
ceux qui, entraînés par des idées d'exclusion et de monopole, obligent notre pavillon 
à abandonner successivement la route de tous les ports étrangers. De tous les progrès 
que peut faire la France, il en est un seul qui paraîtrait redoutable à la Grande-Bre- 
tagne : ce serait l'extension de notre mouvement maritime ; or, c'est à cette exten- 
sion que le système dont vous êtes les défenseurs oppose un obstacle que rien n*a 
pu vaincre jusqu'ici. C'est donc votre système qui accroît la force de l'Angleterre, en 
faisant descendre la France au rang des puissances maritimes de second ordre ; tan- 
dis que si la liberté commerciale n'avait pas été détruite depuis trente ans, notre pa- 
villon couvrirait les mers, et nous pourrions lutter aujourd'hui, en commerce et en 
industrie, en paix comme en guerre, avec tous les pays du monde. 

Agréez, messieurs, l'assurance de notre considération distinguée. 

Les membres composant la Chambre de commerce de Bordeaux : 

GouTEYROii, d'Egmont, Ddffour-Dubergier, Stéphan Bertin, 
W. FoussAT, AuG. Cabrol, a. Durin, Lucien Faurb, 
Ed. Fabre, Félix Lof et Dubec, P. Bosc, A. Dcjvebgier , 
Henry Préclos. 

A. Verdie, secrétaire. 
Ch.-Al. Campan, secrétaire-rédacteur. 
Absents : MM. Wustemberg, président ; Bruno-Ditès. 
Bordeaux, 10 avril 1847. 
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REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



Sommaire. ^ De la formation politique de VAngleterrey par M. Mignet. — De Vexécth- 
Uon des engagements sur la personne des débiteurs, |>ar M. Troplong; — Observations 
par MM. Cb. Lucas et Troplong. — Fragment d'une Awtoire du Parlement de Paris, 
par M. Aubenas. — Histoire du droit de succession au trône en Dcmemarcky par 
M. WbeatoD. — Leihnitz^ par M. Damiroo. — De la réforme du régime pénitentiaire, 
par M. le doeleur Fourcault. — De Vétat et des besoins de f instruction primaire, par 
M. Rapel. r- De l'introduction des frères des écoles chrétiennes d€Ms les maisons centrales 
de détention, par M. de La Farelle. 

L'économie politique a occupé une place peu importante dans les travaux 
de TAcadémie pendant le mois qui vient de s'écouler. Les communications 
les plus remarquables se rapportent à Thistoire et à la législation générale. 
La lecture d'un Mémoire de M. Mignet, sur la formation politique de TAngle* 
terre, est la suite d'une série d^études que cet académicien poursuit sur les 
grandes nations de l'Europe. Il y a quelques années, il avait lu un Mémoire 
sur la formation politique et territoriale de la France. En janvier dernier il a 
(kit ces mêmes recherches pour TAllemagne. Dans ce nouveau travail, Tauteur 
a montré comment la forme du gouvernement à laquelle parvint la société 
anglaise ne ressemble ni à la constitution municipale de ITtalie, ni aux con- 
stitutions monarchiques pures de la France et de TEspagne. Pour la grandeur 
de l'Angleterre et l'honneur du peuple anglais , elle conserva intact le pou- 
voir royal et le contint, elle admit la liberté publique et la régla ; elle ne ren- 
dit point la royauté impuissante ni absolue, ce qui l'annule ou la perd ; elle ne 
fit pas des barons féodaux une troupe désunie de petits souverains voués à 
l'anarchie ou à la sujétion ; elle ne transforma pas les villes affranchies en ré- 
publiques indépendantes, destinées à devenir la proie d'un usurpateur ou d'un 
conquérant. Par la plus harmonieuse des combinaisons, elle unit ensemble la 
royauté, qui, représentant Tunité de TËtat, agrandit le territoire et sa puis- 
sance ; la noblesse, qui, formant une aristocratie prévoyante et habile, fonda 
les institutions libres du pays, auquel elle donna un esprit attentif, des des- 
seins suivis; la classe émancipée et enrichie des communes, qui, admise à son 
tour dans le conseil national, y apporta, avec la jalousie de ses droits et le bon 
sens de ses intérêts, rattachement le plus fier et le plus dévoué à une patrie 
dont elle contribuait à régler les droits et à conduire les affaires. 

Les parties les plus importantes du Mémoire de M. Mignet sont celles où il 
signale la lutte religieuse qui eut lieu sous Henri II, pour rendre le clergé dé- 
pendant de TËtat, mais qui était prématurée ; la lutte féodale engagée et sou^ 
tenue sous son Qls, Jean Sans-Terre, sous Henri III et sous Edouard I*',* la con* 
cession de la grande Charte, l'obtention des provisions d'Oxford. 

L'auteur a encore montré comment, en Angleterre, la bourgeoisie eut un 
développement plus tardif que dans plusieurs pays du continent. Les Romains 
n'y avaient pas laissé de villes libres constituées comme en Italie, en France, 
en Espagne, sur les bords du Rhin ou du Danube. Et quand plus tard elles eu- 
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rent obtenu des chartes de corporation, elles ne demandèrent pas à être intro- 
duites par leurs députés dans le Parlement. Elles y furent appelées et ne s'y 
rendirent qu'avec répugnance, parce qu'elles n'avaient pas d'intérêts à y dé- 
fendre, mais seulement de l'argent à y donner. Elles refusaient d'exprimer leur 
avis sur les affaires du royaume en se déclarant incompétentes à cet égard, et 
ce ne fut que peu à peu qu'elles s'enhardirent à prendre part aux délibérations 
du Parlement et à s'associer à la dénonciation des abus et à la revendication 
des droits. 

a Lorsque, dans le cours du seizième siècle, dit M. Mignet, la forme générale 
du gouvernement eut été fixée ; lorsque son administration judiciaire , qui 
tirait surtout son origine des Saxons, eut été perfectionnée; lorsque son régime 
féodal, qui venait des Normands, eut été adouci ; lorsque le Parlement, assem- 
blée commune des deux races conquérante et conquise , fut devenu l'instru- 
ment légal de leur résistance et de leurs vœux, le peuple anglo-normand re- 
cueillit le prix de 130 ans d'efforts et de la plus fière persévérance. Il avait 
montré un opiniâtre esprit de liberté. L'union des individus dans chaque classe, 
la coalition des classes dans tout le pays, tel avait été le résultat rare auquel 
l'unité de la conquête et l'exemple de l'aristocratie territoriale avaient con- 
duit de bonne heure en Angleterre. 

«Cela donna peu à peu au gouvernement de ce royaume un mouvement d*en- 
semble, à ses armées une solidité d'organisation, au caractère de ses habi- 
tants une tenue qui ne se trouvèrent pas ailleurs. Le peuple anglais devint 
froid, patient, énergique, opiniâtre. Il acquit l'esprit d'association, l'amour du 
droit, la noblesse de la liberté. Il manqua d'élan, mais il remplaça cette qua- 
lité brillante et souvent éphémère par une fermeté soutenue qu'il déploya 
dans ses luttes contre la couronne et dans ses guerres sur le continent. Il lui 
dut les concessions de ses rois et les victoires de ses armes, le triomphe pro- 
longé de la grande Charte et les succès de Crécy, de Poitiers et d'Azincour. 
Par suite du mélange de ses races, il unit la ruse normande à la constance 
saxonne, ce qui lui donna une vi^^ueur calme et avisée; la sagacité française 
à l'imagination allemande, ce qui produisit une raison à la fois pratique et éle- 
vée, le bon sens anglais. Il apprit lentement à se résoudre sans s'emporter, et 
à mesurer ses entreprises à ses forces. Pensant pour agir, il n'eut en général 
d'idée qu'en proportion de ses desseins, et il poursuivit ce qu'il voulait jus- 
qu'à ce qu'il parvînt à l'établir. Plus grand que brillant, plus égoïste qu'hu- 
main, il dut son gouvernement, sa volonté, sa hauteur à son aristocratie. 

€ Mais le plein développement du caractère anglais et l'exercice complet de 
ses institutions parlementaires ne furent que l'œuvre lente du temps. Il ne 
faut pas oublier que les mœurs étaient encore plus en retard sur les lois dans 
le moyen âge que dans l'antiquité et de nos jours. A cette époque violente, 
les passions étaient trop emportées, les intérêts trop désordonnés pour que les 
formes légales fussent suivies avec précision et que le droit fût respecté avec 
scrupule. Nul ne voulait souffrir le frein de la règle. Les chartes, les statuts, 
les plaintes réitérées des Parlements condamnaient bien l'arbitraire ; mais l'ar- 
bitraire ne devait disparaître que sous des générations plus disposées à sup- 
porter l'empire des lois. Deux choses contribuèrent à le maintenir encore : 
i' les guerres étrangères pour la conservation des provinces continentales; 
2« les guerres civiles pour l'élévation alternative des dynasties qui se disputè- 
rent la couronne. 
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Eo terminant, M. Mignet montre ce qui advint lorsque la France fut entiè- ' 
rement délivrée de la conquête anglaise : 

a La grande question territoriale de la conquête do la France par les rois 
d*Angleterre ou de Texpulsion des Anglais du continent par les rois de France, 
agitée pendant plus de trois siècles, ayant été résolue conformément à la force 
des deux pays, les Anglais concentrèrent désormais leurs efforts dans leur Ile. 
De longues guerres dynastiques et des révolutions intérieures successives les 
occupèrent presque sans interruption, La sanglante lutte des maisons d'York 
et de Lancaster remplit la fin du quinxième siècle, comme les guerres conti« 
nentales en avaient rempli le commencement. C'est ici qu'éclate encore la puis» 
sance de Taristocratie anglo-normande. Elle n'arrache pas seulement des droits 
à la royauté, elle ne lui impose pas seulement un mode de gouvernement ; 
elle dispose de la couronne même et la porte de maison en maison. La con- 
duite d'un peuple se ressent toujours de son point de départ, et le principe de 
sa première organisation se retrouve dans toute son histoire. Ainsi, la con- 
quête de rAngleterre fVappa de bonne heure le droit royal d'incertitude. Elle 
le fit participer de sa violence en lui donnant de son caractère ; l'interventio» 
continue et triomphante de la haute noblesse dans les luttes politiques fut ac- 
compagnée d'une intervention non moins fréquente et non moins heureuse 
de sa part dans les débats dynastiques. Elle fit les lois, elle éleva les maisons 
régnantes. 

« Cette intervention, provoquée d'abord par l'existence de deux vastes ter- 
ritoires formant deux États distincts, commence dès la mort de Guillaume le 
Conquérant. C'est l'aristocratie féodale qui préfère Guillaume le Roux à son 
frère aîné, Etienne, duc de Normandie. C'est elle qui fait monter sur le trône, 
après Guillaume le Roux, Henri ^^ au détriment do Robert Courte-Cuisse. 
Lorsque la postérité masculine du conquérant de l'Angleterre se trouve épui- 
sée, c'est elle qui décide tour à tour entre les rejetons de sa descendance fé- 
minine et se prononce pour Etienne de Blois, son petit- fils par sa fille Adèle, 
et puis pour Mathilde, sa petite-fille par son fils Henri I". Elle porte sa turbu- 
lence dans la maison nombreuse de Henri II. Elle arme le fils contre le père 
et les frères contre les frères. Elle dépose Jean Sans-Terre et offre la couronne 
au fils de Philippe Auguste. Elle menace Henri Hl et se contente de l'affaiblir. 
Elle renverse du trône Edouardll et le tue. Elle emprisonne Richard H et le rem- 
place. Après que la maison Lancaster s'est élevée par l'usurpation d'Henri IV, 
la haute noblesse, qui la soutient pendant les glorieux succès d'Henri V, l'a*- 
bandonne après les désastreux revers d'Henri Vi et lui oppose la maison 
d'York. Alors,. pendant plus de trente années, se poursuivent les longues et 
terribles guerres de la Rose Rouge et de la Rose Blanche, qui font livrer plus 
de douze batailles rangées, perdre la vie à plus de quatre-vingts princes des 
deux maisons, élever successivement sur le trône Edouard iV à la place 
d'Henri Vi, Henri VI à la place d'Edouard iV, puis de nouveau Edouard IV^ 
promptement suivi d'Edouard V, qui est dépossédé par son oncle Richard 111, 
qu'à son tour dépossède bientôt Henri VII, l'adroit survivant de tous ces am- 
bitieux et l'heureux fondateur de la maison définitive des Twiorg. Dans ce» 
guerres acharnées et cruelles, où l'ambition n'avait pas de frein, où la victoire 
rendait impitoyable, le sang royal fut versé à profusion sur les champs de 
bataille ou dans l'obscurité des prisons, et la principale noblesse, dont les 
ehefe étaient décapités aussitôt que pris, s'anéantit de ses propres mains. Les 
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troubles prolongés et sanglants qui TaffaibUrent ne firent aucun bien aux 
mœurs et aux lois ; ils retardèrent les progrès des uns et paralysèrent Texé- 
cution des autres. 

« Henri YII, qui représentait le sang des Lancaster du côté des hommes et 
des York par sa femme Elisabeth, fille d*Êdouard IV, malgré cette cumulatioa 
de droits consacrés par la victoire de Boswortb, dut agir avec beaucoup de 
prudence, il n'y manqua point Astucieux et avisé comme Louis XI et Ferdi- 
nand d* Aragon, auxquels il ressemble sous beaucoup de rapports, il déjoua les 
conspirations, et de peur de susciter contre lui de nouveaux compétiteurs, il 
évita les entreprises. Les circonstances le secourent à cet égard. Depuis un 
demi-siècle l'Angleterre ne possédait plus sur le continent que Calais , dont 
Edouard 111 avait fait une place imprenable, et qu'il avait transformée en vrai 
colonie anglaise, en changeant tous ses habitants. Les autres possessions con- 
tinentales de l'Angleterre étaient à jamais perdues, et Henri VU ne pouvait 
pas songer à les reprendre sur la France, qui était devenue forte et compacte. 
Il se borna donc à consolider sa puissance et sa famille par des alliances, il de- 
oiandarune des filles de Ferdinand d'Aragon pour son fils, le prince de Galles, 
et il maria sa fille au roi d'Ecosse. Le roi d'Aragon était le voisin le plus re- 
doutable de la France, et le roi d'Ecosse Tun de ses plus anciens amis. 
Henri VU espéra se donner Tappui de Tun et enlever à la France l'assistance 
de l'autre. 

a 11 s'attacha surtout à contenir et à dompter la haute noblesse. La guerre 
civile l'avait décimée, la cupidité royale la ruina. Ce qui avait échappé à la fé- 
rocité des partis succomba sous la dureté des juges, qu'un prince avare réunit 
en chambre étoilée pour abattre ses adversaires. A partir de cette époque, le 
haut baronnage anglais perdit de son importance dans TEtat, et n'exerça plus 
sur les événements l'action prépondérante qui avait été jusqu'alors son par- 
tage. Il fut réservé au rôle aristocratique et légal qui devait lui appartenir 
dans l'Angleterre régie par une constitution représentative. 

« Cette constiiution existait; mais, solidement établie, elle était mal obser- 
vée. Malgré l'adoption de la grande Charte et la convocation assidue des Par- 
lements, il n*y avait pas de liberté des personnes, de sûreté des propriétés, 
d'exacte administration de la justice. Le successeur des rois de la conquête, 
était aussi l'héritier de leurs traditions et de leur violence, et son pouvoir, 
limité de droit, se rendait arbitraire de fait. Suspendre la loi et faire substi- 
tuer ses volontés aux sentences des juges, établir à son gré l'impôt par les 6é- 
névohnces, etc. . . . , faire arrêter ceux qui, dans les Chambres, s'exprimaient 
avec trop de liberté sur ses actes, ordonner l'emprisonnement et même la mort 
de ses sujets : telles étaient les prérogatives que le prince s'attribuait encore. 
U ne rencontrait pas assez l'opposition du Parlement, qui resta longtemps 
l'approbateur obséquieux de tout ce qui fut proposé. Après avoir sanctionné 
tous les changements de dynastie pendant les guerres civiles des maisous 
d'York et de Lancaster, il devait sanctionner tous les changements de religion 
.pendant le règne des Tudors, se montrant tour à tour complice des attentats 
les plus contradictoires, et docilement soumis aux révolutions les plus oppo- 
sées. 

a Mais s'U servit alors d'instrument à la tyrannie, le Parlement était destiné 

. à devenir plus tard un instrument de liberté. Le jury, de son côté, devait à 

la fois consacrer la sûreté des personnes comme le Parlement le droit de TE- 
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tat. 11 est donné à la faiblesse ou à la passion des hommes de suspendre l'effet 
des institutions ; mais la vertu des institutions doit tôt ou tard triompher de la 
faiblesse et de la passion des hommes. Par cela seul que les institutions exi- 
staient, l'arbitraire ne pouvait être que temporaire, car il était souffert et non 
constitué. Pour quMl cessât entièrement, il fallait néanmoins une révolution 
qui achevât l'œuvre commencée par les barons. Ceux-ci avaient donné à l'An- 
gleterre ses institutions fondamentales, il restait â lui donner ses libertés 
réelles. Cette grande, difBcile et heureuse tâche appartenait aux Communes. 
Elle devait être le prix de leurs généreux efforts et faire leur gloire, il fallait 
qu'elle fût opérée par une réforme aussi méritoire que celle qui avait été ac- 
complie par les barons. Le bill des droits était le complément indispensable de 
la grande Charte. 

< Mais, au commencement du seizième siècle, l'Angleterre, qui, grâce à Tu- 
nité précoce de son territoire, à l'union persévérante de sa noblesse, à l'habi- 
tude contractée par les diverses classes de la nation d'agir avec concert contre 
une royauté de bonne heure forte et concentrée, avait préparé l'utile balan- 
cement et rheureuse harmonie des divers pouvoirs de l'Etat avant d'entre- 
prendre cette révolution, était prête â en subir une autre. Elle allait fortifier 
l'institution parlementaire en ajoutant â Tesprit public, qui l'avait produite, ' 
l'émancipation religieuse qui était si propre à l'étude. De cette manière, la 
liberté politique devait trouver un appui décisif dans la liberté de conscience. » 

^Déjà, dans une précédente Revue, nous avons exposé les idées principales 
d'un Mémoire de M. Troplong sur ^exécution des engagements sur la personne 
des d^nteurs. L'auteur ne s'est pas borné à étudier les précédents de la question 
dans les législations anciennes. Après avoir dit ce qui exista en Grèce, en Egypte 
et à Rome, M. Troplong a suivi par des recherches approfondies, auxquelles 
il a su donner le mérite du style et l'intérêt dramatique, le développement 
ultérieur de cette partie du droit civil. Abordant Thistoire du moyen âge, 
M. Troplong a montré comment le droit de vie et de mort sur la personne du 
débiteur, le droit â son corps et à sa chair, sanctionné par la loi des Douze 
Tables, avait reparu lorsque la civilisation chrétienne s'est effacée ou a som- 
meillé. Les coutumes germaniques, et notamment les usages de la Norwège, 
reflètent la loi des Douze Tables avec ses plus noires couleurs. D est dit dans 
une partie de la coutume de Norwège : a Si un débiteur montre , â l'égard de 
son créancier, de la mauvaise volonté et qu'il ne veuille pas travailler pour 
lui, le créancier peut le traîner en justice et sommer ses amis de payer sa dette; 
s'ils ne veulent pas, alors celui qui a le débiteur chez lui a le pouvoir de cou- 
per sur son corps, haut ou bas, ce qu'il voudra, d De même il résulte de la loi 
salique que le corps du débiteur répond de sa dett^. Les Turcs aussi peuvent, 
aussi bien que les nations germaniques, revendiquer la section d'un morceau 
de chair sur le corps du débiteur. On raconte même, dit M. Troplong, qu'un 
de leurs princes, voiflant abolir ce droit, décida que si le créancier coupait de 
cette chair vivante plus que le nombre d'onces convenu, il serait lui-même 
condamné au dernier supplice. 

C'est ce fait que la tradition populaire a longtemps conservé en Italie, et que 
Giovanni Fiorentino (de Florence) a retracé dans son Pecorone^ recueil de nou- 
velles écrites en 1778. < Un certain Gianetto a besoin d'argent, de mille du- 
cats ; il va trouverirusurier, c'est-à-dire un juif, qui les lui prête, à fa condition 
que, s'ils ne lui sont pas rendus à la Saint-Jean du mois de juin prochain, il 
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pourra lui couper une livre de chair en quelque partie de son corps que ce soit. 
Le père de Gianetto, nommé Ansaldi, accepte cette condition à la place de son 
fils. Au mois de juin, la Saint-Jean étant passée, Ansaldi ne se présente pas 
pour payer ; alors le juif exige sa livre de chair, conformément à la conven- 
tion, a Tu as raison, dit le juge ; mais prends garde à ce que tu fais; car, si tu 
coupes un peu plus ou moins que la livre promise, je te fais trancher la tète, s 
Alors le juif, reconnaissant son erreur, se retira en disant au juge : t Seigneur, 
vous en savez plus que moi. » 

Shakspeare , qui était fort versé dans la littérature italienne, a sans doute 
puisé dans ce récit Tincident que voici de son Marchand de Venise : 

« Le juif Shylock dit à Antonio : c Nous stipulons qu'en cas que vous ne me 
rendiez pas à tel jour et à tel lieu la somme prêtée, vous serez condamné a me 
payer une livre juste de votre belle chair, coupée sur telle partie de votre 
corps qu'il me plaira de choisir. 

a Antonio. J'y consens. 

a Bassanio. Je ne veux pas que vous contractiez pour moi un tel engage- 
ment. 

< Shylock. Abraham ! voyez ce que c'est que les chrétiens ! comme ils 
sont soupçonneux sur les intentions des autres ! Que gagnerais-je en exigeant 
cette condition ? Une livre de chair d*un homme, prise sur un homme, ne me 
serait pas si profitable que la chair de bœuf ou de mouton. Cesi pour m'ac- 
quérir ses bonnes grâces que je lui fais cette offre d'amitié, d 

a Cependant l'engagement est contracté par billet, et Schylock, non payé, 
en exige raccomplissement. On espère que le duc y mettra obstacle par quel- 
que acte de son équité. Mais Antonio dit avec crainte : « Le duc ne peut s'em- 
pêcher de suivre la loi, ni ôter aux étrangers les sûretés dont ils jouissent. Il 
faudra que je donne une livre de ma chair, le bourreau en veut à ma vie. 

a Alors le duc envoie consulter Rellario, savant jurisconsulte, et voici la sen- 
tence conseillée par ce juge plein d'humanité : 

a 1^ contrat te donne, ô Shylock ! une livre de chair ; prends-la ; mais ce con- 
trat ne te donne pas une goutte de sang. Si donc, en coupant la chair, tu fais 
couler une goutte du «ang chrétien , tous tes biens seront confisqués au profit, 
de la république. Ainsi, prépare-toi ; ne verse pas de sang, et puis, ne coupe ni 
plus ni moins d'une livre précise. Si la balance penche de la valeur d*un che- 
veu, tu es mort et tes biens sont confisqués. » 

C'est par ce mélange d'érudition juridique et littéraire que M. Troplong sait 
donner à ses travaux les plus sévères, et qui, sous une autre plume, seraient 
les plus arides, cet intérêt qui Pont placé à la tête des jurisconsultes philosophes 
de notre époque. 

En terminant, M. Troplong a raconté les précédents de la loi d'avril 1832 sur 
la contrainte par corps, sous l'empire de laquelle nous vivons aujourd'hui. Il 
en a apprécié les tendances et les principales dispositions, qu'il approuve. 

Après la lecture du Mémoire de M. Troplong, M. Charles Lucas a présenté des 
observations ayant pour but d'établir que to\ites les plaintes qui se sont élevées 
contre l'institution de la contrainte par corps viennent de ce qu'on n'a pas assez 
distingué les deux classes de débiteurs qui sont l'objet de ses rigueurs. Il y a 
parmi les débiteurs frappés par la contrainte par corps de véritables délin- 
quants, des escrocs, et des débiteurs qui sont tombés dans la positio nmalbeu- 
reuse qui les afflige par des circonstances indépendantes de leur volonté ; il y 
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ft des débiteurs de mauvaise foi et des débiteurs do bonne foi ; les déclamation 
sont venues de ce qu'on s'est placé au point de vue des débiteurs de bonne foi. 
Aussi peut-être serait-il utile do mettre dans la loi une disposition qui permet- 
trait au |uge de distinguer, d'accueillir ou de refuser le bénéfice de la con- 
trainte par corps au créancier, suivant que son débiteur pourrait invoquer ou 
ne pourrait pas invoquer la bonne foi. Sous Louis XIV, une disposition analo- 
gue existait pour la cession de biens. Il y aurait profit aujourd'hui à l'étendre 
à la contrainte par corps. 

M. Troplong déclare ne pas pouvoir partager les idées émises par M. Charles 
Lucas. Le système par lui proposé n'est pas d'une application facile. En ma- 
tière de contrainte par corps, il faut distinguer le droit civil du droit com- 
mercial. Pour le droit civil, co que demande M. Charles Lucas existe déjà, 
car la contrainte par corps n'est applicable qu'aux cas de stellionat, de vio- 
lation de dépôt, de réintégrande, c'est-à-dire dans les cas où la mauvaise fol 
et le dol sont de toute évidence. Resteront donc les obligations commer- 
ciales, pour lesquelles seulement le système de M. Charles Lucas serait ap- 
plicable ; mais dans cette matière la négligence n'est-elle pas assimilable au 
dol? Que dire des commerçants qui signent des lettres de change et con- 
tractent des obligations qu'ils ne pourront pas remplir? N'est-ce pas de leur 
part une imprudence extrême? S'il ne s'agit que d'un acte de commerce, par 
exemple de la souscription d'une lettre de change par un simple particulier, 
l'imprudence, dans ce cas, est encore punissable, et on ne peut s'étonner 
que la contrainte par corps sanctionne un pareil engagement. En résumé, une 
distinction comme celle qui est proposée est spécieuse dans la théorie et dif- 
jlcile dans l'application. 

y. Troplong ajoute que la faillite pour les commerçants, et la cession de 
biens pour les non-commerçants, font disparaître la contrainte par corps, et 
remédient ainsi aux reproches adressés à cette institution, puisque dès lors 
elle ne frappe plus que sur des débiteurs de mauvais]^ foi. La cession de biens 
est un remède dont les débiteurs ne fout pas assez d'usage; il n'a plus rien, 
comme autrefois, de déshonorant ; et tout débiteur qui n'y a pas recours est 
en présomption de mauvaise foi. 

Si Ton examine les dispositions de la loi de 1852, en les rapprochant des dis- 
positions des lois précédentes, on remarque de notables améliorations, notam- 
ment en ce que la durée de la contrainte par corps a été réduite à des limites 
tré^-modérées, et dans le droit civil elle est presque inconnue; dans le droit 
commercial, elle ne frappe que l'imprudence. Si la contrainte par corps était 
supprimée, le crédit en serait ébranlé, bien que pour les affaires commerciales 
elle soit plutôt un moyen préventif qu'un moyen coercitif. 

M. Charles Lucas dit que notamment il y a, dans la souscription des lettres 
de change, des facilités ouvertes aux usuriers dont la société et les tribunaux 
déclarent chaque jour le scandale. Si les débiteurs pouvaient invoquer leur 
bonne foi, ces abus prendraient bientôt fin. Mais M. Troplong, en répondant 
encore sur ce point à M. Lucas, fait observer que,la lettre de change n'implique 
pas nécessairement une opération de change, et que quand il y a simulation, 
comme cela arrive trop fréquemment entre l'usurier et l'emprunteur qui a 
recours à ses capitaux, les tribunaux ont un pouvoir d'appréciation dont ils 
font largement usage, ainsi que cela résulte de nombreux arrêts. S'il n'y a 
dans la lettre de change que la forme, l'emprunteur établit la simulation, et 
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il est exonéré deâ rigueurs de la contrainte par corps ; autrement il supporte 
le poids de son imprudence. 

La discussion qui précède suffît pour montrer que la contrainte par corps, 
indispensable dans soa principe pour la sécurité des affaires commerciales, 
a été restreinte dans Tapplication aux limites exigées par Thumanité et par 
les principes généraux de liberté qui sont devenus, dans notre siècle, un des fon- 
dements de la législation civile. Aussi c'était avec une exagération qui pouvait 
être demandée à la fin de la Restauration, mais qui n'aurait plus cours aujour- 
d'hui, que M. le duc de Broglie écrivait à la Chambre de pairs, en 1828, que 
<r la contrainte par corps n'est, à bien prendre, que la question consacrée en 
matière civile, après qu*elle a disparu en matière criminelle. La souffrance 
qui résulte de la première est moins piquante, moins amère, moins déchirante, 
que celle qui caractérisait autrefois la question ; mais, en revanche, elle est 
plus longue, et ce qui se perd en intensité se regagne en durée, d 

—M. Âubenas a terminé la lecture de son fragment sur THistoire du Parlement 
de Paris. On sait le rôle que cette institution a joué dans Tancienne monar- 
chie française. C'était surtout aux époques de crise que ce grand corps judi- 
ciaire empiétait sur le terrain de la politique et devenait quelquefois pour la 
royauté un auxiliaire exigeant. Sous la Ligue, le Parlement a joué un grand rôle, 
que les historiens n'ont pas encore assez nettement déterminé. M. Âubenas s'est 
proposé de mettre en lumière cet épisode important de nos dissensions civiles, 
en même temps qu'il s'occupe de poursuivre la monographie du Parlement de 
Paris jusqu'au jour où les Parlements ont succombé devant la rénovation po- 
litique et sociale de 1789. M. Aubenas est bien capable de mener à bonne fin 
une semblable entreprise, et il a, nous le savons, sous la main des documenta 
d'une valeur incontestable, et que nul autre historien n*a encore aussi con- 
sciencieusement interrogés. 

^Une question importante de droit public occupe depuis plusieurs années 
les piiblicistes et les chancelleries de l'Allemagne , la question de succession à 
la couronne de Danemarck. Un correspondant de TAcadémie, ancien ministre 
des Etats-Unis en Prusse, M. Wheaton , connu par plusieurs publications sur 
le droit des gens, a communiqué un Mémoire sur l'histoire du droit de suc- 
cession à la couronne de Danemarck, dans lequel il a fait connaître tous les 
précédents de la question , et montré , par la différence des deux nationalités 
qui composent actuellement la monarchie danoise , les difficultés que l'on 
rencontrera un jour pour concilier leurs droits. et leurs intérêts respectifs et 
pour les maintenir ensemble sous la même dynastie. M. Wheaton a voulu con- 
server à sa discussion un caractère éminemment scientifique, et émet une idée 
personnelle en déclarant que , suivant lui, le seul moyen d'éviter le démem- 
brement de la monarchie danoise dans le cas où, comme cela est probable , 
la ligne mâle de la maison royale viendrait à s'éteindre, serait d'abolir la règle 
de succession, établie en Danemarck par une loi royale de 1665, et de revenir 
à cette ancienne loi fondamentale du Danemarck, qui appelle la ligne mascu* 
line de tous les descendants des rois, de préférence à la ligne féminine. 

— M. Rapet a lu la première partie d'un Mémoire sur l'état et sur les besoins 
de l'instruction primaire. L'auteur, touché de la diversité des opinions qui 
s'agitent sur les avantages et sur les inconvénients de l'instruction du peuple, 
a voulu attaquer cette importante question sous toutes ses faces, signaler les 
inconvénients du régime actuel et montrer de4quelles modifications il est sus- 
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cepiible. L'expérience de M. Rapet, le dévouement religieux qu*il apporte 
dans cette grave polémique, donnent à ses travaux une autorité incon- 
testable. Aussi Texposition de ses idées doit-elle être étudiée avec soin : c'est 
ce que nous ferons quand cette lecture sera terminée. Signalons seulement 
aujourd'hui le tableau que présente M. Fayet, en commençant, de l'état de 1*0- 
pinion publique sur l'instruction primaire. < Parmi les diverses questions, 
dit-il, dont se préoccupe la société, il en est peu qui aient été aussi contro- 
versées que celle de Tinstruction primaire. Peu de questions ont rencontré 
autant de partisans enthousiastes ou d'adversaires obstinés. A en croire ceux- 
ci» le progrés des lumières parmi le peuple est la plaie de l'époque ; le savoir, 
une calamité; c'est l'ignorance qui est la mère de toutes les vertus, et les 
écoles sont un foyer d'immoralité. Pour les autres, au contraire, le salut du 
pays semble être uniquement dans le progrès de Tinstruction et sa prospérité 
en raison du nombre des écoles. Enseigner à lire au peuple est le plus sûr 
moyen de lui procurer le bien-être, de lui enseigner toutes les vertus. 

«De nombreuses recherches statistiques faites de part et d'autre sont encore 
venues obscurcir la question, parce que chacun les a faites de son point 
de vue. 

« Les ennemis de l'instruction du peuple disent, en effet, que le nombre des 
délits et des crimes augmente considérablement en France avec les progrès de 
l'instruction ; que cette augmentation est le plus forte dans les départements où 
l'instruction est le plus répandue ; que ce ne sont pas seulement les délits les 
plus légers qui se sont le plus multipliés ; mais que Taccroissement est le plus 
grand parmi les crimes les plus révoltants, ceux qui annoncent le plus d'im- 
moralité. 

«Les défenseurs de l'instruction avancent, au contraire, que l'augmentation 
survenue dans le nombre des accusations n'a rien qui doive surprendre, qu'elle 
est une conséquence de l'accroissement de la population ; que, d'ailleurs, cette 
augmentation ne porte que sur les délits et les crimes les plus faibles et prin- 
cipalement sur les atteintes contre la propriété, tandis que les crimes contre 
les personnes sont restés stationnaires, ou même ont diminué pendant quel- 
ques années. 

a On dit surtout que la proportion des individus instruits parmi les accu- 
sés est inférieure à celle des individus instruits existant en France d'après les 
conseils de révision, et on en conclut que le résultat de l'instruction est de 
réduire la criminalité, et par conséquept de moraliser. On ne fait pas attention 
que la proportion d'individus instruits, indiquée par les conseils de révision, 
est bien loin de représenter celle de la population totale. Car l'instruction 
ayant surtout fait des progrès depuis environ quinze ans, sa propagation a 
diminué la quantité de jeunes gens illettrés qui se présentent depuis quelque 
temps devant les conseils de révision; mais elle n'a pas diminué proportion- 
nellement la quantité d'individus illettrés dans la masse de la population qui 
embrasse tous les âges au delà de vingt et un ans, c*est-à-dire dans celle qui 
fournit le plus grand nombre d'accusés. Puis il ne faut pas oublier que les clas- 
ses pauvres sont les dernières à profiter de l'instruction. Or, la pauvreté expose 
à tant de tentations, qu'on ne doit pas s'étonner de voir ces classes y céder 
plus souvent que les autres. » 

M. Fayet montre ensuite comment on a commis de graves erreurs dans ces 
calculs et ces suppositions. Suivant lui, les défenseurs de Tinstruction primaire 



Digitized by VjOOQ IC 



lOd JOtJftNAL DES ÉCONOMISTES. 

se sont trompés en prétendant que l'augmentation survenue dans te nombre 
des délits était justifiée par Taugmentalion de la population. Pour que ceci 
fût vrai, il faudrait que les deux accroissements fussent égaux; c'est ce qui 
n'a pas lieu. Ainsi, tandis que raccroisseroent moyen de la population n'est 
guère, depuis vingt ans, que 6 sur 1,000 par année, Paccroissement. moyen 
annuel des délits et des crimes dans le même espace de temps est de 30 à 78 
sur 1,000, selon leur nature V 

Ce n'est pas tout. L'accroissement des crimes et délits contre les personnes 
est, il est vrai, le plus faible, puisqu'il est en moyenne de 30 sur 1,000, tandis 
que celui des crimes et délits contre la propriété est de 56, ce qui, aux yeux 
des mêmes personnes, indique uh adoucissement des mœurs. Mais les faits 
prouvent malheureusement que l'accroissement des crimes et délits spéciaui 
contre les mœurs, adultères, viols, attentats à la pudeur, etc., est le plus fort 
de tous, puisqu'il est de 78 sur 1,000. Or, le nombre de ^es crimes est peut- 
être le meilleur thermomètre de la moralité... 

Les adversaires de l'instruction primaire n'ont pas commis de moindres er- 
reurs. D'abord, s'il est vrai que les crimes contre les mœurs ont augmenté 
d'une manière effrayante, il n'en est pas moins vrai que les crimes en général 
contre les personnes ont subi l'accroissement le plus faible. Ceci prouve que 
si les mœurs sont loin de s'épurer, il y est survenu du moins un adoucisse- 
ment qui empêche les crimes qui dénotent le plus de barbarie de suivre la 
même progression que les autres. Et comme, après tout, l'accroissement des 
crimes spéciaux contre les mœurs porte sur une catégorie relativement peu 
nombreuse, cette augmentation ne prouve pas un débordement aussi effrayant 
que l'indiquerait le chiflFre proportionnel de l'accroissement. 

En outre» de ce que l'augmentation des délits et des crimes est le plus forte 
dans les départements où l'instruction primaire est le plus répandue, lès 
mêmes personnes en concluent que cette instruction a pour résultat de démo- 
raliser les populations, qu'elle est par elle-même une cause de corruption. 
C'est là une erreur trop commune parmi tous ceux qui s'occupent de statisti- 
que. De ce que deux faits se présentent ensemble, on en conclut presque tou- 
jours que Fun est la cause de l'autre; c'est ce qui est arrivé pour l'instruction. 
On ne fait pas assez attention que dans toutes les recherches de ce genre, il y 
a un certain nombre de faits concomitants qu'il fôut prendre en considération. 
Ainsi, les départemepts où l'instruction est le plus répandue sont précisément 
ceux où il y a plus de richesses, plus d'industrie, plus de grands centres de 
population, c'est-à-dire plus de ces causes qui tendent à affaiblir la moralité 
et à multiplier les tentations. Est-il donc nécessaire que la moralité s'affai- 
blisse pour qu'on cède plus souvent aux tentations, si celles-ci se multiplient» 
et doit-on s'étonner que les chutes soient moins fréquentes là où les tentations 
sont plus rares? Le nombfe des délits a donc augmenté dans les départements 
en question par les mêmes raisons qui ont contribué à y propager l'instruc- 
tion, et non par le fait des progrès de celle-ci. Ce sont deux faits qui se sont 
produits simultanément, et non deux faits dont l'un soit la conséquence de 
l'autre. 

Mais, d'un autre côté, cette coïncidence incontestable de l'augmentation des 
délits et des progrès simultanés de l'instruction, est une réponse à l'opinion 

* Voir le Mémoire sur l98 progrès de la criminalité en France, lu à TAcademie des 
sciences morales el pohtiqaes, par M. Fayet. Journal des Economistes ^ janvier 1846. 



Digitized by VjOOQ IC 



ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 107 

de ceux qui veulent voir dans la propagation de l'instruction primaire, quelle 
qu^elle soit, une panacée unîYersdle contre tous les maux qui affligent là so- 
ciété. Si cette instruction ne corrompt pas, comme linéiques personnes ont 
voulu Taffirmer, il est certain toutefois que jusqu'à présent elle n'a pas eu 
pour résultat de moraliser les populations, ou du moins d'empêcher le relâ- 
chement des moeurs. Cette question préjudicielle vidée, nous entrerons, dans 
la prochaine revue, dans Texamen de la question elle-même. 

— Depuis quelques années, on a commencé dans plusieurs maisons centrales 
une expérience dont il est important de connaître les résultats au moment où la 
loi sur les prisons va être discutée à la Chambre des pairs. Les frères de la doctrine 
chrétienne ont été appelés à remplacer les gardiens chargés jusqu'alors de la 
direction des détenus. Ils se sont trouvés ainsi réunir à leur mission de corps 
enseignant, des fonctions d'un ordre nouveau et pour lequel ils ne semblaient pas 
institués. M. de La Farelle a suivi ces diverses expériences avec une louable sol- 
licitude dans différentes maison^ centrales, et notamment à Nîmes, il s'est dé- 
claré partisan de cette innovation, et le Mémoire par lui communiqué à l'Aca- 
démie renferme une étude complète de la question. Dans la discussion qui a 
suivi sa lecture, tout en restant sur le terrain académique, M. Cousin a déclaré 
faire des réserves sur la légalité de la mesure ; il a en même temps annoncé ses 
appréhensions sur l'efTet de ce nouvel état de choses relativement à l'institution 
même des frères de la doctrine chrétienne, qui, d'après leurs statuts, doivent se 
vouer exclusivement à l'enseignement primaire, qui, dans cette sphère, ont 
rendu d'éminents services; mais qui ne seraient pas propres à l'enseignement 
secondaire, et encore moins au rôle nouveau vers lequel on les pousse. La 
Chambre des pairs sera nécessairement appelée à s'expliquer sur le rôle des 
frères de la doctrine chrétienne dans notre régime des prisons, l'administra- 
tion ue pouvant rester maîtresse de décider à son gré des questions de cette 
importance. 

— Les travaux de l'Académie ne se sont pas bornés aux lectures que nous ve- 
nons d'analyser. Indépendamment des deux rapports de M. Passy, que nouj» 
avons reproduits dans le corps du Journal, l'un sur les Eléments de statistique de 
M. Moreau de Jonnès, et l'autre sur le second volume de Maltbus, deux Mé- 
moires ont été commencés, le premier, de M. Damiron, sur Leibnitz; le se- 
cond , de M. le docteur Fourcault, sur la réforme pénitentiaire. 11 nous semble 
que H. Fourcault combat le système de l'emprisonnement cellulaire par des 
considérations hygiéniques d'une valeur contestable et, en tous cas, tropexclu- 
sives. Nous confîrmerons cette critique dans notre prochaine Revue, où, s'il y 
a lieu, nous ferons amende honorable aux opinions de l'auteur sur une ma- 
tière objet de tant de travaux, et qu'il serait temps, quel que soit en définitive 
le parti à prendre, de faire descendre des hauteurs de la théorie dans le do- 
maine de la pratique. ***. 
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Principes d'éconouîe politique considérés sous le rapport de leur application 

PRATIQUE) suivis DES DÉFINITIONS EN ÉCONOMIE POLITIQUE, par MaLTBUS, AVEC DES 
NOTES EXPLICATIVES ET CRITIQUES, ET UNE INTRODUCTION par M. MaURICB MoNJBAN. 

(Rapport fait à rAcadémie des sciences morales et politiques, par M. Passy, dans 
la séance du 27 février 1847.) 

M. Guillaumiû m'a chargé de faire hommage à FAcadémie du huitième vo- 
lume de sa Collection des ftrincipaux économistes. Ce volume forme le deuxième 
des Œuvres de Matthus, Le premier, dont TAcadémie a accepté Thommage, 
contenait le célèbre Essai sur le principe de la population; celui-ci renferme les 
Principes d'économie politique et le Traité des dé/initions et de l'emploi des ter^ 
mes en économie politique, 

L'Académie sait quel rang éminent occupent les oeuvres de Malthus^ et de 
quelle réputation jouissent à bon droit les Principes d*économie politique de Fil- 
lustre écrivain. Le but de Fauteur, en composant son livre, fut de considérer 
les principes admis par ses devanciers sous le rapport de leur application pra- 
tique. Il pensait que presque tous, et notamment Ricardo, avaient fait abus de 
la généralisation ; que, dans l'espoir de simplifier, ils n'avaient pas tenu 
compte de tous les éléments qui concourent à la formation des faits, et qu'il 
existait des causes dont l'activité n'avait pas été suffisamment reconnue et 
constatée. Aussi résolut-il de soumettre les phénomènes économiques à un 
examen assez détaillé pour en saisir toutes les parties constitutives et arriver 
ainsi à cette vérité complète dont le signe est la possibilité pratique. Ce but, 
Malthus y a marché avec une habileté remarquable ; ses études sur les prin- 
cipes de la valeur, de la rente, de la monnaie, des salaires et des profits, sont 
des modèles d'analyse et de sage observation, et là même où ses conclusions 
demeurent contestables, il répand des lumières dont la science a grand profit 
à tirer. 

Le Traité des définitions et de l'emploi des termes en économie politique est 
le dernier ouvrage auquel Malthus ait consacré ses loisirs. Toutes les sciences 
ont besoin de déterminer rigoureusement le sens des mots qu'elles emploient, 
et Faccord sur la valeur réelle des expressions est indispensable à leur pro- 
grès. Or, cet accord est d'ordinaire d'autant plus difficile à obtenir que les 
sciences se sont formées plus tardivement. Les premiers économistes avaient 
dû emprunter au langage usuel des termes dont l'acception n'avait rien de 
précis et sous lesquels se cachaient même des idées assez diverses : de là, des 
erreurs et des méprises qui avaient embarrassé leur marche et laissé de Fin- 
certitude dans leurs conceptions. Malthus voulut remédier au mal et s'attacha 
à tracer des règles pour la définition et l'usage des termes en économie poli- 
tique. Il joignit à ce soin celui d'examiner le sens adopté dans les écrits des 
économistes les plus distingués, et son travail, où brillent toutes les qualités 
de son esprit à la fois juste et sagace, a été un véritable service rendu à la 
science économique. 

Au reste, la renommée de Malthus est trop haute et trop bien fondée pour 
qu'il soit nécessaire d'entretenir FAcadémie des qualités distinctives et de Fim* 
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poriance des œuvres de l'illustre écrivain. Tout ce que je me propose eo ce 
moment, c*est de lui signaler le mérite de Tédltion donnée par M. Guillaumin. Ce 
mérite est fort grand. La France ne possédait qu'une traduction des Principes 
d'économie polUiqaey faite sur l'édition qui avait paru à Londres en 18^0. Celle 
que contient le huitième volume de la Collection des principaux économistes a 
été faite sur Tédition anglaise de 1836, édition à laquelle, durant quatorze ans, 
Malthus n*a cessé d'apporter des améliorations qui, dans plusieurs parties im- 
portantes, en font un ouvrage à peu près nouveau. Quant au Traité des défini- 
tions et de l'emploi des termes en économie politique, jamais cet ouvrage, malgré 
la sensation profonde qu'il avait faite en Angleterre lors de sa publication, 
n'avait été traduit en français, et c'est une heureuse acquisition pour la 
science que la traduction que vient d'en publier M. Guillaumin. Déjà, en par- 
lant à l'Académie de la Collection des principaux économistes, j'ai eu l'occasion 
de signaler l'importance des notes.explicatives et critiques qui en accompagnent 
les diverses parties ; celles qui sont jointes au texte des Principes et des Défi-- 
nitùms de Malthus, et parmi lesquelles il en est d'inédites dues à J.-fi. Say, 
sont dignes de beaucoup d'éloges, et, soit qu'elles complètent la pensée de 
l'auteur, soit qu'elles exposent des doutes sur son exactitude , répandent 
des lumières d'un véritable prix. 

Ce n'est pas tout : H. Maurice Monjean a écrit deux introductions, l'une aux 
Principes ^économie politique, l'autre au.TVaf^ des définitions ^ qui sont des œu- 
vres d'une rare distinction. A un savoir économique peu commun, M. Maurice 
Monjean unit un esprit philosophique éminent. Non-seulement il a bien saisi et 
habilement caractérisé le génie et les travaux de Malthus, mais ses réflexions 
sur la science économique, ainsi que sur la mission qu'elle est appelée à rem- 
plir, attestent une haute portée intellectuelle, et combien lui sont familières 
les plus graves questions de l'ordre social. Rien de mieux exposé non plus que 
les causes de l'imperfection du langage employé dans les sciences sociales. De 
tels travaux ont une valeur indépendante du but spécial auquel ils sont desti- 
nés, et ajoutent beaucoup au mérite de l'édition nouvelle des ouvrages qui leur 
ont donné naissance. 
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SoMMAiEB. — M. Lamennaii; n'est pas socialiste. — Lb National el la Revue indépen-' 
damte.— Le Congrès agricole : MM. de Romanet,de Kergorlay, Gauthier de RumiUy, 
Ortolan, Wolowski, Deieimeris, etc. *- Sixième séance publique de rAssociaiion pour 
la liberté des échanges. — Présentation de la loi de douanes. — Duc lettre d'Afrique. 
— Progrès du reveou public en Angleterre. — PéUUon de Marseille el de Paris, pour 
raffrancbissement des céréales, des bestiaux, des fers et des sui£s. — Le Journal des 
Débats et M. Darblay. — M. Gobden k Naples. — L'Université veut devenir profes- 
sionnelle. — Présentation du projet de loi sur renseignement secondaire. — Remise 
du cautionnement aux compagnies de chemins de fer. — M. Louis Reybaud. — Dis- 
cussion sur la coupure des billets de banque. 

Une courte lettre, publiée inopinément par le National, a mis en émoi toutes 
les écoles socialistes. Il est vrai que cette lettre émane d'une plume habile à 
remuer le public. Nous croyons devoir la reproduire : elle mérite à tous égards 
de figurer dans notre recueil, et nos lecteurs nous sauront gré de la leur avoir 
conservée. 
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a Vous voulez que je vous dise» monsieur, ce quç je pense des systèmes so- 
cialistes qui ont cours de notre temps. Comme vous n'entendez pas que j'en- 
tame une discussion qui dépasserait de beaucoup les bornes d*une lettre, que 
vous me demandez simplement mon avis personnel en peu de mots, il me sera 
facile de vous satisfaire. 

a Je ne vois guère dans les doctrines qui se sont produites jusqu'à ce jour, 
qu'un symptôme du besoin profond qu'éprouve la société d'une meilleure ap- 
plication de la justice à la rétribution du travail, afin d'améliorer la condition 
partout maintenant si déplorable des travailleurs. Par ce côté, on ne peut 
qu'applaudir aux tentatives faites pour atteindre ce but. Mais il s'en faut bien, 
selon moi, qu'il en soit ainsi des moyens proposés par les différentes écoles. 
Je n'en connais pas une seule qui, plus ou moins directement, n'arrive à cettç 
conclusion, que Y appropriation personnelle est la cause du mal auquel on 
cberche à remédier; qu'en conséquence la propriété doit cesser d'être indivi- 
duelle; qu'elle doit.ôtre concentrée exclusivement dans les mains de l'Etat, qui, 
possesseur unique des instruments de travail, organisera le travail même en 
attribuant à chacun la fonction spéciale et rigoureusement obligatoire pour lui, 
à laquelle on l'aura jugé propre, et distribuera, selon certaines régies, sur les- 
quelles on diffère d'ailleurs, le fruit du labeur commun. 

<i II m'est évident que la réalisation d'un pareil système conduirait les peu- 
ples à une servitude telle que le pionde n'en a point encore vu , réduirait 
Thomme à n'être qu'une machine, un pur outil, l'abaisserait au-dessous du 
nègre, dont le planteur dispose à son gré, au-dessous de Tanimal. Je ne crois 
pas que jamais idées plus désastreusement fausses, plus extravagantes et plus 
dégradantes, soiententrées dans Tesprithumain ;et, ne méritassent-elles pas ces 
qualifications qui, à mes yeux du moins, ne sont que justes, il n'y en aurait 
point encore de plus radicalement impraticables. 

a Le fouriérisme et quelques sectes issues de l'école saint-simonienne, non 
moins absurdes, à mon avis, dans lelirs principes économiques, se caractérisent 
en outre par la négation plus ou moins absolue de toute morale. Je n'ai rien à 
dire de celles-ci. La conscience publique les a déjà jugées. 

a Vous m'avez demandé, monsieur, mon sentiment; le voilà. Recevez en 
même temps l'assurance de mon dévouement le plus affectueux '. 

F. Lamennais. 

Cette lettre résume complètement la pensée de l'école économique qui re- 
connaît pour principaux chefs dans le passé Quesnay, Turgot, Adam Smith, 
Malthus, Jean-Baptiste Say et Ricardo. 

Ce qu'il y a de remarquable dans cette lettre, après la lettre ^lle-mème, 
c'est sa publication dans le Natianal dont les idées économiques sont depuis 
longtemps un mélange assez confus des divers systèmes dont la résultante est 
si parfaitement indiquée par M. Lamennais. Quand il arrivera encore au Na- 
tional de traiter avec ce ton leste et hautain, dont il abuse un peu, Téco- 
nomie politique et les économistes (en tant qu'économistes) ; quand il fera 



* Cette lettre, publiée dans le Sational du 22 mars, esta la date du 2 mars 1847. La ré- 
daction du National Ta fait précéder de ces mots : 

a Un de nos amis ayant appris qu'on avait voulu mêler le nom de M. Lamennais à 
quelques-unes des agitations socialistes, s'est adressé à l'illustre écrivain pour conoattre 
son sentiment sur ces doctrines. Il a reçu la réponse suivante, que nous sommes heureux 
de publier. » 



Gooçle 
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(|u spoi^isme çammç tels et tçls qu'il critique ; nous lui rappellerons 1^ 
lettre à laquelle il a donné son adhésion, et nous lui dirons : Prenez garde, 
vous parlez comme M. Eugène Pelletan, de la Presse, ou comme M. Toussenel, 
de la Démocratie pacifique, (Voy. notre Chronique de mai 1846). * 

Puisque loccasion se présente, nous répéterons que nous avons toujours vu 
avec un véritable chagrin le National se faire le champion des privilèges, 
des monopoles industriels, et repousser la liberté commerciale. Nous renga- 
geons à lire les remarquables articles publiés par M. Simiot dans V Indicateur 
de Bordeaux. Il y verra ce qu^étaient les droits de douane sous la Constituante, 
la Convention et le Directoire, dans la période démocratique ; ce qu'ils sont 
devenus dans la période despotique, sous TEmpire ; et plus tard, dans la pé- 
riode aristocratique, sous la Restauration. Si le National est sensible aux ar- 
guments de sa façon, nous ne savons guère comment il fera pour continuer dans 
la grande question du libre échange ce rôle bâtard qui le met au-dessous du 
Constitutionnel, et au niveau, style à part, du Moniteur industriel et de feu 
V Esprit public. 

— C'est donc avec une grande joie que nous avons vu la nouvelle direction 
de \di Bévue indépendante inaugurer ses études économiques par un remarqua- 
ble article de M. Magne, qui a fort bien démontré û Tagriciilture combien elle 
était dupe dans le système de la protection. Cet article fait honneur, non-seu- 
lement à son auteur, mais encore à la rédaction qui Ta accueilli. Espérons 
qu'avec M. Pascal Duprat la Bévue indépendante sera pour les doctrines so- 
ciales un recueil vraiment scientitique, et non un écho des systèmes suran- 
nés qui font le malheur et la honte de notre époque. 

— ^La réunion du Congrès centrald'agricuUure, à Paris, pendant le mois dernier, 
est un événement économique qui doit avoir sa place dans notre recueil. 
Événement économique, disons-nous, car plusieurs questions fort graves y ont 
été agitées, et bien que le résultat, comme on devait s y attendre, n'ait 
point été favorable à nos opinions, nous trouvons dans le fait même un motif 
de plus pour reproduire la physionomie de cet orageux débat, quelque peu 
déflguré ailleurs dans un intérêt facile à concevoir. Nous serons plus sincère, 
et il nous en coûtera peu pour cela , car nous pouvons dire : encore quelques 
défaitps de ce genre , et la victoire est à nos paisibles doctrines. 

L'assemblée de propriétaires ruraux et d'agronomes qui a pris le nom de 
Congrès central d'agriculture, est le produit spontané d'une agitation des esprits 
fort curieuse à étudier dans les campagnes, depuis i850. Quelque peu hostile 
à Tadministration qui, peut-être, n'a pas donné au travail agricole l'attention 
qu'il mérite, cette assemblée, dont à son tour l'administration se défie, est 
une sorte de Parlement de fait , sans existence légale , toléré, assez turbulent 
et passionné de sa nature, rétif à toute discipline, d'une intolérance bruyante; 
mais éclairé, néanmoins, et animé d'excellentes intentions. Ce qui lui man- 
que surtout, et bien à son insu , est la notion théorique des lois générales de 
la production. Grand nombre d'orateurs, le Congrès en compte de fort distin- 
^és, tombent à chaque pas dans les plqs singulières erreurs à cet égard ; 
d'autres ont comme l'instinct de vérités qui se sont installées au hasard dans 
leur esprit , et lui donnent plus d'éclat , plus de sûreté. Un très-petit nombre, 
seulement, possèdent la science économique quise reflète dans leurs moindres 
paroles, et féconde évidemment la discussion quand ils s'y livrent. 

Bien des erreur» se sont produites à cette tribune de la Sorbonne, habitué^ 
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à d*aiitr69 accenU ; maiâ aussi , la vérité a su retentir même au milieu des 
discussions soulevées par Tétat lâcheux où se trouve en France la production 
des espèces chevaline, bovine et ovine; le régime des eaux, Toctroi, les 
subsistances, ont donné lieu à d'utiles enseignements qui porteront leur Truit. 
Mais , ce qui mérite de notre part une attention toute spéciale , c*est le débat 
soulevé par la liberté commerciale, et qui a occupé deux séances entières. 

On a imprimé que le Libre-écbange avait voulu porter devant le Ck)ngrès ses 
programmes et ses doctrines : cette allégation ne saurait être vraie. A la fin de 
la session de 1846, un rapport avait été lu sur le commerce des denrées agri- 
coles, et le temps ayant manqué à la discussion, le Comité qui organise et 
prépare les travaux de rassemblée a dû mettre ce travail à l'ordre du jour 
pour 1847. Dès lors, tout le monde a compris que la question s*élargirait et 
prendrait plus d'importance. De part et d'autre , on s'est préparé au combat. 
La paisible Commission de Tan passé s'est grossie de nombreux commissaires 
qui figurent parmi les plus chauds partisans du système protectionniste et 
même dans le Comité Odier, lequel Comité, malgré les plus grands efforts, n*a 
pu s'adjoindre encore un seul agriculteur, pas même M. Darblay qui a refusé. 

Un supplément au rapport a été jugé nécessaire ; il concluait avec quelque 
amertume, quant à la forme, dans le sens le plus absolu du système. Nous n'avons 
donc pas voulu ce combat, mais nos amis Font accepté en gens de cœur, et, 
parmi nos adversaires, plusieurs hommes honorables ont reconnu qu'il fallait 
quelque courage pour venir en imperceptible minorité proclamer et défendre 
une doctrine accusée avec tant de violence, en face d'une assemblée prévenue 
par des calomnies dont il reste toujours quelque chose, dit-on; hostile, 
parce qu'elle croit que la liberté nuirait aux intérêts de Pagricullure fran- 
çaise i envoyée enfin, suivant l'interruption naïve et pleine d'emportement qu'a 
jetée un jeune délégué assis près de nous, envoyée pour nous condamner. 

Le Congrès avait provoqué ce débat, il Ta subi. Quant à l'issue, la plus vul- 
gaire bonne foi doit avouer qu'elle ne pouvait être douteuse ; et cependant, on 
va voir que le triomphe du protectionnisme n'a été ni aussi facile, ni aussi 
complet qu'il pouvait l'espérer. Nous naissons à peine, du moins notre Asso- 
ciation pour le droit et la vérité qui sont éternels, est éclose d'hier, et déjà 
nous portons le trouble, le désarroi et la discorde dans le camp ennemi I Mais, 
il a fallu des siècles pour arriver à ce point, quand il s'agissait d'autres vérités 
et d'autres droits ! 

La discussion a été engagée par M. le vicomte de Romanet, dans le supplé- 
ment de rapport où se résume à peu près toute la théorie du protectionnisme. 
Une certaine aigreur dépare cette pièce, faite et délibérée avec des soins 
infinis. Elle afQrme que le tarif des blés n'est m fiscal ni protecteur, assertion 
jusqu'à laquelle notre intelligence ne saurait s'élever ; que les économistes ont 
divisé la France en producteurs et en consommateurs, pour troubler la tran- 
quillité publique; que l'égalisation des moyens de produire et des prix de re- 
vient, entre la France et l'étranger, doit être posée en principe; que ce que 
nous voulons, nous autres, c'est le monopole de l'étranger; qu'on pourrait dé- 
montrer que le droit sur )e bétail est trop foible, etc. 

M. le comte Hervé de Rergorlay a pris la parole, immédiatement après le 
rapport. Esprit distingué, orateur facile et élégant, caractère digne et 
calme, propriétaire, cultivateur fort aimé danscette assemblée, M. de Kergoriay 
a été franc avec elle jusqu'à lui dire qu'on ne lui avait montré qu'un seulcOté 
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de la question ; que ces soins pour égaliser les prix de revient ne sont pas 
antre chose qu'une prime accordée à la paresse; qu'avec ces éternelles con- 
fusions entre le prix de revient et le prix de vente, on tombe et l'on demeure 
dans des erreurs inextricables ; que pour être vrai, il faut avouer qu'on ne 
veut d'aucune concurrence étrangère; qu'un grand nombre de nos produits 
ruraux pourraient s'exporter avantageusement, et qu'en particulier, notre 
agriculture peut devenir la mère nourricière de la Grande-Bretagne. — A tout 
cela, l'un des membres les plus fougueux du Comité Odier, s'indignait : On 
transforme, criait-il à ses voisins, on transforme le Congrès en une succursale 
du club Montesquieu ! 

M. Gauthier deRumilly, avocat de talent, parlant avec aisance, bel homme, 
tenue fîère et relevée, a redit tous les lieux communs de l'école protec- 
tionniste, ornés toutefois de quelques agréments auxquels on ne s'attendait pas. 
Du moins, l'assemblée qui nous croyait des catéchumènes tout fraîchement 
endoctrinés par la perfide Albion et soumissionnaire M. Cobden, a paru bien 
étonnée d'apprendre que le libre échange n'est pas nouveau, et que M. Gau- 
thier nous connaît depuis longtemps. La surprise n'a pas été moins grande en 
face de cette révélation piquante que le libre échange est une sorte de saint- 
simooisme. Lorsque M. de Rumilly s'est mis à dire : MM. les libre>échangistes 
ont de Tesprit, beaucoup d'esprit, je le sais, mais ftas de bon sens^ — un mur- 
mure presque général s'est élevé. — Ce n'est pas poli ! lui ont crié quelques 
voix ; mais l'orateur ne paraissant pas comprendre l'inconvenance de son lan- 
gage, M. le duc Decazes, président, s*est hâté dlnterpréter sa pensée : c'est de 
bon sens pratique que M. Rumilly voulait parler. Nous n'attachons pas la 
moindre importance à l'incident. Toutefois, qu'on nous permette tine citation 
puisée dans le journal à peu près officiel du Congrès, dans un article fort hos- 
tile à nos doctrines : — a Laissons donc aux esprits étroits et prévenus cette 
insupportable vanité, qui veut accaparer le monopole du bon sens^ d Le cu- 
rieux est que la personne qui nous venge si cruellement, siégeait au bureau 
du Congrès même, quand a parlé M. de Rumilly. 

M. Ortolan, sans s'occuper beaucoup de Forateur auquel il succédait, a fait 
une étude fort complète du système protectionniste, et lui a démontré ses illu- 
sions d'intérêt, de justice et de patriotisme. On sait avec quel ordre, avec quelle 
méthode, avec quelle fermeté de logique notre honorable et savant ami sait 
étudier ces graves questions; ce calme de la science forte et puissante, ces al- 
lures sévères de la pensée rigoureusement déduite de prémisses incontestables, 
cadraîeot mal avec les habitudes turbulentes d'une telle réunion ; mais la voix 
accentuée de l'orateur n'en a pas moins dominé le bruit. La partie de ce dis- 
cours, qui met si clairement à nu les divisions profondes que Jette le système 
parmi les travailleurs, a porté des fruits presque immédiats, comme on va 
le voir. 

M. le comte de Turenoe a répondu, mais sa voix faible et le tapage ne nous 
ont pas permis d'entendre un seul mot de son discours. 

M. Wolowski est venu ensuite, ferme, hardi, courageux dans sa verte 
franchise, et frappant à coups redoublés ce pauvre système qui avait l'air 
tout surpris d'une telle audace. Ah! vous nous connaissiez, a-t-il dit à M. Gau- 
thier, nous ne sommes donc plus ces novateurs dont on parle tant ? Vous avez 
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bien raison, le libre échange est en France, det>uis que la France est f'rance. 
Nous sommes en droit de vous renvoyer le reproche de copier TAngleterre. 
— M. Wolowski, tantôt écouté avec une grande attention, tantôt interrompu 
par de longues clameurs, a acquis de nouveaux droits à la reconnaissance de 
notre école, par le courage et le talent qu1l a déployés dans une situation 
aussi difficile, il a conquis Festime de ses adversaires les plus éclairés. 

On connaît M. Dezeimeris, orateur facile, subtil même, trés-adroit, avec 
une certaine verve d'ironie qui sied bien,^ et une grande conviction qui re- 
hausse son talent. Nous sommes plus équitables avec lui, on le voit, qu'il ne 
Ta été envers nous, lorsqu'il a insinué que nous n'étions pas sincères, et que 
le libre échange avait deux langages, Tun pour le Congrès, l'autre pour la salle 
Montesquieu. H. Dezeimeris ne veut pas, ne peut pas comprendre que la 
douane, instrument fiscal, donneraitjplus au Trésor que la douane, machine 
à protection ; c'est là une idée grotesque pour lui ; c'est le comble du ridicule, 
une de ces pauvretés qui ne méritait pas l'honneur d'une réfutation. L'agri- 
culture étrangère produit tout à meilleur marché ; ouvrons notre frontière, 
et bientôt la France aura renoncé à produire tout ce que donne son agriculture. 
L'orateur a obtenu un grand succès ; il a été couvert d'applaudissements bien 
mérités. Nul n'a mieux défendu cette mauvaise cause. 

A la âeconde journée, 11. buffet â repris la thèse d& M. Dezeimeris. Calme, 
froid, d'une parfaite tenue, rien de tranchant ni d'outré, ni de dogmatique. 
Son discours, bien écouté, se résume ainsi : la liberté du commetce, c'est la 
ruine du propriétaire, du fermier, de l'ouvrier. Mais il lui échappe ud aveu 
que voici : a Les salaires ne suivent pas la progression du prix des denrées 
alimentaires. i> 

M. de Tillancourt n'est point libre-échangiste, il le proclame de sa vois 
forte et sonore. Eh bien ! nous, nous déclarons qu'il l'est sans le savoir, sans 
se douter de rien. H reproche à une grande assemblée de fabricants d'avoir 
demandé qu'on abaissât lés tarifs qui renchérissent les subsistances, et il critique 
avec finesse, avec une verve mordante et acérée, les différences de protection 
qui existent entre les industries manufacturière et agricole. Il Veut bien que 
le Congrès parle pour l'agriculture^ mais quant à lui, il n'entend pas du tout 
qu'on fasse les affaires des fabriques. 

M. de Travanet raille le lïbte échange, de prêcher la fraternité des peuples ; 
elle n'existe pas même entre nos provinces; il faudrait remonter à Noé pour 
découvrir ces sentiments fraternels. Nous nous déclarons convaincu, et telle 
nous parait être aussi le sentiment unanime du Congrès, que les fils de Noé 
étaient frères entre eux. L'orateur aime le pauvre, et son cœur est animé des 
plus respectables sentiments, en face de la misère qui flétrit nos populations. 
Quinze millions . de Français, s'est-il écrié, ne mangent du pain que le jour de 
leur noce!— C'est vrai I c'est vrai !— a-t-on crié de toute part. Hélas! oui, 
c'est vrai, mais qu'on nous dise donc alors quel bénéfice nos populations ont 
tiré de trente ans du régime protecteur ? 

M. Anisson-Dupéron, en paraissant à la tribune, a dominé l'asdemblée de 
tout l'ascendant que donne le talent, l'âge, un noble caractère, et de grands 
services rendus au pays. Le Congrès l'a entendu avec attention et respect, et 
s'est honoré par cette conduite. M. Âniëson a facilement réfuté le discours de 
M. Buffet, et prouvé que les capitaux qui manquent à l'agriculture, sont end- 
portés irrésistiblement vers les manufactures trbp protégées. De savantes éludes 
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sqrje change, sur la rente de la terre, ont pronvé au Congrès qu'il y a aussi 
quelque bon sens et quejque pratique des affaires hors des rangs prohibitionnistes. 

Après quelques mots de M. le rapporteur, on vote à runanimité le maintien 
du système protecteur en faveur des produits du sol, 

M. le marquis de Vogue, avant ce vote , et un peu malgré l'assemblée , était 
parvenu à prendre la parole, et, les lèvres tremblantes, anim^ d'une colère 
difficilement contenue, il avait dressé un nouveau procès contre le libre 
échange. Contre ses habitudes de discussion élégante et polie , il s'était montré 
plus que désobligeant envers M. Wolowski. Attaqué de la sorte, M. Wolowski 
8*est élancé à la tribune, a Mi tète à un long orage , et en a appelé à ses adver- 
saires mêmes quant à la netteté, à la franchise de ses déclarations. J'ajourne le 
Congrès agricole à ses sessions ultérieures, s'est-il écrié ; le Congrès viendra à 
son tour à laliberté, lorsque, mieux éclairée, l'agriculture française comprendra 
que là est son salut ! 

Alors , un curieux spectacle nous a été donné. Deux fractions de l'assemblée 
ne trouvaient pas le vote assez explicite. L'une n'aurait pas voulu qu'on limitât 
aux produits du sol là demande du maintien de la protection douanière, car 
cela implique trop peu de sollicitude et de souci pour les grosses protections' 
et pour la prohibition . L'autre désirait et voulait une séparation plus nettement 
formulée. M. Raudot , de l'Yonne , a parlé dans ce sens avec une rare énergie. 
Pas de prohibitions, pas d'associations monopolisantes, houille, fer, sel et le 
reste. Le poids de ces erreurs économiques retombelourdementsur Tagricul- 
ture. Soyons juges du camp , dans un débat qui , après tout, ne nous regarde 
point! —L'honorable M. Gay-Lussac s'oppose aux prétentions de M. Raudot , 
et fait un appel touchant à Tunion si nécessaire entre les fabriques et l'agricul- 
ture. — On allait voter, on allait admettre l'amendement Raudot, lorsqu'un 
jeune avocat du barreau de Clamecy s'est écrié d'une voix tonnante : Prenez 
garde ! Ne voyez-vous pas que vous allez porter la joie dans le parti libre* 
échangiste? —L'honorable délégué avait raison, c'était évident. Les deux tiers 
de l'assemblée ont donc rejeté l'amendement Raudot; un tiers ^ c'est-à-dire 
deux cents membres ont voté pour son adoption. Or, ce chiffre , et bien plus 
encore les dispositions réelles de l'assemblée, sont très-significatifs. Nous 
sommes loin d'y voir une défaite pour notre cause, et l'avenir se chargera 
bien de démontrer cela aux plus incrédules. 

—L'Association pour la liberté des échanges a tenu une sixième séance le 
30 mars. Le Conseil qui la dirige avait précisément voulu convoquer à celte 
réunion les membres du Congrès agricole. Ceux-ci ont pu comprendre, par le 
discours de M. Léon Faucher, de quel poids le monopole des fers pèse sur tou- 
tes les industries en général, et sur l'agriculture en particulier. M. Léon Fau- 
cher a parlé pendant une heure et demie sur un sujet qui prête peu aux 
charmes de la diction ; il n'en a pas moins été écoulé avec un profond silence 
de toute cette assemblée avide de s'instruire. 

M. Ortolan s'était chargé de traiter une face de la vaste et délicate question 
des bestiaux, qui touche aux droits imprescriptibles des classes pauvres et à 
une branche très-importante de notre agriculture. L'auteur n'a pas voulu faire 

< Pour qa'on ne puisse contester ce chiffre, nous dirons ici que noire calcul a été con- 
firmé par M. fiarillon, secrélaire-rédacteur du procès- verbal de. la séance, par MM. Le- 
four et Pommier, secrétaires présents au bureau, et, par noire honorable adversaire 
M. Dezeimeris lui-même. 
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le procès à nos éleveurs; il les a même supposés exempts de reproche, et il a 
prouvé que, si la production de la viande augmente en France, elle n^augmente 
pas en proportion de la population ; que si les progrés des éleveurs augmentent, 
ils n'augmentent cependant pas autant que les prix , et il en a tiré cette conclu- 
sion, que la frontière doit être libre, et qu*elle peut Tétre sans danger pour 
Fagriculture. 

Un jour avant, le Consêitutionnel avait voulu effrayer les agriculteurs du 
Congrès en les menaçant d'une inondation probable, avec le libre échange, de 
blés russes à 4 francs Phectolitre pris sur place. Notre infatigable ami, M. Wo- 
lowski , trouva qu'il était à propos de renverser ce grossier argument par 
un exposé des faits vrais, tels qu'ils ressortaient d'une lettre adressée à M. le 
président de l'Association par M. Peltchinski , qui les avait puisés à leur source 
naturelle. Ces faits ont depuis été confirmés par une lettre de M. i. Mathey, 
négociant au Havre, lequel estime qu'il y a fort peu de chances que nous 
soyons inondés par des blés coûtant moins de 20 fi*ancs au port d'entrée. 

—Le 31 mars, en allant à Poissy présider le concours des bestiaux en- 
graissés, M. le ministre du commerce chargea son collègue, M. le ministre des 
travaux publics, de présenter la loi de douanes promise depuis bientôt dix 
mois, comme un commencement de réparation aux partisans du libre échange. 
M. le ministre des travaux publics s'occupa de la commission sans bruit, et 
depuis, il avait été physiquement impossible de savoir ce que disait ce bien- 
heureux projet de loi, tant promis et tant attendu. Le Moniteur nous a 
enfin mis au courant de cette première conception de notre bureau du 
commerce. Désormais la douane ne pourra plus violer le domicile des 
citoyens sous prétexte d'échanges illicites et frauduleux en chicorée mou- 
lue ou en curcuma I La prohibition est enfin levée sur ces deux articles et 
quelques autres d'une importance non moins majeure*. Toutefois, il était 
sage d'adoucir la transition, et chacune de ces prohibitions est remplacée 
par un droit élevé.' U Chambre trouvera peut-être que le gouvernement a 
poussé trop loin l'abnégation, et qu'il n'y avait pas encore lieu à faire tous 
ces sacrifices à l'industrie étrangère ; ce sera une question à débattre entre les 
membres du cabinet et les producteurs de chicorée nationale. La question du 
poil de chien national a été sagement réservée. 

Les droits sont réduits sur une seconde série d'articles d'égale importance, 
et sur ce point le projet ne fait guère que légaliser l'ordonnance du 21 no* 
Yembre qui avait adouci le tarif sur une vingtaine de produits exotiques. 

Par un troisième tour de force ( nous ne savons comment la Chambre 
prendra cette hardiesse), 113 articles sont rayés] du tarif; 185 articles sont 
aflhinchis en venant par navires français ou par terre, ou de certaines 
provenances. 

Quatrièmement enfin, l'industrie maritime est autorisée à introduire en 

1 Chicorée moulue, cristal de roche ouvré, curcuma en poudre, eaux-de-vie non spé- 
cialement tarifées déjà, fils de poil autres que de chèvre, de vache et de chien, uaokiu 
par navires étrangers (rentrée était permise par navires français), divers produits chi- 
miques secondaires, tabletterie autre que celle qui se trouve rangée, dans la mercerie, 
tissus de bourre de soie façon cachemire; tissus de cachemire fabriqués au fuseau dans 
les pays hors d'Europe, tissus de crin non spécialement tarifés, tissus d^écorec d'arbres, 
d'orties, etc.; tulle de lin, tissus de soie de l'Inde et des pays hors d'Euroi'C non importe» 
directement (l'imporlation^directe était (lermise). 
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franchise les matières premières dont elle a besoin, fer, cuivré, zinc et chan- 
vre. Le projet excepte de Texcmption les chaînes-câbles, les toiles à voile et 
les cordages. Pourquoi cette faveur à la construction maritime seulement? 
Pourquoi pas une faveur complète? pourquoi ceci, pourquoi cela?... D'abord 
parce quMl n*y a pas de principes absolus; et ensuite parce que je vois d'ici tel 
ou tel honorable que la perfidie d* Albion et le Cobdénisme empêchent de dor- 
mir et dont il ne faut pas surexciter le système nerveux. 

Néanmoins, voilà une première victoire des libre-échangistes et la trouée 
pratiquée dans le rempart de la prohibition. De la chicorée à la poterie, il n'y 
a pas si loin qu'on peut croire, et nous sommes persuadé que M. le secrétaire 
de TAssociation pour la défense du travail national est de notre avis. 

En résumé, nous voici au point où en était TAngleterre en 1842. L'aube du 
libre échange s'élève, et dans quelques années il dominera en plein sur Tho- 
rizon. Bon gré, mal gré, et uniquement par la force des choses, notre système 
commercial descendra de la prohibition et des droits prohibitifs de la Restau- 
ration aux tarifs de FEmpire, puis à ceux du Directoire et de la Convention, puis 
à ceux de la Constituante, pour arriver enfin à la liberté pleine et entière ; le 
tout pour la prospérité de la masse (prohibitionnistes compris) et pour la confu- 
sion des économistes. 

— Les brochures sur les questions d'Afrique, et surtout sur les procédés de 
colonisation, se succèdent. Nous publierons sous peu sur ce grave sujet le tra- 
vail d'un honorable député : en attendant, voici quelques lignes bien simples, 
mais assez concluantes sur le système des soldats colons , et que nous em- 
pnintons à ime correspondance particulière : 

a Le maréchal est tout préoccupé de ses trois millions, que la Chambre pa- 
raît disposée à lui refuser pour coloniser militairement ce pays. Pauvre 
maréchal I pauvre pays ! Le premier a fini son temps, et on ne veut pas per- 
mettre au second de commencer le sien. Dans VAckbar, on lit que des sociétés 
agricoles ont adressé des félicitations unanimes au maréchal sur les merveilles 
de son projet. Je crois que c'est là un de ces avis connus sous le nom de 
puffy car il n'y a pas un colon, pas un personnage civil, pas un homme de bon 
sens dans ce pays, qui ne se révolte contre la nouvelle création de soldats co- 
lons. Viens donc nous visiter, soit cet été, soit l'hiver prochain ; viens voir ce 
que Ton a fait pour la prospérité de ce pays, depuis seize années que l'on y 
travaille. Tu verras des villages dont les maisons sont remarquablement ali- 
gnées; on s'est servi de compas pour les construire; toutes se ressemblent 
identiquement. Le maire du village de ***, homme de bon sens, disait qu'on 
les avait certainement construites pour des couturières et pour des blanchis- 
seuses, mais non pour des colons. A ces maisons il n'y a ni granges, ni écu- 
tîes, ni terrains pour en établir. Des habitants, on n'en voit guère. En entrant 
dans ces villages, vous croiriez entrer dans des cimetières. Viens donc voir 
par toi-même ce chef-d'œuvre de l'esprit militaire et de l'administration qui 
nous régit... » 

— Nous reproduisons leschiffres vraiment remarquablesqiii ont été recueillis 
en Angleterre sur le mouvement commercial de 1846, première année de la 
réforme douanrère. Au fur et à mesure que les faits se produisent, ils vien- 
tient apporter de nouvelles preuves à l'appui de la doctrine que nous défen- 
dons. Les chiffres relatifs au revenu anglais, jusqu'au 5 avril, ont été publiés, 
et Ton y voit la continuation des mêmes indices. Malgré la famine qui sévit en 
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Irlande et dans une partie de F Ecosse, malgré la rareté des subsistant en 
Angleterre, le revenu de l'année , finissant au 5 avril , présente^ un ei^- 
cédant 4e 1,£K)OyOOO livres, ou près de 38 millions de fk-ancs sur Tannée précé- 
dente. Les douanes, Texcise, rincome-tax, ont donné des augmentations; le 
timbre a sensiblement diminué. L^augmentation de la douane» à elle seule , 
s'élève à plus de 1,100,000 livres, ou 28 millions et demi de francs. Malgré cet 
accroissement de revenu, le budget est en déficit à cause des dépenses ex- 
traordinaires que le gouvernement est obligé de Taire en Irlande. Mais on sait 
qi^e ces dépenses seront comblées par l'emprunt récemment voté. 

— Nous avons parlé de la pétition signée à Bordeaux pour demander la sus- 
pension définitive de la loi céréale et la suppression des droits sur les bestiaux 
et sur les fers. Des pétitions analogues sont signées en ce moment à Marseille 
et à Paris. A Marseille on demande au moins l'abolition de cette écbelle mo- 
bile de droits qui cmpécbe les approvisionnements, et son remplacement par 
un droit. On demande aussi la réduction des droits sur les bestiaux et sur les 
fers, plus la réduction de ce scandaleux droit sur le sésame, que nous a légué 
)e dernier Parlement. A Paris, deux pétitions différentes se couvrent de signa- 
tures : Tune réclame la suppression absolue et définitive des droits sur les cé- 
réales et la réduction des droits sur les bestiaux ; l'autre veut la francbise des 
pils et une forte réduction sur les fers. Une autre pétition, adressée à M. le 
ministre du commerce par cent soixante-onze négociants et fabricants de 
bougies stéariques, de bougies et de chandelles, établit la nécessité de réduire 
les droits sur le suif, matière première de produits allant droit à la consom- 
mation des classes pauvres. Jamais les réclamations contre nos absurdes lois 
de douane n'avaient été si vives; espérons que la Cbambre entendra un peu 
de ses deux oreilles et qu'elle comprendra que les prohibitionnistes ne sont 
pas tout dans ce beau pays de France. 

f^ Hollande vient de nous donner un bon exemple pour les céréales : elle 
a remplacé par un droit fixe le droit variable dont elle a expérimenté la dan- 
gereuse mobilité. 

— C'est une justice à rendre au Journal des Débats que, depuis quelques jours, 
il a pris en main avec une rare vigueur la cause des classes pauvres les plus 
intéressées au bas prix des subsistances. Le blé vaut plus du double de son prix 
ordinaire, les légumes sont renchéris en proportion, les viandes communes sont 
hors de prix , la pomme de terre manquera probablement encore cette année» 
les apparences de la récolte des blés ne surfisent pas pour fixer un avis défini- 
tif; il faut donc songer à l'approvisionnement de l'année qui est devant nous : 
et, pour cela, il faut donner au commerce la sécurité que les ports seront ou- 
verts après le 51 juillet ; il faut proroger la loi qui suspend le jeu de l'échelle 
mobile , car c'est une opération de longue haleine que de faire venir huit à dix 
millions d'hectolitres de blés de Textérieur. Une pareille masse occupe environ 
sept à huit cent mille tonnes, c'est-à-dire qu'il faudra trois ou quatre mille na- 
vires pour la transporter. Or, la France ne possède que sept cents bâtiments tant 
à voiles qu'à vapeur, et tous ces bâtiments ne sont évidenunent pas disponibles 
pour ce service. Qu'on se hâte donc de faire disparaître toutes les entraves 
et de laisser au commerce sa pleine liberté d'action. 

Tout cela est simple comme le gros bon sens ; et il semble qu'il n'y a rien 
à répondre. Mais hélas ! les réponses n'en pullulent pas moins. Celui-ci rai- 
sonne à perte de vue sur les approvisionnements par voie gouvernementale ; 
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celui-là sur là néeessiCé de défëtidre rekportatlon ; ud troisième sur le besoin 
di^ eombâttre les accaparements; un autre recommande le pain de betterave; 
un autre conseille de manger de la viande à la place du pain, et c'est comme 
un hasard quand on retrouve par-ci, par-là, au milieu de cet océan de la presse 
parisienne, quelques numéros des Dâ>aU, du Siècle ou du Uf^e-ÉeSange^ expri-* 
m*nt le simple vœu de ne plus s'opposer à l'entrée des vivres. 

Dans tous les cas, Dieu veuille que la situation indiquée par M. Darblaj , à la 
Chambre des députés, se maintienne. L'honorable député disait, dans la séance 
du 12 : c A la suite des nombreui articles insérés dans un des principaux or- 
ganes de la publicité, je crois utile de déclarer que tout se réunit pour donner, 
sinon la certitude, au moins les espérances les mieux fondées que la récolte 
prochaine amènera la cessation de la crise des subsistances. » Maiâ cette heu- 
reuse assertion ne contredit pas Tutilité de la mesure que réclame Tauteur des 
articles insérés dans les Débats, Que la récolte soit bonne, que nos approvision^ 
nements soient libres, et nous serons encore bien heureux de combler le dé- 
ficit et de cicatriser nos plaies. 

—A Naples, comme à Gènes, comme à Florence, comme à Home, M. Ck)bden 
a été fêté et accueilli en vrai bienfaiteur de Thumanité. L'Académie Pon- 
tanienne lui a offert un banquet présidé par M. Campagna. M. Bursotti, 
membre de la classe des sciences morales, a exposé, dans un tableau rapide, 
rhistorique des réformes douanières que le gouvernement napolitain a déjà 
exécutées. M. Cobden , après avoir rappelé à ses hôtes qu*il y a cent ans Naples 
voyait inaugurer la première chaire d'économie politique et que les écrivains 
d'Italie avaient puissamment contribué à vulgariser cette science, a dit que 
son seul mérite était d'avoir fait pénétrer dans la pratique des principes depuis 
longtemps connus et démontrés. Lés préjugés de nationaUtéy a-t-il ajouté, dis- 
paraîtront bientôt comme ceux de tribu , et, lorsque les peuples se seront habi- 
tués à un échange de bénéfices, ils ne voudront plus, ils ne pourront plus Se 
faire la guerre. 

-^M. le ministre de Tinstniction publique vient de prendre deux détermi-* 
nations importantes , entre autres d'ailleurs assez nombreuses. 

D'abord il a réglé, par un arrêté , le cours des études dites classiques. Cet 
arrêté porte qu'il y aura, dans chaque collège royal ou communal, un ensei- 
gnement spécial distinct de l'enseignement littéraire, et parallèle, où les élèves 
seront admis d'après le vœu de leurs familles. Cet enseignement durera trois 
ans et comprendra : la physique, la chimie et l'histoire naturelle; les mathé- 
matiques élémentaires et la mécanique ; la géographie, le dessin linéaire et d'or- 
nement ; le latin, la littérature et l'histoire ; les langues vivantes. 11 pourra, dit 
encore l'arrêté, être donné des éléments de comptabilité, de droit commercial 
et d'économie agricole. C'est le programme, on le voit, des écoles profession- 
nelles, de Commerce et autres, que l'Université adopte en principe. Reste 
l'application , qui pendant longtemps encore laissera à désirer. Mais enfin, il 
fallait faire ce premier pas. Désormais les établissements particuliers , spé- 
ciaux, qui s'alimentent dans les collèges, recevront des élèves un peu mieux 
préparés, et ils pourront fortifier leur spécialité. Nous ne serions pas éton- 
nés que la protestation du Conseil municipal de Paris, formulée par la création 
de l'Ëcole François I*', ait piqué Tamour-propre des fanatiques du classicisme* 

L'arrêté ne dit pas ce qu'il entend par l'économie agricole. Tout porte k 
croire que les conseillers de M. le ministre ne se sont pas fait la question, et 
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que nul d^eutre eux ne peut y répondre. C'était là la place des éléments d'éeo- 
nomio politique ; mais cela eût eu im sens ; tandis que la formule agricole 
dit tout ce qa*on veut et permet de tenir n*importe quoi. * 

M. de Salvandy a, en outre, présenté la loi tant attendue sur Tinstruction 
secondaire. C'est uneœuvrede trente-cinq articles et en cent paragraphes, qui 
mérite examen. Â la première Tue, cette soi-^disant loi sur la liberté de ren- 
seignement escamote cette liberté. En d'autres termes, le projet universitaire 
est le code d'une corporation comme il y en avait tant avant 1789, comme il 
en existe encore plusieurs. Tout Français a le droit d'enseigner, s'il satisfait 
à force conditions qui détruisent ce droit : grades, diplômes et certificats ; 
amendes et prisons; examen et inspection de par le ministre, id est, de par 
tous les esprits de travers qui le représentent ; enfin , chefs-d*œuvre à pro- 
duire, rien ne manque à ce projet, et Ton peut dire que ceux qui Tout ré- 
digé n'ont rien appris, ni rien oublié. 

Si la Chambre des députés avait du bon sens (elle en a quelquefois}, elle 
rappellerait au ministre que la Charte n'a pas dit qu'on conserverait la gothi- 
que institution dont il est le grand-mattre; qu'elle a dit, au contraire, qu'il 
serait pourvu par une loi à l'instruction publique et à la liberté d'enseigne- 
^ ment. 

— Nous sommes heureux d'annoncer que notre savant collaborateur, l'hono- 
rable M. Louis Reybaud, député de Marseille, a enfin triomphé de la cruelle 
maladie qui Ta retenu tout l'hiver dans son lit. 

— La Chambre des députés a adopté le projet de loi qui autorise le ministre 
des travaux publics à rendre aux compagnies de chemins de fer leurs caution- 
nements au fur et à mesure qu'elles entreprennent les travaux. *** 

Paris, 16 mare 1847. 

P. S. La discussion sur le projet de loi ayant pour but de déterminer la cou- 

Sure minimum des billets de la Banque a pris une ampleur qu'elle ne semblait 
'abord pas comporter. On sait que l'exposé des motifs, d'accord avec les voetix 
delamajorité du Conseil de régence, avait proposé les billets de !250 fr. Les 
vœux du commerce réclament plus généralement les billets de 100 fr., propo- 
sés par notre honorable collaborateur M. Léon Faucher. Enfin la Commission, 
par Torgane de M. Benoit , a pris le terme moyen et un peu bâtard de 200 fr. 
Â propos de cette question , oif a soulevé tous les problèmes qui se rattachent 
aux institutions publiques de crédit : banques départementales, banque uni- 
que, escompte, émission, etc. On a aussi parlé de la crise financière, des che- 
mins de fer et d'une foule d'autres choses qui ne sont pas. Dieu merci, de notre 
compétence. 

Cette discussion a duré deux jours. La Chambre s'est prononcée pour la 
coupure de 200 francs, malgré les excellentes raisons, selon nous, au ont fait 
valoir, au sujet des billets de 100 francs, MM. Benoit, Fould, G. d'Eicntal, Léon 
Faucher et Blanqui. 

^ I^s bureaux delà Chambre se sont occupés, dans leur .réunion d'hier, 
du projet de loi de douanes, dont la discussion semble devoir exciter quelque 
émoi. Au moment où nous mettons sous presse, sept bureaux ont nommé 
leurs commissaires, qui appartiennent presaue tous à la phalange prohibe- 

grotectionniste ; ce sont: uM. Kœchlin, Dolfus, Casimir Périer, de L'Espée, 
ger etThiers. M. Thiers ne comprend la réforme douanière que pour le» 
cafés. Cet homme d^Etat a proclamé un aphorisme qui fera verser des larmes 
d^attendrissement au ConstUuHonnel et au Moniteur industriel : a La protection 
est mère de tous les progrès. » Selon n'avait pas absolument raison quand il 
disait qu^on apprend toujours quelque chose en vieillissant. 
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L'ALGERIE. 



OBJETS A TRAITER. 

Nous ne traitons pas ici les parties de la question d'Afrique qui 
appartiennent à la politique. Nous ne recherchons pas quelle influence 
peuvent avoir sur la puissance de la France remploi au dehors d'une 
armée de. 100, 000 hommes constamment renouvelée, et une dépense 
annuelle arrivée aujourd'hui à 125 millions. Nous ne recherchons 
pas quel peut être le meilleur genre d'occupation du pays. Nous ne 
demandons pas si la soumission des indigènes ofire quelque réalité, 
quelque sincérité, quelques gages de durée; quel mode de gouverne- 
ment leur appliquer et quelles relations avoir avec eux. Nous n'exa- 
minons pas quel peut être le meilleur système d'administration à 
l'égard des colons à établir dans l'ancienne régence, quelles relations 
politiques entre eux et la France. Nous avons traité ces questions ail- 
leurs ^ • 

Nous plaçant au point de vue de l'économie politique, nous deman- 
dons à cette science quel peut être, pour le bonheur et le bien-être 
de la population française, l'avantage de l'entreprise poursuivie en 
Afrique. 

Dans l'examen de cette question, nous avons suivi les errements 
d'Adam Smith, de sir Henry Parneil, Chalmers, J. B. Say : c'est 
avec les doctrines des économistes que nous avons combattu depuis 
quatorze ans une entreprise qui n'a pu prendre naissance que dans 
l'ignorance des faits passés et des connaissances acquises. Nous au- 
rions désiré que quelque plus habile eût pris cette tâche : M. Blan- 
qui disait en 1837 : « La question d'Alger est de notre domaine ^. » 
Nous espérons aujourd'hui que, membre de la Chambre des députés, 
il ne se bornera pas à dire à la tribune qu'Alger nous coûte 125 mil- 
lions, et que la colonisation militaire est mauvaise, et qu'il indiquera 
les moyens de réaliser les espérances consignées dans le rapport qu'il 
faisait à l'Institut en 1840. Nous espérons qu'au moment ou les libre- 
échangistes anglais renversent la bannière coloniale, elle ne sera pas 
relevée par les libre-échangistes français^. 

* La question d'Alger^ 1837; V Algérie m ISdS; V Algérie en 18U ; V Algérie en 1846. 

* Court â^éctmome industritUe, 1837, page 28. 

> Voir l'ourrage si remarquable de M. Dastiat : CMen ou la Ligue. 

T. XVII. — Mai IM7. 9 
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Celte entrepris d'Afrique est une entreprise de folonisation. Ceux 
qui la conseillent à la France se proposent de s'emparer d'un terri- 
toire occupé par une population africaine, musulmane, belliqueuse, 
et d'y transporter une population française, chrétienne et travailleuse. 
Ils espèrent que cette population nouvelle prospérera et fera fructiBer 
le sol africain. Ils espèrent par là ouvrir à la mère patrie des rela- 
tions commerciales avantageuses. 

Il est facile de voir, en parcourant les divers établissements fondés 
par les Européens sur le globe, qu'il n'y a aucune analogie entre ce 
que nous entreprenons en Algérie et ce qui a été fait autre part. 
Nous avons précédemment établi cette dilTérence' . 

Nous ne discuterons ici que ces deux points de la question. 

1** La colonisation de V Algérie telle que les colonistes prétendent To- 
pérer, A ce sujet nous examinerons les trois questions suivantes : 
Quelle population cultivera? — Quelles terres seront cultivées? — Quel 
système de colonisation à suivre? 

â^ Le régime économique des produits. A ce sujet nous examine- 
rons les questions suivantes : Quels produits seront créés? — A quel 
prix? — Quel régime de douanes à établir? — Quel commerce avec 
l'Algérie ou par l'Algérie? 



CHAPITRE PREMIER. 

COLONISATION. 

SoaiMAlEB. $ I*^ — Quelle popuiatian cultivera?^ Une population existe en Algérie. — * 

Que deviendra-t-elle? — Quelle population la remplacera?— Le Français peut-il 

s*acelimater, son enfant peuuil sVlever en Algérie? 
J II. Quelles terres seront cultivées? — Les terres sont occupées.— Quelle est la valeur du 

sol nu? — Quelles dépenses pour le mettre en valeur? — Quel mode de culture 

suivre?— Le mode des iudigènes ou le mode européen? 
$ III. Quel système de colonisatUm? — État actuel de la colonisation. — ColonisaUon 

spontanée. — Subventionnée. — Militaires Ubércs. — ColonisaUon militaire. — Sja- 

tème du maréchal fiugeaud. — Du général d§ Lamoricière. — Du général Bedeau. *- 

Projets du gouvernement. 

g I«^ Quelle population cultivera? 

Les peuples qui ont entrepris des établissements au dehors de leur 
territoire ont résolu la question du travail colonial d'une manière 
différente suivant leur^but et le pays où ils agissaient. 

Tantôt ils ont fait cultiver par la population indigène, comme les 
Anglais dans Tlnde, les Espagnols aux Philippines et les Hollandaise 

* La questûm d*Alger^ 1837, p. 45. 
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JàYa; iaM ceè pays la population est facile à gouverner, travail- 
leuse, et les cultures sont profitables. Rien de pareil n'existe en 
Algérie. 

Tantôt, aprèsavoir exterminé la population indigène, ainsi que les 
Européens ont fait aux ties Bandu, h Bourbon, à Maurice et dans 
les Antilles, ne pouvant travailler eux-mêmes, les Européens y ont 
transporté une popnlation étrangère pour la faire travailler à Tétai 
d'esclavage. Probablement la France ne prendra pas la résolution 
d'exterminer les Arabes : ce n'est pas au moment où TAngleterre a 
aboli l'esclavage et où Ton fait des efforts pour la suivre dans cette 
voie, que l'on voudrait donner un éclatant démenti à la civilisa- 
tion en réhabilitant l'esclavage en Afrique. 

Tantôt, après avoir exterminé ou refoulé des populations de chas- 
seurs, comme ils Tout fait dans l'Amérique du Nord, ils ont rem- 
placé ces populations par des cultivateurs européens. Ici encore il n'y a 
pas d'analogie à établir entre le Kabyle sédentaire ou l'Arabe nomade 
et le Peau-Rouge chasseur. Le Kabyle ne peut emporter avec lui ses 
arbres fruitiers et sa maison, ni l'Arabe emporter ses troupeaux et 
ses charrues comme le Peau-Rouge emportait son fusil. L'Arabe et le 
Kabyle en se retirant trouve le désert, c'est-à-dire la mort, tandis 
que le Peau-Rouge trouvait tout un continent de forêts, suite immense 
de ses anciennes demeures. Et cependant quelle lutte acharnée depuis 
trois siècles entre lui et l'Européen ! 

Ceteiemple est celui proposé par les plus modérés des colonistes algé- 
riens. Les uns cependant protestent contre l'extermination, et y con- 
duisent sans le vouloir : les autres, sans la proclamer, s'y résignent 
assez facilement; certains savants en professent la théorie, ils ont dé- 
couvert que l'Arabe est du genre des animaux antédiluviens et doit 
disparaître comme eux ' • 

Quoi qu'il en soit, l'extermination^ est loin d'être accomplie : la 
population africaine n'est pas clair-semée commecelle du Peau-Rouge : 
portée à 8 millions par M. le maréchal Bugeaud, elle ne peut s'éla- 
verà moins de 2 millions et demi. Si l'on continue encore pendant 
quinze à vingt ans, les colonistes pourront s'établir en paix sur l'A- 
frique dépeuplée : alors quelle population y établiront-ils? ils ne pro- 
posent pas à la France de sacrifier ses armées et ses finances ^ pour 
des Hahonnais, Espagnols, Italiens^ Maltais, Allemands, Prussiens et 



* Considérations sur V Algérie, par le docteur Bodichon, 18i5, p. 114. ^CotonistUion 
dtVAlgérie, par M. Moll, professeur au Conservatoire, t. 1, p. 108. 

* L'Algérie m 1S46, p. 21. — Voir radmirable discours de M. de Lamartine du 10 
Juin 1840. 

^ Aujourd'hui nous avons déjà sacriflé à TAfrique plus de 1,200 millions: Tannée 
1S44 nous en coûtera 125. L'Afrique a déjà dévoré 120,000 de nos soldats : Tannée 1844 
en aura î^i périr 7,500, tous morts de maladies, sauf 116 tués dans les combats. Cotte 
alhense consommaUon d'hommes effraye peu les colonistes. Ils sont peu touchés des 
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aatres étrangers, formant aujoard'hai plus de la moitié de la popula- 
tion européenne de T Algérie ^ C'est aux Français qu'ils veulent assu- 
rer le bénéflce colonial. 

Suivant les colonistes, la population française est trop considérable* 
Ils veulent lui trouver ce qu'ils appellent un débouché. Ils semblent 
ignorer que l'homme sans capital ne peut rien, que l'on ne peut faire 
sortir de France un travailleur, sans faire sortir de France aussi le 
capital nécessaire pour mettre son travail en activité'; la question éco- 
nomique est donc de savoir si les capitaux de la France seront employés 
plus utilement pour la population française en Algérie qu^en France. 
C'est ce que nous examinerons au chapitre tu Hais ici nous ne pouvons 
nous empêcher de nous élever contre ces excitations meurtrières à 
l'émigration, excitations queM. Rossi flétrit si énergiquement. MM. les 
philanthropes ressemblent par trop, dit-il, i ceux de nos médecins qui, 
pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir loin *. 

Dans leur ardeur colonisatrice, les cdionistes algériens ne se sont 
pas même demandé si l'Algérie permettait Tacclimatement des Fran- 
çais, et il faut aujourd'hui qu'en présence de la mortalité eflrayante 
que subissent notre armée et la population civile , on soit obligé 
d'examiner cette question. Le Français s accUtnaie-trU? Ses enfants 
s'ilèvent-^ls en Algérie? Nous parlons du Français, et non de ces popu- 
lations espagnoles, italiennes et maltaises qui, venant d'un pays à 
climat plus analogue, supportent mieux que nos compatriotes Tin- 
fluence du climat africain. 

Les colonistes algériens ont toujours confondu sous le même nom de 
colonie tout établissement d'Européens hors d'Europe; ils n'ont pas 
réfléchi que dans les climats diflérents de ceux que l'Européen habite 



maux que leur esprit aventureux inflige à la population française. Ce sont des savants 
qui expérimentent, ou des spéculateurs qui spéculent ; les uns et les autres sont sans pitié. 
Ces maux, d'ailleurs, les colonistes n*en souffrent pas, abrités qu'ils sont par la loi de 
recrutement. Si eux ou leurs enfonts vont en Afrique, ce n'est pas comme soldats, c'est 
comme olBciers, administrateurs, colons, spectateurs; ils obéissent à leur intérêt, et ne 
souffrent pas comme le soldat qui, sans intérêt pour lui, est déporté pour l'intérêt des 
autres. Si nous avions en France la loi militaire prussienne qui fait passer tout le monde 
sous les drapeaux, les colonistes comprendraient autrement l'Afrique, et repousseraient 
une entreprise qni condamnerait leurs enfants à faire la chasse à l'Arabe ou à défricher 
la terre du colon. 

* Ceue population, au 31 décembre 18i6, était de lOQ^iOO, sur lesquels seulement 
i8,625 étaient Français. 

* Voir les lrès-!>oiines considéralions exposées par M. Joseph Garnier dans les Été- 
menu de Véconomie poUtique, p. 330. 

^ Cours d'économie politique, 1. 1, p. 357. L'ignorance conduit à la sauvagerie. Des per- 
sonnes douces et charitables nous ont répondu, lorsque nous nous plaignions des perles que 
faisait notre armée en Afrique : « Il y a trop de momie en France. » Ces personnes 
en sont encore à l'économie politique du grand Condé et de Potemkin, et fulminent 
contre Hallhus. Sans raisuuoer avec elles, nous leur disons : Si vous vous trouvez de 
trop en ce bas monde, quittez-le, mais ne faites pas périr ceux qui veulent y vivre. 
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en Earope, il travaille peu de corps. Le plus souvent il commande, 
administre, ou fait le commerce dans les villes. 

Les races française et anglaise travaillent au Canada, dans les 
parties nord des Etats-Unis et à la Nouvelle-Hollande; mais dans 
le sud des Etats-Unis, aux Antilles, aux Guyanes et aux lies Mau- 
rice et Bourbon, ce sont les noirs qui travaillent; dans Tlnde, c'est 
rindou. 

Les Espagnols, il est vrai, travaillent un peu à Cuba et à Porto- 
Rico. Hais ils habitaient en Europe un pays à climat plus chaud que 
les Français et Tes Anglais. Us travaillent aussi un peu dans rAméri- 
que, surtout lorsque l'altitude du sol rachète la latitude de la contrée, 
comme au Mexique et au Pérou, ou lorsque le climat est particulière- 
ment favorable, comme à Buenos-Ayres; et encore ce travail ne peut- 
il être comparé au travail exécuté en France et en Angleterre. Aux 
Philippines, c'est l'indigène qui travaille. 

Le Hollandais ne travaille pas hors d'Europe : à Java, c'est le Ma- 
lais, et à la Guyane, c*est le noir qui travaillent. 

Le Portugais n'a jamais travaillé dans l'Inde ; au Brésil et à la 
Guyane, c'est le noir qui travaille pour lui. 

On cherche aujourd'hui à faire émigrer le Coulis de l'Inde k Mau- 
rice à Bourbon et aux Antilles : les résultats sont peu satisfaisants; à 
Maurice le nombre de ces travailleurs est réduit de 35,000 à 25,550. 
— Les émigrations des habitants de Madère aux Antilles, et celles 
provoquées par la loi de juillet 1845 pour nos colonies, ne peuvent 
encore être jugées. 

En Algérie on voit aujourd'hui que si les populations méditerrà- 
néennesy dont nous avons parlé, résistent mieux, il n'en est pas de 
même des populations françaises et européennes du Nord. — On avait 
pensé qu'elles pourraient s'acclimater, on parait reconnaître aujour- 
d'hui que cet acclimatement est loin d'être certain. Le général Cavai- 
gnac met en doute la possibilité de cet acclimatement*. — Le général 
Duvivier dit que a l'expression qu'une masse d'hommes envoyée en 
Afrique s'y est acclimatée, est inexacte. Il n'y a pas eu acclimatement, 
il y a eu triage fait par la mort; c'est un grand crible qui laisse pas- 
ser rapidement tout ce qui n'est pas de telle force*. » — I^ général 
Cubières dit à la Chambre des pairs : a Plus nos soldats servent sous 
cette latitude, plus ils s'affaiblissent *. » — Le commandant Thomas : 
« L'acclimatement de la race européenne présente de graves diffi- 
cultés^. » — M. le docteur Boudin, qui a été pendant quatre ans mé- 
decin militaire en Algérie, et pendant sept ans a la tête de l'hêpital mili- 
taire de Marseille, où arriventen si grand nombre les malades d'Afrique 

* De la régence d" Alger, p. 159. 

* Solution de la question d'Alger^ p. 10. 
' Discours du 29 juin 1Si6. 

* De l'emploi des Arabes^ |>. 11. 
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évacués sar la France, avait déjà mis en doute la réalité de ce prétendu 
acclimatement *. Le dernier travail complet et lumineux qu*il vient de 
faire y sous le titre de Etudes sur la morialiii et l'acclimatemerU 
de la population française en Algérie,, parait résoudre la question'. 
— Enlin, le docteur Périer, aussi médecin militaire, chargé par le 
gouvernement de la partie d'hygiène à la commission scientifique de l'Al- 
gérie, admet, il est vrai, l'acclimatement ; mais en voici les conditions : 
«Les pommettes se décolorent, leteintblémit, l'embonpoint s'eflacejes 
forces physiques diminuent, et la tendance au repos, qui survient, se 
prononce de plus en plus... Plus tard, la nutrition est moins active, 
l'appétit se perd, la trame organique s'use en des proportions inac- 
coutumées; enfin, les rides apparaissent, l'individu vieillit, il vieillit 
vite, comme on dit. D'autre part, les facultés intellectuelles et aflec- 
tives doivent aussi payer le tribut en participant à l'atonie générale... 
Après plusieurs années de séjour, l'homme a revêtu comme une teinte 
d'indigène : il en accepte les moeurs et, jusqu'à un certain point, la 
tournure d'idées '. » L'acclimatement dont tels sont les symptômes 
est-il autre chose qu'une affreuse maladie qui ruine en même temps le 
physique et le moral? 

Au moins, disaient les colonistes, si les personnes nées en Europe 
s'acclimatent difficilement, les enfants des Européens, en naissant en 
Algérie, seront tout acclimatés. Ici, la difficulté paraît plus grande en- 
core : les enfants européens s'élèvent difficilement et meurent dans un 
nombre effrayant. Les généraux Cavaignac^, de Castellanne ' et 
Fabvier *, et les docteurs Worms'', Périer* et Boudin*, signalent 
cette difficulté. 

Le remède qu'indique M. Périer est celui-ci : « Le mariage, Tim- 
c« plantation d'une race de sang mêlé, telle est encore la pierre angu- 
« laire de notre édifice dans l'avenir. Car c'est de la sorte seulement 
« que nous parviendrons à fonder en Algérie une postérité durable **. » 
Et il espère ainsi rapprocher l'Évangile et le Koran, quand c'est l'É- 
vangile et le Koran qui mettent un abîme entre les populations chré- 
tiennes et les populations musulmanes. 

Ainsi, qu'auront fait les colonistes? ils auront détruit une popula- 
tion dont la constitution et le genre de vie avaient subi l'effet du cli- 



* Siatistiquê de Vétat sanitaire et de la moraUté des armées de terre et de mer, p. «i. 

* Annales d'hygiène jpubiiquej 1847. 

* De VaccUmatement en Algérie, p. 15. 

* Régence d'Alger, p. 152. 

* Discours du S9 juin 18i6. 

* Discours du 30 juin 1846. 

7 Exposé des conditions d'hygiène, p. S8. 
^ De VaccUmatement en Algérie, ii,^i. 

* Études sur la mortaUté et VaccUmatement ; AnnaUs d'hygiène, 1847. 
io De VaecUmatmnent en Algérie, p. S8. 
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mat, pour chercher à y implanter une population qui, si elle résiste, 
devra subir les mêmes influences et arriver graduellement à la même 
constitution physique et nH)rale. 

S II. Quelles terres seront cultivées? 

Les terres que les colonistes veulent cultiver en Algérie sont occu- 
pées. La légèreté seule a pu faire penser aux colonistes que parce que 
les Arabes ne cultivaient pas comme nous cultivons en Europe, il y 
avait des terres vacantes. La culture nomade des Arabes dans les plai- 
nes est une nécessité imposée par la nature même. Vouloir changer 
ce mode de culture, est attaquer leur existence. C'est ce que le mare* 
chai Bugeaud, qui a une profonde connaissance des choses de culture, 
qui, dans la vie agricole par lui menée longtemps en France, a si bien 
pénétré les nécessités d'existence des populations rurales, répond aux 
personnes ' qui proposent de déplacer les Arabes, de réduire leurs 
cultures, etc. : si ces personnes se doutaient de ce qui se passe en 
France dans des circonstances analogues, si elles savaient seulement 
apprécier cette vaine pAture que Ton est impuissant à modifier, elles 
ne tomberaieut pas dans des erreurs si dangereuses. 

D'autres, pour se mettre en possession des terres des indigènes, 
avaient appelé le Koran à leur aide, et avaient découvert que les in- 
digènes ne sont qu'usufruitiers, que c'est le souverain qui est le pro- 
priétaire; qu'étant aujourd'hui les souverains par droit de conquête, 
nous pouvons disposer de ces terres '. Le maréchal Bugeaud leur ré-- 
pondait que la propriété était constituée en Algérie comme en France; 
et que. Je droit fût-il tel qu'on le prétendait, les difficultés d'exercer 
ce droit n'en seraient pas moins grandes, et que ce serait la guerre, tou- 
jours la guerre '. 

On voit que de quelque manière qu'on s'y prenne pour s'emparer 
des terres des indigènes, quelque principe que l'on invoque, c'est tou- 
jours l'extermination qui en est la conséquence. Mais enfin, nous le 
voulons encore, les indigènes ont disparu ; le Français, qui ne pouvait 
s'acclimatera l'état de travailleur, a vaincu cette impossibilité. Le 
Français se trouve en possession de cette terre tant désirée ; d'autres 
difficultés l'attendent. La question économique se présente. Que pro- 
duira-t-il? et à quel prix? 

Le colon iste pense enrichir son colon en lui donnant gratis le sol 
de l'Afrique. Il ne lui demande pas de loyer. — Et pourquoi deman- 
derait-il un loyer pour un sol nu et sans valeur? La valeur du sol dé- 
pend des capitaux qui y ont été accumulés en constructions, défriche- 
ments, plantations, travaux de toute nature : cette valeur dépend 

* Obsêrvatioiumrlêprqjet du général de Lamoricièref p. 11. 

• Tableau officia des éUMUtements français^ 1840, p. 345. ^ 
> Mémoire du 15 janvier 1S44. 
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encore des circonstances commerciales, du voisinage des populations 
consommatrices et des facilités de culture offertes par le sol et le cli- 
mat. 

En Algérie, les dépenses à faire pour mettre le sol en valeur sont 
incalculables. — La main-d'œuvre est double de celle de France, un 
terrassier coûte 3 francs, un ouvrier d'art, un maçon, un menuisier 
6 ou 7 francs par jour *. — L'intérêt est de 15 et 20 pour 100, et 
plus encore. Les améliorations à faire en France auront toujours l'a- 
vantage du bon marché. 

Il y a en France, disions-nous, beaucoup de terres nues et sans va- 
leur. Que l'on étudie les ctépenses qu'on peut faire pour défricher, 
bâtir, clore, planter, amender, fumer une pareille terre, et l'on verra 
que l'intérêt du capital dépensé représente un loyer aussi élevé que 
celui d'une terre où toutes ces dépenses sont faites. 

Si l'on fait ces dépenses en Afrique, il faudra que ces capitaux pro- 
duisent un intérêt comme en France; voilà le fermage constitué en 
Afrique comme il est constitué en France, comme il se constitue par- 
tout. 

A ces dépenses faites directement par les particuliers, il faudra 
ajouter celles que fait la commune pour les édifices et les chemins com- 
munaux. En France, la plus grande partie de ces travaux est faite; 
on y travaille depuis plus de mille ans. Celui qui améliore la culture 
dans une localité, profite de ces travaux faits par des générations en- 
tières et n'a rien à payer pour en jouir. Hais en Afrique, il n'y a ni 
églises, ni routes, ni maisons. Tout esta construire et à créer. 

Ces deux causes de constitution de fermage sont inévitables. — ^Elles 
se produisent aujourd'hui même eh Afrique sous les yeux de tous, 
et l'administration nous fournit les éléments d'un calcul précis. Elle 
concède aux colons une maison qui a coûté 4,500 francs et 12 hec- 
tigres de terre, dont 4 défrichés^. Le défrichement, à 700 francs l'heo- 
tare ^, a coûté 2,800 francs; total 7,300. — Si à cette somme on ajoute 
la part proportionnelle à supporter par cette propriété de ce qu'on 
aura dépensé pour les chemins et édifices communaux, on arrivera 
facilement à une dépense de 10,000 francs, dont l'intérêt, 500 francs, 
réparti sur 12 hectares, donne 41 francs par hectares; mais la cul- 
ture n'est pas encore commencée ; lorsqu'on aura fait sur ces 12 hec- 
tares les améliorartions nécessaires et dépensé encore 4 ou 5,000 fr., 
l'intérêt des capitaux dépensés sur la terre d'Afrique représentera un 
loyer aussi fort que le loyer des bonnes terres de France *. 

Ainsi, le loyer des terres sera aussi cher qu'il est en France, qu'il 
■ 

1 Discours du maréchal Bugeaud, du 24 janyier 1845. 

* Arrêté du gouverneuienl, du 5 septembre 1843. 

* Moniteur algérien du 30 octobre 1843. 

* L'Algérie en 1844. 
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est partout où !*on a mis en valeur les terres en vue de la culture eu- 
ropéenne. 

Pour cultiver à Teuropéenne, il faut que les terres soient suscep-- 
tibles de cette culture^ et la première condition est de pouvoir labourer 
presque en tout temps : en Algérie, des sécheresses dévorantes suc- 
cèdent à des pluies torrentielles. Cette funeste répartition des pluies 
fait que l'on ne peut labourer que pendant deux mois au plus. Cette 
simple observation, qui ne sera pas comprise par les cultivateurs im- 
provisés que nos villes envoient à l'Afrique, a profondément saisi les 
gens du métier; ainsi, le maréchal Bugeaud termine une remarquable 
discussion à ce sujet en disant : a Les circonstances que je viens d'indi- 
quer expliquent l'état nomade des Arabes ; ils n'ont pu se 6xer, car la 
culture sédentaire n'aurait pu les nourrir, puisqu'ils ne peuvent cul- 
tiver que pendant un ou deux mois *. > Il répète encore aujourd'hui, à 
ceux qui n'ont pu le comprendre, que la climature d^Afrique empêche 
que l'on donne aux terres les soins qu'on leur donne en France, et 
que l'on n'a souvent que cinq ou six semaines pour les préparer et en- 
semencer '. Le général Fabvier, qui a inspecté plusieurs fois l'Afri- 
que, et qui a vu les choses agricoles en agriculteur expérimenté, dé- 
veloppe au long les mêmes idées '. L'irrigation produira des merveil- 
les, il est vrai, mais elle ne sera qu'un fait exceptionnel; et d'ailleurs 
la plupart des cours d'eau cessent de couler, alors surtout que Teau se- 
rait plus nécessaire. 

La culture nomade était la culture de l'ancienne Numidie (notre 
Algérie actuelle), du temps de Pline *. Les Arabes, en conquérant 
l'Algérie, ont trouvé un pays dont la nature commandait les habi- 
tudes sociales qu'ils avaient eux-mêmes; ils s'y sont facilement éta- 
blis. — Mais nous, nous voulons y porter une culture différente, con- 
traire aux exigences du sol et du climat; nous échouerons, ou nous 
subirons les influences locales pour la culture, comme nous les aurons 
subies pour notre constitution physique. 

$ m. Quel sera le système de colonisation ? 

L'espace ne nous permet pas de rapporter les nombreuses péripé- 
ties d'espérances, d'essais et de désastres que l'Afrique oflre déjà à 
notre étude. Nous ne pouvons non plus exposer les nombreux systè- 
mes que fait éclore l'impossibilité même de la colonisation. Auprès 



* Mémoire sur notre établissement , p. 21. 

* Observations sur le projet de M. de Lamoricière, p. 7. 
> Discours du 30 juin 1S46. 

^ PHne enseigne que Numides vient de nomades, parce que ces peuples changent sou- 
vent de p&turtiges, et que la Numidie ne fournit que de beaux marbres et des bêtes fé<- 
roces. (PUne, liv. V, chap. ii). On confond encore tous tous les jours notre Algérie avec 
la province d*AfHqne (X/nca propria), actuellement régence de Tunis, dans laquelle 
Pline place le territoire de Byzacium, si fertile en grains. (Pline, liv. V, chap. ii.) 
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d'an malade désespéré, abandonné par la médecine, rempirisme 
triomphe et propose des spécifiques nombreux. 

L'Afrique est la terre classique de toutes les déceptions. Elle a 
d*abord été envahie par la commandite ; nous avons raconté ses ex- 
ploits *. Vinrent ensuite les élucubrations socialistes des saints-simo- 
niens , phalanstériens, communistes : c'était sur cette terre, vierge 
de toutes nos idées fausses sur la propriété et la famille, déblayée 
du vieil édifice social européen, que devait enfin apparaître cette cé- 
lèbre organisation du travail, toujours promise et toujours attendue*. 
Les socialistes n'ont trouvé personne pour éprouver leurs théories 
humanitaires. 

Les spéculateurs eurent plus de succès : achetant à vil prix, des 
Arabes et des Maures, des propriétés que ceux-ci voyaient leur échap* 
per, ils firent pendant un temps d'assez belles affaires. Les premiers 
acheteurs furent les premières dupes; pour sortir d'embarras, ils fu- 
rent entraînés à chercher d'autres dupes '. La plupart des propriétés 
rurales ont été dans ce cas. Parmi celles-ci, celles avoisinant les 
villes, cultivées en jardins légumiers, principalement par les Ma- 
honnais, sont en prospérité ; c'est la seule culture qui soit réelle, sans 
être sérieuse , car elle tient à la présence de l'armée et de la popula- 
tion civile, qui esta sa suite, pour administrer, vendre et construire. 
Les spéculateurs en maisons ont réussi tant qu'ils ont construit pour 
des besoins actuels, quoique factices. Il fallait bien, en effet, des loge- 
ments pour les officiers de l'armée, les administrateurs civils et mi- 
litaires, et cette population qui vendait et bâtissait. Hais les construc- 
tions ont dépassé toute mesure, et aujourd'hui la vérité fait justice de 
la folie; les maisons sont dans un discrédit effrayant ^. 

Tout cela n'était pas et n'est pas de la colonisation, c'est-à-dire 
de la culture. A toutes les époques, les assertions les plus mensongères 
ont été présentées par les colon istes à cet égard. Suivant eux, l'Al- 
gérie aurait été couverte dès longtemps de riches cultures exotiques 
et européennes ; elle aurait suffi à la nourriture de ses nouveaux ha- 
bitants, et à l'alimentation d'un commerce extérieur important. Hais 
les tableaux de douane venaient leur donner un démenti officiel, en 
prouvant que l'Algérie tire tout du dehors et n'exporte rien. C'est ce 
qui ressortira de la seconde partie de ce travail. 

Pendant longtemps, les colonistes avaient donné le change sur la 
population qui abordait en Algérie. Ils parlaient de colons, et voulaient 
faire penser que ces nouveaux venus cultivaient le sol ; puis venaient 
les aveux des organes de l'administration. On reconnaissait, l'an 

t L'Algérie m 1838, p. 138. 
^ L'Algérie m iSU,p,^\. 

* Prodsverhal de la Cormmukm en Afrique, p. Si, S0f7, S93. -« Atmain aigèrmmm^ 
l. a, p. 359. — Discours de M. Dupin, du i9 avril 1834. 
^ iM cokMi algériens à Imurs con^jUoyetu ée Fremee, p. 4. Alger, iO octobre ISM. 
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passé, qae les cultivateurs des champs pouvaient être au nombre 
ie 2,000 * ; aujourd'hui Tadministration prétend qu*iis sont au nom- 
bre de 8,737 '• Nous en doutons: mais que serait cette population 
auprès des 400,000 cultivateurs qui, d'après les proportions ordinai- 
res en Europe, devraient travailler pour nourrir les 200,000 non 
cultivateurs qui sont en Afrique? On est obligé de reconnaître que 
cette population, si complaisamment dénombrée, loin de produire, 
est un embarras de plus, puisqu'elle ajoute de nouvelles bouches à 
nourrir, etque^ pour elle aussi bien que pour l'armée, il faut faire 
venir du dehors blé, viande, vin et toutes choses. Ces nécessités 
vont en augmentant avec l'augmentation des consommateurs, ainsi 
qu'on peut le voir par le tableau suivant : 

Anoéef. Armée. Population civile. Farineux alimentaires. 

1885 «9,487» I1,M1* 5,î5l,5îi* fr. 

18S9 50,367» 25,000» 10,718,587» 

1845 95,000 « 99,800 « 1 6,833,954 • 

En voyant des flottes entières occupées à apporter à notre armée 
tt à la population civile leur nourriture quotidienne, on se demanda 
quelle serait leur destinée si une guerre maritime interrompait les ar- 
rivages; on trembla et avec raison. Il fallut bien alors reconnaître que la 
colonisation était nulle, et on voulut la rendre sérieuse. On avait d'n- 
bord proclamé qu'elle devait se faire d'elle-même, sans le secours du 
gouvernement. L'Etat, disait-on, ne doit que la sécurité^ la protec- 
tion ; les capitaux et l'industrie particulière doivent faire le reste. Les 
essais de cette colonisation libre furent désastreux : lorsque le maréchal 
Bngeaud prit le gouvernement de l'Afrique, il constatait que la colo- 
nisation était nulle ; ail ne comprenait pas que l'on appelât coloni- 
sation des agglomérations d'hommes qu'il faut garder, et qui ne vi- 
vent qoe d'industries uniquement alimentées par l'armée \ » 

La colonisation spontanée avait donc fait son temps; il eût été in- 
sensé de compter sur elle. On entreprit la colonisation civile soutenue 
par l'Etat. Outre la concession gratuite du terrain, le colon reçut des 
secours de route jusqu'au port d'embarquement; le passage gra- 
tuit, de Toulon ou Marseille h Alger, des matériaux à bâtir, pour 
une valeur de 600 francs; on lui prêta des bœufs de l'administration 
militaire ; on lui délivra des instruments aratoires, des semences et 
des arbres, que l'on faisait venir de France ou de Gênes; on lui dis- 

* La France algérienne, S3 %vn\ 1846. 

* Documents fournis à la Commission des crédits de 1847. 

* Tableau des étabHssements français en Afrique^ 1840, p. 918. 

* Même deeamant ponr 1838. 

* Même document pour 1889, p. 178. 

* Même document pour 1845, p. 896. 

f M<mUmir algérien du l«r mars 1841. 
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tribua des bestiaux provenant des razzias; on lui Gt défricher par nos 
soldats un ou deux hectares; on établit pour lui un service médical 
gratuit. Enfin, l'administration terminait cette nomenclature des se- 
cours accordés au colon, en disant qu'elle leur fournirait tous ceux 
qu'on croirait devoir leur distribuer ' . 

Cependant, aujourd'hui encore on accuse le gouvernement de n'a- 
voir rien fait pour les colons; et le maréchal Bugeaud, répondant à 
ces injustes attaques, est obligé d'écrire qu'il n'était pas de moyen 
qu'il n'eût employé pour faire triompher la colonisation civile des dif- 
ficultés qu'elle avait à vaincre : défrichements de terres par les trou- 
pes, distribution de bœufs des razzias, d'argent ; prêt des équipages 
de l'administration*. 

La France donc a entretenu en Algérie une armée de 100,000 hom- 
mes pour donner le champ libre à la colonisation. On a tout mis à la 
disposition du colon, tout, jusqu'aux bras du soldat, réduit, ainsi que 
le dit le général Duvivier, à Tétat de serf du colon *, de bœuf, de 
charrue du colon \ Et le colon n'est pas satisfait, et il nous dit au- 
jourd'hui : Français, vous oubliez que nous sommes vos frères * ! 

Le maréchal Bugeaud avait bien compris que la colonisation civile 
n'avait pas d'avenir; il voulut essayer la colonisation militaire ; il en 
fit deux épreuves. 

La première, à Fouka, fut entreprise le 24 décembre 1841, avec 
une compagnie de 75 hommes, militaires libérés. Au 1*' janvier 1843, 
c'est-à-dire en un an et six jours, 147 hommes avaient passé par la 
colonie de Fouka; il n'en restait plus que 47. 89 l'avaient quittée*, 
11 étaient morts. — On avait dépensé 320,071 fr. 16 c. ; ce qui 
donne, pour chacun des 47 colons qui avaient survécu, une dépense 
de 6,600 fr. 

Après cette cruelle expérience, le maréchal Bugeaud avait été 
obligé de renoncer aux militaires libérés, a Ce ne sont pas des soldats 
libérés qu'il faudrait pour les colonies militaires ; outre qu'on n'en 
trouverait pas assez, à la première difficulté, au premier décourage- 
ment, ils se rebutent et demandent à s'en aller. Il faudrait des hom- 
mes ayant encore à faire plusieurs années de service, et ayant, en gé- 
néral, des habitudes agricoles?.» En novembre 1842, il plaça à 
Hered une compagnie de 66 hommes appartenant au 48® de ligne * , 
et il fit un essai semblable à Maelma ». Ce nouvel essai ne réussit pas 

* TaUeau des étabUssemenU français m 18i8, p. 160, 16t, 161, 170. 171, SOI. 

* lettre du maréchal Bugeaud à la Commission des crédits de 1847. 
' QiMitorze observations, p. 50. 

^ Lettre à M. Desjobert, p. 26. 

* Les colons algériens à leurs concitoyens de France, Alger, 30 octobre 1846. 
" Tableau des établissements français en 1842, p. 144) et 150. 

7 Déi)êche du 30 octobre 1842. 

^ Tableau des établissements français en 1842, p. 160. 

* Ibidem, p. 160. 
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mieux ; mais, en outre, l'emploi de militaires au service était con* 
traire à la loi du recrutement, il fut condamné par le gouvernement 
et la Chambre des députés ^ 

La colonisation militaire est donc condamnée comme illégale ; la 
colonisation civile, entreprise par. les moyens indiqués, est déclarée 
factice par la Chambre '• Des projets de colonisation sont de nouveau 
proposés; nous nous trouvons en présence des propositions de M. le 
maréchal Bugeaud, gouverneur général, de M. le général de Lamo- 
ricière, gouverneur de la province d'Oran, de M. le général Bedeau, 
gouverneur de la province de Constantine, et du projet du gouver- 
nement, qui, avec un éclectisme bienveillant, suit à la fois toutes ces 
indications. 

Nous examinerons d'abord les idées des auteurs eux-mêmes, qui 
ont manié les affaires d'Afrique ; nous arriverons ensuite au projet du 
gouvernement. 

Système du maréchal Bugeaud. 

Les opinions du maréchal Bugeaud sont des plus imposantes en 
matière de colonisation. Le maréchal Bugeaud a pratiqué pendant 
quinze ans, en France, la culture et les créations agricoles ; il prati- 
que, depuis six ans, les affaires d'Afrique, qu'il a su apprécier, au 
point de vue agricole, avec la sûreté de jugement que donne une 
longue expérience des faits. Il ne repousse pas la colonisation civile, 
mais il n'y croit pas; il ne croit qu'à la colonisation militaire. 

Il veut opérer la colonisation militaire avec des soldats ayant encore 
à faire quelques années de service; il les envoie se marier en France, 
et leur donne, pour eux, leurs femmes et les parents qu'ils ramène- 
ront, passage gratuit et indemnité déroute'. Pendant leur absence, il 
fait bâtir leur maison et défricher leurs terres par leurs camarades, 
soldats d'Afrique, en sorte que ces soldats colons, revenant avec leurs 
femmes et leurs parents, trouveront une propriété de dix hectares, 
avec maison, outils aratoires, bestiaux; ils auront, pour eux, pour 
leurs femmes et leurs parents, dés vivres, jusqu'à ce qu'ils soient en 
état de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance \ Par le projet d'or- 
donnance, il limite ce temps à trois ans '. 

Le maréchal Bugeaud estime que l'établissement d'une famille, 
perces moyens, coûtera à l'Etat 3,000 francs; mais il ne calcule les 
vivres que pendant dix-huit mois, pour le mari et la femme, et ne 
porte rien pour les vivres des enfants et des parents amenés. Il aurait 
fallu calculer sur le maximum de trois ans, qui sera toujours atteint, 
et sur les vivres pour toute la famille. Il ne porte que 240 francs 

A Boffort du 18 DMi 1843, p. 81. 

« happart de H. Dufaare, du 88 arril 1846. 

*De\a cotofMsoliofi en Mgérk, 18i7, p, «8. 

^ /Mdéii, p. 45. 

• /M0m, p. 88. 
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pour la main-d'œuvre de constrnction de maison et de mise en cul^ 
ture des 10 hectares, parce qu*il emploie à ce travail ietoldat. 

Il oublie que le soldat ne doit que le service militaire, et que le 
gouvernement et les Chambres ont jugé que les travaux civils ne 
peuvent lui être imposét». On a employé les plus singuliers sophisme! 
pour Taire imposer ces travaux aux soldats ; on a invoqué les intérêts 
du soldat et les intérêts du Trésor ; le général Duvivier, qui a passé 
dix ans en Afrique, répond : « Ces travaux ne coûteront que très-peu 
en argent, car on ne donnera aux soldats que de minimes indemnités ; 
quant au nombre d'hommes morts ou à jamais perdus de santé, que 
ces mêmes travaux coûteront, le soin d'en faire la somme et l'estima- 
tion sera laissé à leurs familles en France. Est-ce donc dans nnt 
telle spéculation que la France tolérerait la consommation de ses ar- 
mées, sans souvenance des lois sous la protection desquelles elles ont 
été créées, sans remords pour tant de funérailles?... L'on voudrait 
faire du soldat le contribuable du Trésor, le serf des colons, l'homme 
lige des ambitieux ^» Plus tard, en voyant les bras du soldat em- 
ployés à préparer la terre du colon et à la herser \ le général avait 
ajouté que le soldat ne devait pas être le bœuf de charrue du folon >. 
Le gouvernement et la Chambre ont déclaré que le soldat ne pouvait 
être employé qu'aux travaux militaires, et non aux travaux de colo- 
nisation *. On ne peut faire d'économie de ce côté. 

Il faut donc rétablir le prix vrai de l'établissement du colon mili- 
taire aux frais de l'Etat. Nous prenons pour base le calcul que le ma- 
réchal Bugeaud présente lui-même pour l'établissement du coloo ea 
général ^. 

Maisons et hangars ez^utés par des bras civils S,000 Ir. 

i ixBufs de labour pris dans le pays iOO 

i voilures à bœufs 300 

15 brebis et t bélier à 6 fr. la pièce 90 

Gbarrues et petits outils aratoires» tels que faui, pioches, fourches, etc ISO 

Mobilier de la maison 500 

10 hectolitres de semences à 14 fr 140 

Alimcntaiion pour une année d*avance 1,000 

Vêtements, et entretien des ouUls aratoires SOO 

Total 5,Slo 

Le maréchal Bugeaud ne fait entrer dans ce compte 
qu'une année d'alimentation de la famille; mais il 
pense qu'il en faut trois; il y a lieu d'en ajouter deux 
à 1,000 fr 2,000fr. 

A reporter 7,880 

* Quatorze observations^ p. 58. 

* Moniteur algérien des 18 avril 1844 et 80 octobre 184S. 
> LeUre à M. Desjobert. 1845, p. S6. 

* Rapport du général Beilonnet, du 17 mai 1844. 

* Observations sur k projet du général de Lamoricière, 1147, p. •• 
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Repart 7,880lr. 

Dans son projet l'Etat se charge de la dépense du 
voyage du soldat pour aller, et de la dépense du voyage 
de retour du soldat, de sa femme et de ses parents; on 
peut compter pour cette dépense. 1,000 

Il ne porte rien pour la nourriture des animaux 
pendant les premières années, pour lesquelles les ani- 
niaoXf non plus que Thomme, ne trouveront leur nour- 
riture sur la terre à laquelle ils seront attachés : sup- 
posons ; 1,120 

Total 10,000 fr- 

Cette somme de 10,000 francs à dépenser pour établir une famille 
en Afrique peut paraître élevée aux personnes qui n'ont pas apprécié 
toutes les dif6cultés d'une semblable création ; c'est ce chiffre que 
paraît avoir atteint M. le baron de Vialar, qui, voué à la colonisation 
de l'Algérie depuis de nombreuses années, déclare aujourd'hui avoir 
employé un million de capitaux, et n'avoir pu établir que cent fa- 
milles de cultivateurs ^ 

Il faudrait, suivant le maréchal Bugeaud, pour nourrir l'armée et 
les civils qui ne cultivent, pas 120,000 familles de cultivateurs, à 
les établir dans l'espace de dix ans *. Cela ferait une dépense 
de 1,200 millions. 

En supposant que les dépenses d'occupation, qui 
sont aujourd'hui de 125 millions par an, n'aug- 
mentent pas, cela ferait une autre dépense de. . . 1,250 millions. 

Dans l'espace de dix ans, la France aurait donc dépensé 2 mil- 
liards et demi ; et qu'aurait-elle en Afrique? Des familles usées par le 
climat, avec des enfants de neuf ans, en supposant qu'ils aient pu 
s'élever. Ces enfants ne donneraient de force à la colonie, ni pour 
le travail, ni pour la défense; et il faudrait encore entreprendre une 
nouvelle période de dix ans. 

Puis, quels seraient les mariages qu'amènerait la colonisation mili- 
taire? Pense-t-on que, pour qu'une union mérite le nom de famille, 
il suffise d'accouplements faits au hasard, à la hâte , tels que ceux 
opérés par le maréchal Bugeaud, à Toulon, pour ses colons militaires 
de Foaka? La famille est chose plus sérieuse, et sa prospérité, ou 
au moins sa persistance, exige plus de moralité, plus de temps et plus 
de labeur. — Que deviendraient les veuves? que deviendraient les 
orphelins ? que deviendraient ceux qui, parleur faute ou le malheur, 
n'auraient [pas réussi ? Tous ne se prétendraient-ils pas les enfants 
de l'Etat? et l'Etat ne devrait-il pas soutenir les enfants qu'il aurait 
volontairement et imprudemment jetés sur la côte d'Afrique? 

• Lettre à M. le maréchal Bugeaud, p. 10. 

* Mémoire du 1& janvier 18U. 
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En vérité, on n'ose descendre dans les impossibilités que présente 
le système du maréchal Bugeaud. 

Syslème du général de Lainoricière. 

Le général de Lamoricière a confiance dans la colonisation civile. 
D'après son système, la colonisation reposerait principalement sur les 
grands capitalistes. L'Etat ne contribuerait à cette œuvre que par 
des travaux d'utilité générale ; et ce ne serait que par exception 
qu'il accorderait des subventions aux particuliers. — Il ferait immé- 
diatement la dépense nécessaire pour les rues et chemins vicinaux de 
la commune; pour les chemins de communication avec les com- 
munes voisines, et les travaux nécessaires pour enceindre les vil- 
lages, et y créer, soit une fontaine, soit un puits à pompe, avec 
abreuvoir et lavoir. — Plus tard, il pourvoirait aux besoins géné- 
raux, tels qu'églises, presbytères, etc., etc. — Si la localité motivait 
un travail d'un haut intérêt, ce serait encore au gouvernement à 
s'en charger. — Si la construction des maisons et le défrichement 
des terres étaient trop dispendieux, une prime en argent serait 
donnée pour chaque famille installée. — ^ Enfin, pendant dix ans, 
l'Etat achèterait au colon ses céréales, aux prix des marchés passés 
outre mer * . 

De son côté, l'adjudicataire ou concessionnaire devrait : installer 
dans un délai de trois, de quatre ou de cinq ans, un nombre déter- 
miné de colons, à des conditions débattues entre lui et le colon; 
réserver un cinquième du territoire pour propriété communale; 
rendre les colons propriétaires de 4 hectares, après qu'ils auraient 
rempli leurs obligations '. 

' Le général de Lamoricière présente le projet d'établissement de 
2,332 familles en quatorze communes, et demande 200,000 francs 
pour le désintéressement des indigènes en possession, et pour les tra- 
vaux qui doivent précéder l'installation. Cela fait 86 francs par fa- 
mille '. 

Entre les 10,000 francs que, suivant nous, coûterait à l'Etat l'éta- 
blissement d'une famille par la colonisation militaire du maréchal 
Bugeaud, et les 86 francs que M. de Lamoricière demande aussi à 
l'Etat pour l'établissement d*une famille civile, la diflférence est 
grande. Il est vrai que M. de Lamoricière se réserve de lui demander 
successivement toutes les dépenses qui sont en France à la charge des 
communes, et encore dans certains cas exceptionnels, cas qui de- 
viendront nécessairement la règle, des primes à donner aux colons 

^ Projets d£ colonisatiùn de MM. les généraux de Lamoricière el Bed^u, 1847, p. 16 
ell7. 

* FrqjetsdecoUmisaiion de MM. les généraux de Lamoricière et Bedeau, 1847, p. 18. 

* Ibidm, p. 34. 
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poar leurs constructions et défrichements. Il est à craindre que cela 
n'aille loin. 

Dans ce système, les plus intéressés, après les colons, qui là comme 
ailleurs périront en grand nombre, sont les adjudicataires, qui, si 
toutefois leurs obligations sont remplies, ne pourront résister aux dif- 
ficultés que nous avons signalées. 

Un concessionnaire comme M. Ferdinand Barrot, auquel on accorde 
des prairies déjà mises en valeur par l'administration militaire, et 
exploitées par elle, eu exploitant ces prairies ne fait pas de colonisa- 
tion ; il n'a qu'à récolter du foin venu spontanément, et à le vendre 
à l'administration militaire, qui est là pour l'acheter. Cette position 
est exceptionnelle ; je crains pour M. Barrot que cet avantage ne soit 
pas suffisant pour Tindemniser de tous les sacrifices que lui imposent 
les obligations qu'il a contractées. Ceux qui n'ont pas les avantages 
de H. Barrot, et qui doivent tout créer, en commençant par le four- 
rage destiné à la nourriture de leur bétail, ne peuvent évidemment 
pas réussir. 

H. Barrot rentrerait dans les conditions normales de la culture, si, 
d'une part, il créait lui-même ses fourrages, et si, de l'autre, au lieu 
de vendre ses fourrages à l'Etat, il les faisait consommer par son bé- 
tail. C'est à faire consommer avec bénéfice le fourrage par le bétail, 
que se trouve la difficulté en France, et l'impossibilité en Afrique. 

Nous ne parlons pas des difficultés du déplacement des indigènes, 
de l'état de lutte auquel cela nous contraint, non-seulement avec ceux 
que nous déplaçons, mais aussi avec toute la population, qui voit en 
perspective un semblable déplacement s'avancer contre elle. Le ma- 
réchal Bugeaud dit, à ce sujet, à H. de Lamoricière : « Vous ne pouvez 
refouler les Arabes progressivement, sans vous\ouer à une longue 
guerre d'extermination, qui peut, dans certaines circonstances, tour- 
ner contre vous *. » Nous avons accordé que les Arabes étaient dé- 
truits, et que nous n'avions plus à vaincre que les difficultés d'éta- 
blissement et les difficultés économiques. 

Système du général Bedeau. 

Le système du général Bedeau se présente d'une manière sédui- 
sante*: animé de sentiments généreux à l'égard de la population in- 
digène , il proteste contre toute idée de refoulement et d'extermina- 
tion (p. 197); il voit que dans la province de Constantine, où la 
colonisation a eu peu d'accès jusqu'à présent, et dans laquelle il n'y 
a encore eu qu'une dépossession de territoire (p. 199), les indigènes, 
cependant, qui connaissaient nos projets d'extension, sont inquiets 



• OtsenxUkms sur le prcjet de M, de Lamoricière, p. 14. 

* Les chiffres iulercalés dans le texte indiquent les pages des projets de coUmisoUon 
des généraux de Lamoricière et Bedeau auxquelles la discussion se rapporte. 

T. XVH. — ««^ iMT. : 10 
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(p. 199). C est pour calmer cette loquiétode qu'il veut détermintr I9 

mode de coloiiisalion que nous suivrons. Pensant que la population 
européenne pourra trouver place à côté de Texploitation des indigè- 
nes, il propose, en respectant leur propriété particulière, d*aflecter à 
la colonisation une partie des terres appartenant au domaine : les in- 
digènes qui exploitent ces terres et qui en seraient dépossédés seraient 
indemnisés par la remise qui leur serait faite de TimpAt pour celles 
qu'on leur laisserait(p. 200). Nous.ne pensons pas que ce moyen puisse 
les rassurer, car la dépossession serait consommée contre eux, et l'im- 
pôt, réduit aujourd'hui, pourrait être rétabli demain, chose toujours à 
craindre de vaincu à vainqueur. Les indigènes seraient d'autant moins 
rassurés qu'ils verraient que la colonisation, restreinte au début, doit 
être successivement croissante (p. 200), et que pour que notre colo- 
nisation puisse prospérer, elle doit principalement se porter sur les 
vallées irrigables fort appréciées par les indigènes, qui y trouvent 
pour leurs troupeaux les meilleurs pâturages (p. 204) ; ils verraient 
qu'on leur prend le meilleur en attendant qu'on leur prenne le tout. 
Le général Bedeau propose de les indemniser de ce nouveau sacriGce 
en leur faisant des concessions de terres voisines et en intéressant le 
travailleur indigène à la prospérité des concessions européennes 
(p. 204). Quelles terres leur donnera-t-on en indemnité? des terres 
nécessairement occupées par des indigènes et pour lesquelles de noa- 
velles dispositions devront encore être prises. Intéresser l'indigène à 
la prospérité de concessions européennes parait difficile : ce que l'in- 
digène veut, c'est cultiver sa terre lui-même ; il maudira toujours ce- 
lui qui la lui enlèvera^ et lorsqu'il pourra se défaire de ce spoliateur 
il le fera, et avec d'autant plus d'ardeur que ce possesseur passager 
aura plus amélioré la terre dont l'indigène se considère toujours 
comme le propriétaire légitime. 

Le général Bedeau reconnaît que la culture européenne ne peut pro- 
duire les céréales en concurrence avec la culture arabe (p. 203-206), 
fait que nous avions déjà établi \ et il propose d'employer les Arabes 
à la culture par labourage et de réserver aux Européens les cultures 
industrielles (p. 204). Ces cultures industrielles demandent des bras 
à bon marché et intelligents, tels qu'ils sont dans certains départe- 
ments de la France, et si le manque de ces qualités essentielles retarde 
en France la propagation de ces cultures, on peut penser qu'il en sera 
de même en Algérie. Et d'ailleurs, mettre les Européens en dehors de 
la culture des céréales n'est pas résoudre le problème de la nourriture 
des Européens, problème sur lequel est assise l'existence de notre ar- 
mée en cas de guerre maritime. 

Quant aux modes de colonisation, le général Bedeau propose de les 
employer tous concurremment, sauf celui de la colonisation par les 

> LAigérie m 1846, p. 78. 
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l^nvrçf (p.904)*Il place en première tigqe le mode dç coucessioDS fai- 
tes aux EuropéeDS, et aux Arabes au même titre et aux mêmes condi- 
tions qu'aux (européens. Il espère que le mélange des grandes et pe- 
tites concessions assurera à la colonisation le concours des bras et des 
capitaux, par le besoin naturel qu ils auront les uns des autres. Le 
gouvernement ne fournirait ni les maisons construites, ni les maté-* 
rtaux pour les construire (p. 205) ; il se chargerait des travaux de 
sécurité, de salubrité et de communication (p. 206). 

A ce mode de colonisation,^ le général Bedeau voudrait joindre un 
essai de colonisation militaire, en mettant dans chaque bourg routier 
50 à 60 soldats ayant encore trois années do service à accomplir. Ils 
recevraient une première mise de 800 francs à titre de frais de maté- 
riaux. Ils seraient entretenus par TÉtat comme s'ils étaient à leur 
corps. Le produit de chaque année serait utilisé pour Tannée suivante, 
et à Texpiration de la troisième année le soldat deviendrait proprié- 
taire s'il était marié légitimement (p. 207). 

Le projet du général Bedeau se distingue par son bon vouloir pour 
les indigènes; mais malheureusement ce bon vouloir est impuissant 
pour un peuple qui, devant être dépossédé par son système aussi bien 
que par celui de M. de Lamoricière, sera nécessairement soumis aux 
mêmes épreuves. La province de Constantine a été plus calme jusqu'à 
présent, parce que la colonisation européenne réelle est restée à ses 
portes; mais lorsque la colonisation s'y présentera, môme avec les 
ménagements indiqués par H. le général Bedeau, la province se sou- 
lèvera. 

Le général Bedeau admet donc concurremment les idées du maré- 
chal Bugeaud sur la colooisatiou militaire, et celles du général de La- 
moricière sur les concessions. — Nous n'avons pas à revenir sur l'il- 
légalité et l'impossibilité de la colonisation militaire, et quant au 
système des concessions, nous pensons que les mêmes impossibilités 
qui dominent celui du général de Lamoricière dominent aussi celui du 
général Bedeau, et que celui-ci prend dans la coopération des Arabes 
une impossibilité de plus. 

Projeis du gouvernement. 

L*exposé que nous avons fait des efforts du gouvernement et des 
idées des trois gouverneurs de l'Algérie nous dispense d'entrer d^ns 
de grands détails sur les projets actuels du gouvernement, car il sa 
propose d'avoir recours simultanément aux moyens demandés par ces 
systèmes ^ 

Dans la province d'Alger, on continuerait le mode de peuplement 
suivi jusqu'à présent, en ce sens que l'État se <:hargerait de tous les 

* Expoêé du motifs du projet de loi du V( fémer 1847. Los chiffras inusrcalés (tans le 
t«ite indiquent les pages auiqueUes la discussion se rapporte. 
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travaux d'utilité publique, mais il ne subventionnerait plus les colons 
pour leur établissement proprement dit (p. 6). Il est difficile de corn- 
prendre qu'ayant échoué avec des subventions, l'établissement des co- 
lons doive mieux réussir, privé de ces subventions. 

Dans la province d'Oran le gouvernement établirait, d'après le sy- 
stème du général de Lamoricière, quatorze communes sur 80,000 
hectares rendus disponibles. Il se chargerait des dépenses d'utilité 
générale, sans subventionner l'industrie particulière (p. 7). 

Dans la province de Constantine, le gouvernement adopte complè- 
tement le projet du général Bedeau, à l'exception de la partie qui 
concerne la colonisation militaire (p. 7). 

Enfin, il aborde la colonisation militaire, sous le nom de camps 
agricoles (p. 10). Les soldats devraient être au moins depuis deux ans 
sous les drapeaux en Algérie et avoir encore trois ans de service à faire: 
ils auraient six mois pour aller se marier ; eux et leurs femmes joui- 
raient de l'indemnité de route pour aller et revenir; l'État ferait con- 
struire une maison pour chaque colon ; il y joindrait un mobilier, 
un ou plusieurs lots de terres cultivables, des bestiaux, des instru- 
ments de travail, les arbres à planter et les semences pour la pre- 
mière année. Les colons recevraient pendant trois ans les vivres, la 
solde, l'habillement, l'équipement et toutes les prestations de l'infan- 
terie, et ils auraient droit en outre à une ration de vivres pour cha- 
cun des membres de leur famille (p. il). 

Le gouvernement pense que ce projet de camps agricoles échappe 
aux objections qui avaient été présentées contre la colonisation mili- 
taire. Ces objections subsistent*évidemment avec le nouveau projet. 

La dépense serait la même : les 3,000 francs que le projet assigne 
à l'établissement du colon des camps agricoles ne peuvent être consi- 
dérés comme la dépense réelle. Nous maintenons que le chiffre de 
10,000 francs, que nous avons établi en discutant le système du ma- 
réchal Bugeaud, serait atteint. Les familles ne se formeraient pas 
plus facilement que sous l'empire de la colonisation militaire du ma- 
réchal Bugeaud. 

Enfin, la mesure serait contraire à la loi du recrutement tout au- 
tant que lui était contraire la colonisation militaire du maréchal Bu- 
geaud. Quel que soit le nom que l'on donne au fait, le fait n'est pas 
changé; ici, le fait serait que l'on emploierait le soldat, qui ne doit 
que le service militaire, à un service étranger au service militaire. 
C'est ce que la loi du recrutement ne permet pas. En vain dirait«on 
que ce serait volontairement que les soldats au service entreraient 
dans les camps agricoles, ils ne peuvent sortir de l'armée sans y être 
remplacés par des jeunes gens tirés de leurs Tamilles. Il ne peut dé- 
pendre de personne de changer ainsi la position que la loi fait à cha- 
cun, et de faire peser sur autrui une charge à laquelle il devait être 
étranger. 
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A Tappui des colonies militaires on invoque l'exemple des Romains, 
des Russes, des Autrichiens. 

Notre état social est-il celui des Romains, pour invoquer leur exem- 
ple? Avons-nous, comme eux, le régime des esclaves? Avons-nous une 
aristocratie patricienne pour exploiter les plébéiens? 

Notre état social est-il celui de la Russie? Le soldat français serait- 
il réduit à Tétat du serf de la couronne russe, qui fait la base de ces 
colonies militaires ? Si le serf, violemment incorporé dans cescolonies, 
regrette son servage au point de chercher la mort sur les baïonnet- 
tes de ses gardiens, pense-t-on que le soldat français subisse un tel 
joug? Les colonies russes ont échoué au centre de terrains fertiles et 
libres*, pense-t-on que les colonies militaires françaises réussissent 
sur la plage africaine, au milieu de populations dépossédées et hostiles? 

Peut-on comparer la colonisation militaire que Ton nous propose à 
l'organisation des régiments frontières d'Autriche? Dans cette créa- 
tion, l'Autriche n'a pas fait autre chose que de donner une organisa- 
tion militaire, et sans les déplacer, à des populations existantes; or- 
ganisation faite dans leur intérêt, pour qu'elles puissent résister aux 
incursions des Monténégrins. Là, les familles existaient, tout l'ordre 
social existait *, tandis que nous, nous voulons tout transporter en 
Afrique, tout, depuis l'embryon de la famille jusqu'au gouvernement 
représentatif. 

La colonisation militaire, quelque nom qu'on lui donne, est donc 
impossible. La colonisation civile a échoué, malgré tous les encoura- 
gements, toutes les subventions qu'on lui a données : elle a échoué par 
la nature des choses ; les choses ne changeront pas au gré des hom- 
mes. Sous quelque forme que se présente la colonisation européenne 
en Algérie, le sol et le climat ramèneront la culture à l'état nomade, 
ramèneront l'Européen à l'état indigène. 

En présence de cette impossibilité, nous pourrions ne pas pousser 
DOS recherches plus loin ; mais d'autres impossibilités, en supposant 
celles-:ci vaincues, arrêteraient encore les colonistes algériens. C'est 
pour le démontrer, que dans le chapitre suivant nous étudierons les 
produits que l'on se propose de créer, les prix possibles de ces pro- 
duits, et les relations commerciales que Ton espère ouvrir avec l'Al- 
gérie et par l'Algérie. 

DESJOBERT, 
{La 9uUe frochamemerU.) Député de la Seine-Inférieure. 

* Études d9S cohniês mUUaireg russes, à voir dans l'Algérie en 1844, p. es. 
» Voir le même ouvrage, p. 67. 
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DE L\ REFORME DOUANIERE. 



NOUVEAU PBOJET DE LOI DE DOUANES. 
PBOGRAMBfE DE L^ASSOCIATION POUR LA LIBERTÉ DES ECHANGES. 



Le noQvean projet de loi de douanes a ane origine libre-échan- 
giste. Lorsque notre administration vit, Tannée dernière, que FAsso- 
dation de Bordeaux entamait la lutte avec une certaine énergie; que 
celle de Paris avait l'appui d'hommes d'Etat et de savants de premier 
ordre; que sa formation avait déterminé un mouvement très^-caracté- 
ristiqueà Marseille, à Lyon et au Havre, elle conçut que son devoir 
était de sortir de la léthargie qui est, è peu de choses près, son état 
normal en ces matières. A celte époque, le bruit des applaudissements 
adressés, des deux cdtés du détroit, aux héros de la Ligue^ aux chefs 
du Boardoflrade,eidi\i premier ministre de la Grande-Bretagne, exci- 
tait notre adn^inistration du commerce : ministre, chefs de division, 
chefs de bureaux et autres ; l'on se mit hardiment à la besogne, et 
l'on nous promit un remaniement très-notable. 

Mais le vent du Nord ne tarda pas à souffler. Les Conseils généraux, 
les Chambres consultatives des arts et manufactures, les Chambres de 
commerce des villes manufacturières reformèrent la coalition de 1 84â, 
qui avait renversé le projet d'Union belge. Les mêmes menaces furent 
proférées, et le ministère du commerce s'arrêta tout net en face du 
danger qu'il y avait à déplaire à une majorité compacte de protec- 
tionnistes. 

Cependant il comprit qu'il devait une satisfaction quelconque à l'o* 
pinion publique, qui ne sait pas encore trop ce qu'elle veut, mais qui 
comprend parfaitement qu'il y a beaucoup à faire, surtout pour tirer 
notre marine de l'état de souffrance oii elle se trouve. Ajoutez que les 
protectionnistes eux-mêmes, divisés en groupes d'intéressés très-di- 
vers, et avec une logique qui leur est propre, ne cessent de sommer 
l'administration de remanier les tarifs, et rejettent volontiers sur son 
incapacité les fautes qu'ils lui font faire. 

L'on se vit donc obligé de travailler à un nouveau projet dédouanes 
quelconque. 

Le 21 novembre, M. le ministre du commerce préluda par une 
ordonnance qui adoucissait les droits sur quelques produits exotiques 
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insignifiants, si l'on en eicepte la garance, la cochenille, le copal et 
les marbres * : encore l'ordonnance ne parle-t-elle que des cochenilles 
importées par navires français et hors d'Europe , de la racine 
sèche de garance ou alizari , et des marbres venant par navires 
étrangers. 

Le projet de loi contient tout naturellement ce petit nombre de 
dispositions qui devaient, en tout état de cause , être sanctionnées 
par les Chambres. 

Viennent ensuite les dispositions nouvelles qui sont relatives : 

A la levée de quelques prohibitions ; 

Au remaniement de quelques droits; 

A l'admission en franchise absolue d'un petit nombre d'articles ; 

A l'admission en demi-franchise d'un plus grande nombre d'autres ; 

Aux facilités accordées à des produits servant à la construction de 
navires marchands; 

Au traité conclu avec la république de Grenade, et au traité conclu 
avec la Russie. 

La levée des prohibitions porte sur quelques articles futiles, et sur 
deux ou trois articles d'un ordre un peu plus élevé, savoir : la chicorée 
moulue, le cristal de roche ouvré, le curcuma en poudre, les eaux-de- 
vie non spécialement tarifées , les fils de poil non spécialement tarifés, 
les glaces ou grands miroirs non étamés, le nankin, quelques produits 
chimiques non dénommés (bisulfate de potasse, chlorate de potasse, 
chlorate de chaux, chlorure de mercure, eau de Javelle, les extraits de 
quinquina non spécialement tarifés, les alcalis végétaux et leurs sels, 
l'iode raffiné, le phosphore), la tabletterie autre que celle qui se trouve 
rangée dans la mercerie, les tissus de bourre de soie façon cachemire, 
les tissus de cachemire fabriqués aux fuseaux dans les pays hors d'Eu- 
rope et autres que leschftleset les écharpes, les tissus de crin non spé- 
cialement tarifés, les tissus d'écorce d'arbre, d'orties et de tous au- 
tres végétaux non dénommés, y compris les pagnes et rabanes ; les 
tiêsus de soie autres que les foulards et les crêpes et y compris le 
tulle de soie; en somme, quinze prohibitions, qui sont remplacées 
par des droits élevés et protecteurs, lesquels ne dépareront certaine- 
ment pas l'uniformité du tarif. 

Toutes ces prohibitions sont des extravagances douanières. L'ex- 
posé des motifs en convient positivement en disant, de l'une, qu'elle est 
inutile ; de l'autre, qu'elle est nuisible; de celle-ci. qu'elle est une 



* Les autres articles sont : les avelanèdes importées par navires étrangers, les collages en 
filaments d^aloès, d'agave et autres non spécialement tarifés, lesécorcesde quinquina , 
les graines dures à tailler , Therbe de scbœnanlbe, Toxyde de fer rouge, le bol d'Armé- 
nie et la terre de Lemnos, la racine de ginseng et du nard indien, les résines copal et 
d'ammar, et résineux exotiques non dénommés , le sel médicinal de Kreutznacb. 
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anomalie ; de celle-là, qu elle se justifie mal ; de toutes, que la levée 
en est sans inconvénients. 

Que dire, en effet, de la prohibition de la chicorée moulue, du cris- 
tal de roche ouvré et du curcuma en poudre? Que dire de la prohibi- 
tion des eaux-de-vie appelées, en style de douane, autres ^ , quand le 
tarif soumet simplement à des droits les eaux-de-vie de vin, de ce- 
rises (kirschvasser), démêlasse (rhum et tafia), de riz (rackj, ainsi 
que les liqueurs? Que dire de la prohibition des aiUres poils, quand 
on permet l'importation du poil de chien, du poil de vache, et no- 
tamment du poil de chèvre^ le seul dont on fasse quelque consomma- 
tion en France? 

En vérité, il n'y a rien à dire ; rien, si ce n'est que les théortciens, 
qui réclament, depuis Tan Y, contre ces niaiseries, ces anomalies, 
pour me servir d'une expression fréquente de l'exposé des motifs, ne 
sont pas aussi subversifs de tout ordre social qu'on veut bien le dire. 

Les glaces étumées sont admises par le tarif; mais celles qui ne 
sont pas étamées sont prohibées. Le projet de loi fait disparaître cette 
« anomalie» . De plus, il revise et abaisse le tarif des glaces étamées, 
qui est une autre anomalie. Au reste, tout est anomalie dans ce 
livre monumental. De 1805 à 1835, les droits sur les glaces étamées 
ont été perçus d'après une échelle de prix de la manufacture de Saint- 
Gobain, dressée en 1805. On comprend la disproportion que les pro- 
grès de l'industrie ont amenée entre le tarif nominal de 1805 et le 
prix réel des glaces. En 1835, la manufacture de Saint-Gobain fut mise 
en demeure de rectifier l'échelle de ses prix, conformément à la réa- 
lité ; mais depuis, en douze ans, l'anomalie a eu le temps de repa- 
raître. Le projet de loi abandonne enfin l'ancien système de la fixa- 
tion des droits, et adopte pour point de départ la dimension des gla- 
ces. Les droits sur les glaces étamées seront d'un dixième en sus. 

L'intention de M. le ministre est de faire Ressortir la protection k 
15 ou 19 pour 100. Aujourd'hui cette protection s'élève en réalité 
à 25 pour 100. Le chiffre de 25 est exagéré; celui de 15 à 19 est, 
dit-on, conforme aux lois. En effet, cette pauvre manufacture de gla- 
ces, qui brille depuis un demi*siècle, qui s'est organisée en monopole, 
dont les actions sont toutes en des mains habiles et puissantes, a besoin 
d'encouragement ; et il est juste que les consommateurs lui payent une 
redevance annuelle et proportionnelle à la grandeur de leur image 
réfléchie. 

Le nankin est prohibé, à moins que l"" il ne vienne directement ; 
2^ qu'il ne vienne de l'Inde; 3® qu'il ne vienne par navires français ; 
auxquels cas il peut entrer en payant 5 francs par kilogramme. 
En 1820, lorsque ce droit fut établi, il était de 30 pour 100; «u- 



* Ce mol (Vautre comprend les eaux-de-vie de graines, de pommes de (erre et ana- 
logues. 
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jourd'hui, par la baisse des prix, il revient à près de 100 pour 100, 
et il est complètement prohibitif, puisque la douane n'a vu passer, 
en 1845, que 611 kilogrammes de nankin. Or, la mode a précisément 
remis ce produit en faveur, et le consommateur est obligé de s'approvi- 
sionner autrement que par le système des importations apparentes, que 
l'exposé des motifs appelle des importations légales. Le projet de loi 
abaisse le droit sur les nankins venant de l'Inde par navires français 
h 1 franc , lève la prohibition sur les autres provenances, et y sub- 
stitue un droit prohibitif de 4 et 5 francs. Le nankin n'a pas de simi- 
laire en France; mais M. Cunin-Gridaine, par ces ingénieuses com- 
binaisons, trouve utile que nous allions forcément chercher ce tissu 
dans l'Inde. Quant à la Chambre de commerce de Lille, et au Comité 
protectionniste de Rouen, ils ont énergiquement protesté contre un 
système qui tend à introduire en France un produit qui fera tndirec" 
2em«n( concurrence aux articles de nos fabriques. Cette opinion, qui 
sera sans doute soutenue à la tribune, donne la mesure du renverse- 
ment d'idées qui existe en matière de douanes. 

Les produits chimiques, on le sait, se comptent par milliers; le 
tarif n'en cite guère qu'une centaine. Quant aux autres, ils sont 
considérés par la douane comme produits chimiques non dénommés^ 
et ceux-là le tarif les prohibe. La douane, il est vrai, quand un nou- 
vel article se présente, consent à l'assimiler à la substance avec la- 
quelle il a le plus d'analogie; mais pour cela il faut que le produit 
soit soumis à l'analyse, et que l'importateur perde un temps considé- 
rable; en d'autres termes, tous les produits chimiques non dénommés 
sont très-positivement prohibés. Le projet de loi fait sortir de cette 
classe abusive l'iode, le phosphore, le chlorure de mercure, les ex- 
traits de quinquina, les alcalis végétaux et leurs sels, le bisulfate de 
potasse, le chlorate de potasse, le chlorure de chaux et l'eau de Ja- 
velle. On ne s'explique pas qu'il n'ait pas poussé sa liste plus loin, 
quand on lit dans l'exposé des motifs : «Nos fabriques de produits 
chimiques non-seulement n'ont pas à craindre, en général, la con- 
currence étrangère, mais encore elles peuvent exporter leurs pro- 
duits. » Donc la continuation de la prohibition ou des droits de 20 
pour 100 sur plusieurs articles est, même au point de vue de la doc- 
trine protectionniste, une véritable anomalie; donc le consommateur 
français est rançonné, et on ne lui donne pas même pour motif que 
son sacriEce est indispensable à une industrie souifrante. Ceci est assez 
curieux. 

Toute la tabletterie est prohibée. La loi de brumaire an V n'a ex- 
cepté que les billes de billard, les peignes d'ivoire et les peignes d'é- 
caille. L'industrie de Paris se préoccupe fort peu de ce privilège; 
mais celle de Dieppe a fait dire par sa Chambre de commerce qu'elle 
redoutait les Chinois, et M. le ministre, en levant la prohibition, pro- 
pose un tarifa sagement protecteur » . Cette sagesse se traduit par des 
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droits de 4 francs sur le kilogramme de tabletterie en ivoire, de 
5 francs sur i*écaille ou la nacre; de 2 francs sur la corne, la laque 
ou toute autre matière; de 4 francs sur les nécessaires; de 15 pour 
100 sur la tabletterie en bois. Le nouveau tarif ne s'applique pas 
aui nombreux produits classés avec la mercerie, et parmi lesquels fi- 
gurent les articles les plus singuliers : la brosserie, les cassolettes, 
les chaulTerettes, les coffres en bois, les écrans, les dévidoirs, les 
éventails, les fiches à jouer, les malles, les ouvrages /en buis, les pei- 
gnes en corne, les raquettes, les tabatières, etc. Quel imbroglio! 

On prohiba, en 1820, les tissus de bourre de soie façon cache- 
mire, parce qu'on craignait que, sous leur dénomination, il ne s'in- 
troduisit des tissus de cachemire. C'était une singulière raison ; mais 
enfin c'était une raison. Depuis plusieurs années, la prohibition ayant 
été levée sur les châles et les tissus de cachemire, cette bizarre raison 
n'existait même plus, et, après un temps suffisant d'épreuves, les tis- 
sus bourre de soie façon cachemire ont le droit de rentrer dans la 
catégorie des autres tissus en bourre de soie. 

La loi de douanes de 1836 a levé la prohibition des châles et échar- 
pes de cachemire; mais elle l'a maintenue à l'égard des autres tissus 
de même espèce. On s'aperçoit aujourd'hui que cette distinction n'est 
guère possible, et que la contrebande rétablit l'égalité entre les pro- 
duits de la même espèce. Les auteurs du projet de loi n'ont cepen- 
dant pas cru qu'il fallût être logique tout de suite ; ils ne lèvent U 
prohibition, remplacée par un droit de 6 francs par kilogramme, que 
sur les tissus cachemires fabriqués hors d'Europe et aux fuseaux. Quant 
aux tissus cachemires fabriqués en Europe et autrement qu'aux fu- 
seaux, il est toujours fait défense au consommateur d'en introduire, 
sous peine de confiscation et saisie. Si l'on demande pourquoi, on se 
borne à répondre, comme Jocrisse : parce que... 

La loi de brumaire an Y prohibait tous les tissus de poil. Quand 
plus tard les tissus de crin se présentèrent, la douane les rangea dans 
cette catégorie. L'auteur de l'exposé des motifs a n'aperçoit pas de 
motifs suffisants pour maintenir cette prohibition » proprement dite ; 
mais il aperçoit des motifs suffisants pour la remplacer par un droit 
prohibitif de 15 fr. le kilogramme. Comprenez-vous tes tissus de 
cachemire payant 6 fr. par kilogramme, et les tissus de crin 15 fr.? 

Les autres prohibitions levées par le projet de loi n'ont pas plus de 
raison d'être que les précédentes. Tous les tissus de fibres d'écorces 
d'arbres, d'orties et de tous autres végétaux, sont prohibés, à Texcep- 
tion des tissus de fibres de palmier- (pa^n^s ou rabanes), dont la 
loi de 1836 a permis l'entrée. Le projet de loi échange cette prohibi- 
tion contre des droits analogues à ceux que payent les tissus de Un et 
de chanvre. Une seule espèce de produits de cette catégorie a eu de 
Timportance; nous voulons parler des madras de l'Inde. Cet article a 
été détrêné par le foulard de soie. Rien ne justifiait donc la prohibi- 
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tion ; rien ne justifie les droits qui la remplacent. En s'occupant de cet 
article, on dit avoir pensé à nos échanges avec la Chine; pourquoi 
n'a-t-on pas inscrit raffranchissement pur et simple? 

La loi de douanes de 1843 a entamé la prohibition sur les tissus de 
soie (autres que les foulards et les crêpes, qui peuvent entrer moyen- 
nant des droits) venant de l'Inde et des autres pays hors d'Europe, 
en permettant Timportation directe des lieux de production. Le projet 
de loi lève la prohibition d'une manière absolue, quelle que soit la 
provenance. 

Quand on défendait, au point de vue delà doctrine mercantile, à la 
filature de mettre des fils de cuivre doré ou argenté sur la soie, la pro- 
hibition desétoflesde soiemélangées d'oroud'argent faux s'expliquait. 
Mais en 1829 la filature fut libre d'employer à sa convenance le cui- 
vre doré ou argenté ; plus tard, en 1834, après l'enquête, on leva la 
prohibition sur le cuivre doré ou argenté filé sur soie; treize ans 
après, on comprend aussi qu'il est logique de lever la prohibition 
sur les étoffes de soie qui contiennent de ces fils, tous articles de goàt 
sur lesquels la production française ne redoute aucune concurrence. 

Les blondes ou dentelles de soie sont admises avec un droit de 15 
pour 100; mais les tulles de soie, malgré leur analogie, sont encore 
prohibés, le tout à cause de leur nom , qui les fit repousser par un 
décret de 1809, avec les tulles de toute espèce. A cette époque, on 
n'avait guère en vue que les tulles de coton ; mais la douane a succes- 
sivement mis le grapin sur les autres tulles, ceux de soie, que nous 
venons de citer, et ceux de lin et de chanvre. Les conseillers de M. Cu- 
oin-Gridaine se sont encore aperçus de cette anomalie , et le projet 
de loi propose sur ce derhier article le droit des dentelles de fil. 

L^inintelligente loi de brumaire an V prohibait les voitures suspen- 
dues. En 1822, on excepta celles qui venaient avec leurs voyageurs, 
et on leur permit de souiller le territoire, moyennant le dépôt du tiers 
de la valeur, et un droit d'un douzième en attendant la réexportation. 
La contrebande n'a pas tardé à mettre à profit cette combinaison et à 
donner raison aux adversaires de la prohibition. Le projet de loi pro- 

£08e un droit de 30 pour 100, encore assez élevé pour que la contre- 
ande continue à nous donner ses avis. 

Telle est la série des prohibitions levées. Après l'avoir parcourue, 
après avoir constaté, avec M. le ministre du commerce, que chaque 
prohibition renferme une ou plusieurs anomalies , on se demande 
pourquoi on a tant attendu ; on se demande aussi pourquoi l'on atten- 
drait davantage pour toutes les autres prohibitions au sujet desquelles 
l'anomalie est encore plus visible, l'injustice plus palpable et l'abus 
plus révoltant. 

Les réductions et modifications des droita^portent sur un petit nom- 
bre d'articles : la bourre de soie cardée et filée (fleuret) ; les cylin- 
dres en cuivre gravés et non gravés ; les fils de poil de chèvre et les 
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fils de laine tordus et grillés; le guano, le houblon; les maDchoos 
eo cuivre ; les nitrates de soude et de potasse; les foulards et les crêpes 
de soie. Ces derniers articles sont de beaucoup les plus impor- 
tants. Actuellement l'industrie et le commerce souffrent d'un mono- 
pole fait aux armateurs qui vont chercher les nitrates, et Ton convient 
que la protection a dépassé le but. Le projet de loi, par d*assez no- 
tables réductions, cherche à satisfaire les industries qui consomment 
le salpêtre et le natron, sans trop froisser l'intérêt maritime. Les ré- 
clamations parties de divers cêtés prouvent qu'il ne contentera per- 
sonne. Pour les foulards, la protection qu'on avait voulu établir à 13 
pour 100, en 1836, est amenée à plus de 20 pour 100 par la baisse 
des prix. M. le ministre du commerce veut faire rentrer cet article 
dans les conditions qu'il croitplus légales ; la Chambre de commerce de 
Lyon a protesté, en disant que la protection douanière faite par le tarif 
actuel aux soieries n'est pas à beaucoup près aussi élevée que celle accor- 
dée à d'autres branches de l'industrie, et elle a demandé en conséquence 
que tous les tarifs fussent remaniés en même temps. Les protection- 
nistes ont voulu voir dans cet avis une contradiction avec la conduite 
des principaux membres de la Chambre qui appartiennent au Comité 
de l'Association pour la liberté des échanges. Mais il est évident qu'en 
protestant contre une modification partielle qui l'atteint seule, l'in- 
dustrie lyonnaise signalait au gouvernement une injustice relative. 
C'est d'ailleurs ce qu,e l'exposé des motifs a compris ; c'est à quoi il a 
voulu répondre, en disant que ce qui prouve que l'industrie des soie- 
ries est aussi bien proligie que les autres , c'est sa prospérité et ses 
succès à l'étranger. C'est toujours l'argument cum hoc, ergo propter 
hoc, qui ne démontre absolument rien. — Les modifications relatives 
aux crêpes de Chine portent seulement sur la surtaxe par navires 
étrangers, qui varie actuellement suivant les provenances, et que le 
projet rend uniformes. 

Par tout ce qui précède, les auteurs du projet de loi croient avoir 
donné une satisfaction raisonnable aux adversaires de la ce protection 
exagérée. » On vient de voir que les modifications proposées portent 
sur des articles dont la plupart sont insignifiants, et qu'en définitive 
on s'est borné à faire disparaître quelques anomalies d'un tarif qui en 
contient par centaines, et parmi lesquelles if y en a de grosses comme 
des montagnes. Mais enfin le terrain est un peu déblayé, et c'est bien 
quelque chose. Cette réflexion s'applique encore mieux à une série 
d'articles dont le revenu est nul ou à peu près, et c qui ne font que 
compliquer sans motif le service et gêner inutilement le commerce et 
les voyageurs. » Nous regrettons seulement qu'après avoir pleinement 
reconnu ce fait, M. le ministre du commerce n'ait pas complètement 
balayé tout cela, et qu'il ait fait dans les articles réformés une série de 
catégories et de conditions qui gèneni f.ncore beaucoup trop le com- 
merce, le service et les voyageurs, 
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Ed résumé, 113 articles sont rayés du tarif et admis en franchise, 
quels que soient la provenance et le mode d'importation ^ 185 arti- 
cles sont encore admis en franchise, mais conditionnellement: 23 ar- 
ticles ^ pourront encore entrer librement, lorsqu'ils arriveront par 
navires français ou parterre, et 162', lorsqu'ils seront importés ex- 

* llAmCHA!fDI8B9 ADMISES EN FRANCHISE, QUELS QUE SOIENT LA PROVENANCE ET 

LE MODE D* IMPORTATION. — AbsîDtbe, acétatc de fer liquide, agalcs brutes, anoadou- 
rler brat, agaric du mélèze, amurca, ânes cl àncsses, antale, arsenic (minéral ei mêlai). 
Baies de genièrre et de myrUUe, barboUne ou seroencine, bézoards, bilumes solides, 
bourre de laine lanice et tontiœ, boyaux frais ou salés, brou de noix, bruyères à 
Tergette broies, byssus de pinne marine. Calamine grillée, calel)asses vides, carbonale 
de baryte, cendres végétales vives ou lessivées, champignons, morilles el mousserons, 
chardons cardères, cheveux, chiens, cloportes desséchés, cornes de cerf et de snack, 
crisul de roche brut. Dégnis de peaux, dents de loup, diamants bruts. Écailles d*ablet!e, 
éoorces de citron et d*orange, écorces de grenade, d*aulne et de bourdaine, écorces 
de piD non moulues, écorces de tilleul pour cordages, épine- vinelle. Feuilles d*oranger 
et de Uerre, feuilles propres à la teinture et à la tannerie non dénommées, fleurs de lavande et 
d^oranger, même salées. Garon, gaude, genestrolle, gibier, glu, gommes d*Ëurope, graisses 
de cfaevai et graisses d*oiirs, graisses non dénommées, grignon, gui de chêne. Jais, joncs 
et roseaux d*Europe, des jardins et non dénommés. Kermès en grains ou graine d*écar- 
late.. Lichens autres que ceux propres à la teinture, lie de vin, lycopode. Marc de raisins, 
marc de roses, marne, minerai d*or, minerai de cobalt, minerais non dénommés, moelle 
de cerf, mottes âi brûler. Nerfs de bœuf et d'autres animaux, nikel brut. Objets de col- 
lection hors de commerce, oeufs de vers à soie, orcanette, os de cœur de rerf et os de 
sèche, osier en bottes, oxydes de cobalt pur ou siliceux (safre), oxyde de cuivre, oxyde 
dTétain, oxyde de xinc. Pastel (tiges et feuilles de), peaux de lapin brutes, peaux de 
Uèvre bmtes, pieds d*élan, pierres calaminaires, pierres à feu, pierres gemmes brutes, 
poil de M es»ne, poissons d'eau douce frais, ponunes et poires écrasées. Praiss ou sauce 
de tabac, presle, présure. Racines à vergetie, r&pures de corne de cerf et d'ivoire, résidu 
de cire, ruches à miel avec essaims vivants. Sang de bétail , sang de bouc desséché, 
sarretle, sels de cobalt, soie eu cocons, succin, sucs, tannins liquides et concrets, extraits 
de la noix de galle, des avelanèdes et d'autres végétaux, sulfure d'arsenic en masse. Talc 
brat en masse, tortues, tourbe crue ou carbonisée, tripoli ou alana, truffes fraîches, ma- 
rinées on sèches, vessies de cerf et antres, vessies natatoires de poisson, brutes ou sim- 
ptement desséchées, vipères, volailles. Yeux d'écrevisses. 

* Marchandises admises en Françoise a l'importation par terre , et a l'im- 
portation FAR NAViRBS FRANÇAIS. — Bois à brûler en bûches, en rondins ou fagots, 
bulbes et oignons. Cailloux et sable à faïence ou à porcelaine, castine, cendres el regrets 
d*orfévre, charbon de bois et de chènevottes. Derle ou terre à porcelaine. Engrais. 
Foin, pailles et herbes de pftturagc. Groisil. Légumes verts. Matériaux non dénommés, 
mealesà moudre, minerai de fer, moellons, pavés et déchets de pierre. OEufs de volaille 
et de gibier. Pierres il chaux, plants d'arbres. Sable commun pour la bâtisse, spath. Terre 
à pipe, tourteanx de graines oléagineuses. 

^ Marchandises admises en franchise a l'importation par navires français. 
— S I. Des pays situés au deid des caps Harn et de Bonne -Espérance.^Baimbov» et joncs 
forts. Cachou en masse, curcuma en racines. Étain brut. Nacre de perle brute de toute 
sorte, nitrate de potasse, nitrate de soude. Quinquina (écorces de). Rotin de pelit calibre 
entier ou en éclisses. — $ 11. De tous pays hors d'Europe. — Bois odorants de sassafras 
et autres, bois de teinture en bûches. Caoutchouc brut, carthame, casse sans apprêt, cire 
non ouvrée, coques de coco , cuivre pur de première fusion, cuivre allié d'étain de pre- 
mière fhsion , cuivre allié de zinc de première fusion. Dents d'éléphant. Ëcaillede tor- 
tue , écorces médicinales non dénommées. Fleurs médicinales non dénommées , feuilles 
de bétel, de girofle et autres feuilles médicinales non dénommées. Gousses tinctoriales, 
grains durs à uiller, guano. Herbes médicinales non dénommées. Joncs et roseaux eioti- 
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clusivemeot sous pavillon français. Cette réforme, quoi(|ue incomplète, 
portera donc sur 298 articles, un peu moins de la moitié du tarif, 
s'élevant à 666. Nous reproduisons en note cette longue énumération, 
qui a été complètement intervertie dans l'exposé des motifs, et que 
nous rétablissons dans Tordre. On verra, en la parcourant, combien le 
tarif contient d'inutilités (elles ne sont pas toutes là, bien s'en faut ! ), 
et avec quelle peine les auteurs du projet préludent à une réduction 
universelle et désormais indispensable. Eii définitive, la franchise n'est 
absolue que pour les marchandises comprises dans la première sec- 
tion; car les autres, arrivant souvent et forcément par navires élran* 
gers, continueront à être soumises au tarif. 



ques diis ways et non dénoininés. Labdanum sec ou mou, laque naturelle, Ubidibi, licbess 
tincioriaux. Myrobolans secs. Noix de galle. Peaux brutes, grandes. Racines médicinales 
non dénommées, résine copal, résine dammar, résine de jalap, réiineux exotiques non 
dénommés, rocou (pour les importations des colonies françaises d'Amérique seulement). 
Sarcocollc, kino et autres sucs végétaux desséchés non dénommés, scammonée, 
séné, tamarins, végétaux Glamenteux non dénommés bruts ou teilles. — S m* ^ 
toute provenance» — Acide arsénieux, acide borique, albfttre brut, amandes en coques ou 
cassées, antimoine sulfuré et minéral, argentan (nickel allié) en masse, avelanèdes. Baies 
de nerprun, balais communs, bismuth brut, bitumes fluides et goudron minéral de la 
houille, blanc de baleine et de cachalot de pèche française, bois en éciist^es, bois feuil- 
lard de toute dimension, bois merrains de toute espèce et de toole dimension, bois 
d^orme, de noyer et autres bois communs bruts, équarris ou sciés, bois de pin ^ «îe sa- 
pin bruts, équarris ou sciés, bol d'Arménie, boucs et chèvres, brai gras, bruyères k ver- 
geite, depouiUées de leur barbe. Carrobe ou carrouge, chaux étdnte et chaux en pierres 
calcinées ou broyées, chevreaux, citrate de chaux, corail brut de pèche française, cornes 
de bétail brûles, craie, crayons simples en pierre, crins bruts. Drilles. Eaux minôcfties, 
échalas, écorces de pin moulues, écorces à un moulues, émeri brut, espars. Faines, ii<- 
nons de baleine bruts de pèche française, fruits de table, conûts sans sucre, miel ou 
eau -de- vie, Iruits de table frais, non dénommés au tarif. Goudron, graines de jardin el 
de fleurs, graines de garance, de pastel, de chardon cardère et de coton, graines fores- 
taies et de prairies, graine de moutarde, graine de rocou, graisses de poisson, de pëcbe 
française, gmphite ou plombagine, groison, haliotides ou oreilles de mer. Jarosse 
(graiue de vesce], jus de citron, naturel ou concentré à 35 degrés et au-dessous. Liège 
bnt, revêtu de sa croûte gercée, limailles de cuivre, limailles de plomb, UmaiUes de 
zinc, limailles et pailles de fer. Manches de gaffe, de fouine et de pinceaux à goudron, 
manganèse, marrons, châtaignes et leurs farines, màtereaux, m&ts, maurelle, mercure 
natif ou vif-argent, meules à aiguiser de toute dimension, miel, rainerai d'argent, mi- 
nerai de cuivre, minerai d'élain, minerai de plomb ou plomb sulfuré, minerai de soufre. 
Noir de fumée, noir minéral, dit de grant, noisettes et avelines, noix, noix de coco. 
Ocries, oreillons, orseille de toute sorte, os et sabots de bétail, oxyde de fer. Peaux de 
chiens de mer brutes, peaux brutes d'agneau, fraîches ou sèches sauf ceUes revêtues 
de leur laine, pesant plus d'un kilogramme, peaux brutes de chevreau, fraîches on 
sèches et autres petites peaux brutes non dénommées, peaux de phoque brutes de 
pèche française, perches, pierres à aiguiser brutes, pierres ferrugineuses non dénom- 
mées brutes ou préparées, pierre ponce, pierre de touche , pierres et terres non dé- 
nommées servant aux arts et métiers, pigouilles, pistaches en coques, plantes alcalines, 
plS^lre brut ou pierre à plâtre, plumes à écrire brutes, poils de toutes sortes, sanf le 
duvet de cachemire peigné. Réglisse (racine), résidu de noir animal exclusivement pro- 
pre à servir d'engrais, rogues de morue et 'de maquereau. Sangsues, soies écrues, grégcs 
ou moulinées, y compris les douppions et bourre de soie en masse écrue, son, sparte en 
liges brutes ou battues, sulfate de baryte, sumatetfustet. Tartre brut, terre de Cologne, 
terre de Lemnos, Ugesde millet propres à la confection des balais. Zinc de première fusidn. 
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Rçlevé a été fait des droits perçus par le Trésor sur ces nombreux 
articles : 

Les 1 13 articles complètement affranchis ont produit en 1845 96,615 fr. 

Les sa arUdes affranchis quand ils viennent par terre ou par navires 

(irançais , 89,7i9 

Les marchandises affranchies quand elles viennent par navires français 

et des pays situés au delà des caps Horn et de Bon ne -Espérance 831,824 

Dho. venant de tons pays hors d*Europe 1^084,653 

Dito, de toute provenance 1,782,040 

Total 8,884.880 

Le dé6cit du Trésor, en recette, serait donc de près de 4 millions, 
qui se réduisent à 3, si Ton tient compte des articles admis condi- 
tionnellement, et qui sont encore exposés à payer des droits. Le déficit 
se réduit à presque rien, si Ton tient compte des économies que la 
douane devra faire en simplifiant ses écritures et son action ; il se 
transforme même en bénéfice, si Ton considère le temps que le com- 
merce ne perdra plus et les ennuis dont on le délivre. 

Les catégories dont nous venons de parler ont été faites en vue de 
la marine, dont les intérêts préoccupent très-vivement l'opinion pu- 
blique. On a calculé que les marchandises affranchies ou dégrevées 
fournissaient un fret de 173,000 tonneaux, sur lesquels la part du 
pavillon étranger est de 71,000. L*exposé des motifs estime qu'à 
l'aide des nouvelles combinaisons le pavillon français héritera de la 
moitié ou des deux tiers de ce chiffre. En admettant que cette espé- 
rance se réalise, ce ne serait là qu'une fraction insignifiante. C'est 
avec quelques milliers de tonneaux que notre marine peut espérer de 
se relever; et cette masse de transports, elle ne peut l'attendre 
que d*ane réforme complète de tout notre régime douanier et ma- 
ritime. 

Quoi qu'il en soit, le besoin de satisfaire l'opinion publique a per- 
mis à M. le ministre du commerce de faire une nouvelle brèche au 
système protecteur, en faveur des intérêts maritimes et en l'honneur 
de la liberté commerciale. C'est un progrès. Ce n'est pas que nous 
approuvions beaucoup, en* matière de douane, les exceptions; presque 
jamais ces immunités, et nous pouvons dire ces privilèges, puisque ce 
sont des exceptions au droit commun, n'atteignent le but direct qu'on 
se propose ; il arrive même presque toujours qu'elles ont des effets 
indirects, nuisibles à d'autres intérêts. Cependant, comme ces excep- 
tions, une fois faites, peuvent en amener d'autres, et finir par faire 
la règle générale, un ami des doctrines économiques est toujours sa- 
tisfait de les voir se produire en attendant mieux. 

Le projet de loi propose donc l'immunité complète des droits sur 
les fers, les cuivres, les tôles, les cornières, le zinc, les chanvres et 
les lins nécessaires à la construction en entrepôt, et à l'armement 
des bâtiments de mer de toute espèce, en bois comme en fer. Au^ 
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jourd'hui la surcharge qu'imposent les droits mis sur ces matières à 
la construction d'un navire en bois s'élève, en moyenne, au dire de 
nos administrateurs, à 30 fr. 30 c. par tonneau. Comme notre eflectif 
naval est de 61 1 ,492 tonneaux ; comme cet effectif se renouvelle tons 
les ans par quinzième (40,000 tonneaux), il s'ensuit que la charge 
que le tarifa imposée à la marine marchande est de plus de 18 mil- 
lions sur le capital entier, et de 1 million un tiers tous les ans. Si l'on 
dit que toutes les matières qur entrent dans la construction d'un na- 
vire ne sont pas tirées du dehors et ne payent pas les droits, nous 
répondrons que l'effet du tarif est de permettre au producteur de ces 
matières d'établir un prix plus élevé que le prix naturel. 

Quel est, d'autre part, le privilège enlevé aux industries françaises, 
capables de fournir ces matières? Pour le fer, les 40,000 tonneaux 
qui sont tous les ans en construction emploient de 16 à 17,000 quin- 
taux métriques; somme qui ne fait guère que la deux-centième partie 
de la production générale de fer, s'élevant à près de 3,000,000 de 
quintaux. Avec cette quantité de fers, les constructions maritimes, 
sur le pied actuel, emploient encore 1,200 quintaux de cuivre brut, 
4^800 quintaux de cuivre laminé, 9,600 quintaux de cordages, et 
3,200 quintaux de toiles à voile. Certes, eu face de ces chiffres, M. le 
ministre a droit de prévenir les objections des industries engagées 
dans la question, en leur disant que leurs réclamations seraient peu 
fondées. Les organes de la protection n'en poussent pas moins des 
gémissements lamentables : Tadoption du projet de loi sera, disent-ils, 
le signal d'une inondation terrible! H. le ministre forti6e ces chiffres 
par deux considérations : la première, que les partisans de la protec- 
tion doivent consentir à la porter là ou elle est utile; la seconde, que 
les progrès de notre marine faciliteront les débouchés et la produc- 
tion. Nous en ajouterons une troisième : c'est qu'en donnant la liberté 
aux constructeurs maritimes, on leur laisse une faculté qui est natu- 
relle, qui est légitime, qui leur est due, et que cette liberté n'a qu'un 
défaut, celui d'être isolée et exceptionnelle ; car, dans un pays d'éga- 
lité, la justice exclusive, excellente en soi, est une injustice relative. 

Dans l'intervalle des deux sessions, le gouvernement a signé un 
traité avec la république de la Nouvelle-Grenade, et un autre avec la 
Russie. La sanction de ces traités est demandée aux Chambres par le 
projet de loi. 

La convention avec la Nouvelle-Grenade est un renouvellement 
pour dix ans d'une convention déjà existante « d'amitié, de com- 
merce et de navigation. » Elle comprend une série de banalités usitées 
en pareils protocoles. Le triomphe de la liberté commerciale délivrera 
notre diplomatie de tous ces enfantements assez laborieux, très-coû- 
teux, nuls en économie, et médiocrement utiles au point de vue po- 
litique. 



Gooçle 



Digitized by VjOOQ 



DE LA REFORME DOUANIERE. 1S8 

On connaît Torigine da traité russe qni a soulevé une assez grande 
quantité de réclamations. Le 11 juin 1845, un ukase mit sur tous les 
navires des puissances qui n'accordaient pas le traitement national 
aux navires russes une surtaxe de 50 pour 100 sur les marchandises, 
et un droit de tonnage de 4 fr. par tonneau. Cet acte atteignait les in- 
téréts français, puisque le pavillon russe était soumis dans nos ports 
à toutes les charges des navires étrangers. Il fut, dit-on, provoqué en 
partie par cette loi, du 2 juin 1845, qui aggravait les droits sur les 
graines oléagineuses et la surtaxe sur les navires étrangers, pour 
satisfaire, d*une part les exigences de Tintérèt des propriétaires de 
terres produisant des graines oléagineuses, et pour donner une pré- 
tendue compensation à l'intérêt maritime, à qui on enlevait, par la 
proscription du sésame, un élément de fret important. 

L'ukase du 1 1 juin lit naître en France de nombreuses réclamations, 
et le gouvernement dut chercher à les apaiser, en négociant « le traité 
de commerce et de navigation » du 16 septembre 1846. Ce traité, qui 
doit durer trois ans, consacre le principe de réciprocité, et annule 
pour la France les rigueurs de Tukase du 9 juin, et pour la Russie les 
rigueurs douanières qui sont réservées dans nos ports aux navires 
étrangers. Mais, par une singulière disposition, fruit des méditations 
de In diplomatie, ce n'est pas toute la France qui sera en rapport de 
réciprocité avec toute la Russie : la France du sud et la Russie du sud 
restent soumises à l'ancien système ; en d'autres termes, les avantages 
du traité sont lettres closes pour les navires qni font des transports en- 
tre la Méditerranée et les mers Noire et d'AzolT. 

Pourquoi ces deux nouvelles zones douanières? 

Premier motif. Les deux tiers des produits que nous importons 
viennent de la mer Noire, surtout sous pavillon russe et sons pavillon 
tiers, tandis que tes trois quarts des marchandises que nous lui ven- 
dons vont dans les mers du Nord, en partie sur nos navires ^ . Ce motif 
se base purement et simplement sur une injustice. — Vous êtes 146 
dans le Nord et 45 dans le Sud : voilà pourquoi j'avantage le Nord. — 
Tel est le langage du gouvernement. Mais admettons qu'il faille pren- 
dre en considération le nombre des navires et faire pencher la balance 
des faveurs ducêté du plus grand ; est-ce bien là le seul élément de 
comparaison, et ne faut-il pas tenir compte de l'ensemble des intérêts 

• Sud, mer Noire, mer d'Axoff. 

ih navires français jaugeant 7,8S1 tonnes. 

SS — russes H,«90 

»o — tiers 7M« 

Nord, mer BaUiquef mer Bkmche, 

14S navires français jaugeant i2,Mi tonnes. 

41 — russes 18,Si7 

ISi — tiers 18,3i8 

Ces chiffres se rapportent à Tannée 18i5. « 

T. XYII. — Jf«( IM7. il 
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despprt^, Qt C9t ensemble n'est-il pas le naènie au sud copnme au nçrd 
de la France? 

Deuxième motif. Si Ton avait étendu le traité à la Méditerranée, les 
tiers pavillons des Autrichiens, des Grecs et des Sardes auraient ac- 
caparé les transports et neutralisé les effets obtenus par la surtaxe in- 
scrite à la loi du 2 juin 1845. — Eh bien! dans le Nord, les tiers 
pavillons des Suédois, Norvégiens et autres , pourront faire la même 
concurrence; et puis, n'est-ce pas une question de savoir si le système des 
surtaxes dirigé contre le tiers pavillon n'est pas une restriction con- 
traire au but qu'on se propose? Or, c'est là ce que pensent une foule 
de bons esprits qui voient le salut de notre marine dans la liberté, et 
non dans ce régime d'exclusion qui énerve toute notre industrie ma- 
ritime, qui nous rendra, si elle dure, la concurrence impossible. 
L'exposé des motifs argumente principalement sur l'intention des 
Chambres, qui ont adopté la loi de 1845 « après une longue et pro- 
fonde discussion. i> Pure raison d'avocat. La discussion, tout le monde 
s'en souvient 9 n'a pas été profonde; elle a même été terriblement 
scandaleuse, car le vote a été obtenu par une coalition d'intérêts fort 
peu honorable. 

Troisième motif. Le système créé par l'ukase du 11 juin a plus nui 
à la navigation du Nord qu'à la navigation du Sud. On ajoute à l^p- 
pui de cette raison qu'en 1845 on avait compté au passage du Sund 
520 navires français, et que ce nombre s'était réduit à 214 en 1S46, 
après l'ukase. C'est puissamment raisonné pour prouver l'utilité du 
traité pour le Nord, et nullement pour prouver l'inutilité du même 
traité pour le Sud. 

Rien ne justi6e ce nouveau partage de la France en deux zones 
douanières, et il nous semble que Marseille, en réclamant contre l'ex- 
clusion de la Méditerranée, ne demande que justice. On dit à cette ville 
qu'elle a moins que toute autre le droit de se plaindre, puisqu'en vertu 
d'un régime spécial dont elle jouit, tous les bâtiments étrangers qui 
entrent dans son port sont dispensés du droit de tonnage. Singulière 
raison, en vérité ! Si vous pensez, comme cela est en effet, que l'im- 
munité accordée au port de Marseille constitue une injustice faite aux 
autres ports, proposez une loi pour supprimer ce privilège; et puis- 
que vous trouvez que les privilèges sont mauvais, n'en constituez pas 
de nouveaux de vos propres mains. 

Nous avons parcouru, avec assez de détails pour le faire apprécier, 
ce nouveau projet de loi passablement mesquin, qu'on nous avait 
pourtant annoncé avec une certaine emphase. En résumé, on semble 
l'avoir calculé de manière à éviter tout ce qui pouvait avoir l'appa- 
rence d'une amélioration un peu significative. 

De principe, il n'y en a aucun; mais il y a une série de petites 
raisons étroites et souvent contradictoires, qui sont de temps en temps 
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éomo4r4^ «ous forme de priocip?»» et qui s?inblçnt avoir pour |^u( 
d'éluder la que&tion fondamentale que les Associations libre-échan- 
gistes et protectionnistes ont très-nettement posée. Pour défendre 
une mesure libérale, U. le ministre fait intervenir Tintérét maritime» 
qui « mérite aussi protection» ; ou bien le prétendu esprit de telle ou 
telle loi, qui a posé en principe une protection de tant pour 100, 
vers laquelle il faut revenir. C'est sur cette façon de principe que Tez- 
posé des motifs base, par exemple, les modifications proposées au tarif 
des glaces et des tissus de soie. 

Cependant les auteurs de feicposé des motifs se font une illusion 
complète. En concluant, ils font dire à H. le ministre : a Toutes les 
dispositions que nous venons d'avoir l'honneur de soumettre à votre 
examen sanctionnent les principes que nous avons toujours suivis. » 
Or, ces principes ont consisté à suivre les progrès de l'industrie « sans 
se laisser entraîner sur une pente trop rapide » ; c'est-à-dire que, 
depuis dix-sept ans, à force de se cramponner pour ne pas glisser sur 
la pente, l'administration du commerce est restée parfaitement im^ 
mobile, en admettant même qu'elle n'ait pas reculé. M» Cunin-Gri*^ 
daine se félicite pour son compte de penser aujourd'hui, eu- face des 
réformes de l'Angleterre, comme M. de Saint-Cricq pensait, en 1829, 
en face des réformes récemment introduites par Huskisson. L'honora- 
ble ministre voit, dans cette conformité de vues, Téloge de son admi- 
nistration ; pour nous^ elle constate bien que la politique commer- 
ciale qu'il a suivie est arriérée d'au moins un quart de siècle. 

Nous avons donné la préséance au projet de loi ministériel par 
pure politesse. Sons tous les rapports, le programme que vient de pu- 
blier l'Association pour la liberté des échanges mérite une considéra- 
tion bien supérieure. Les points fondamentaux de la réforme doua- 
nière y sont traités avec une force de logique, une hauteur de vues et 
une connaissance des faits, qui témoignent du profond savoir des 
membres de l'Association qui l'ont élaborée. 

Dans une première déclaration émanée du Comité provisoire Tannée 
dernière, et que nous avons publiée *, le principe du libre échange et 
le but de l'Association étaient nettement posés. Dans le programme 
détaillé qui vient de paraître, toutes les grandes questions qui se rat- 
tachent à la réforme douanière sont discutées an point de vue de l'ap- 
plication. 

Le plan de réforme proposé par l'Association est très-facile à saisir. 
On peut le diviser en deux parties distinctes : les propositions immé- 
diatement applicables, et celles qui pourvoient à l'avenir. 

L'Association pense que dès à présent on doit lever toutes les pro- 

< N« M, août 1846, tome XIV, page 30S. 
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hibitioDS, rayer du tarif toas les articles secondaires et tous les droits 
de sortie, remplacer pour les céréales l'échelle mobile par un droit fiie, 
affranchir les houilles et les tontes, réduire le tarir abusif des fers, des 
vins et des graines oléagineuses à un taux abordable pour les impor- 
tations, et ramener les droits sur les bestiaux au tarif de 1816. 

Après ces premières réformes , la joi de douanes 6xerait dès à pré- 
sent le délai au bout duquel tous les droits du tarif seraient gra- 
duellement réduits à un maximum qui ne dépasserait pas 10 p. 100, 
à l'exception des denrées coloniales, sur lesquelles le droit serait main- 
tenu au taux que Texpérience indiquerait comme le plus productif 
pour le Trésor. 

A la même époque, les droits sur les principales' matières premières 
et sur toutes les substances alimentaires seraient nuls; les primes et 
drawbacks à la sortie seraient supprimés; l'inégalité douanière entre 
les colonies aurait disparu* ainsi que les surtaxes sur les importations 
par navires étrangers, ainsi que les entraves qui gênent Tindustrie 
maritime. La douane aurait fait disparaître ses absurdes nomencla- 
tures, ses catégories abusives, ses zones injustes; elle aurait simpli6é 
ses écritures, ses mœurs et son personnel ; et cette administration aurait 
repris le caractère exclusivement fiscal , qu'elle conserverait jusqu'à 
ce que le progrès de la science ait rendu possible une meilleure as- 
siette de l'impôt. 

Nous félicitons le Conseil de l'Association d'avoir codifié, pour ainsi 
dire, les détails de la grande réforme qu'elle poursuit. Ce travail était 
nécessaire pour discipliner tous les efforts;. pour instruire les uns, 
pour fixer les autres. Son programme comprend la pensée de l'Asso- 
ciation de Bordeaux, de Marseille et de Lyon. Il comprend aussi celle 
de l'Association du Havre ; et, après l'avoir lu, plus d'une Chambre 
de commerce, plus d'un Comice, plus d'une Société agricole hésitera 
pour continuer son concours au Comité central, qui se pose comme 
le défenseur du travail national, travail que personne n'attaque, et 
qui, en se cramponnant à la prohibition, aux droits élevés et au êialu 
guo douanier, défend ses privilèges, et veut précisément que le travail 
national continue à être pour lui taillable et corvéable à merci. 

Nous voulions d'abord analyser le manifeste pratique de l'Associa- 
tion pour la liberté des échanges; mais nous croyons que nos lecteurs 
seront contents de le trouver tout entier dans notre recueil. 
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NOTE 

SUR QUELQUES MONOPOLES 

USURPÉS PAR LES OUVRIERS 

DE CERTAINES INDUSTRIES, 
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Les aDciennes maîtrises, jurandes et corporations d'arts et métiers 
n'avaient pas seulement l'inconvénient d'entraver l'industrie, de s'op- 
poser à ses progrès, d'en donner le monopole à quelques-uns, mais 
encore d'empêcher les ouvriers de travailler pour leur propre compte, 
et de les sacrifier, ainsi que les consommateurs, c'est-à-dire le pu- 
blic, qui se procurait plus difficilement et payait plus cher tous les 
produits dont il avait besoin. 

Alors le nombre des maîtres était limité, la mattrise, accordée par 
eux, restait le patrimoine exclusif des mêmes familles, et les épreuves 
pour y admettre un ouvrier ou compagnon n'étaient, sous une forme 
légale, qu'un prétexte pour l'en écarter \ En outre, l'ouvrier d'une 
industrie ruinée, d'une industrie sans commandes, n'était pas libre 
de travailler, même temporairement, pour une autre industrie qui 
manquait de bras, ni de s'établir, quand par hasard il l'aurait pu, ail- 
leurs que dans la ville où il était né, où il avait fait son appren- 
tissage *. 

A c6té de ces injustices, de ces violations du droit le plus invio- 
lable et le plus naturel, celui d'employer comme on l'entend ses 
forces et son habileté à se procurer des moyens de subsistance, il y 
avait d'autres injustices, d'autres violations, qui étaient pour les ou- 



* Voir De Vlndustrie frajiçaise, par le comte Ghaptal, tome II» page 318. — Voir on- 
core J.-B. Say. eic, et les considérants de redit du roi Louis XVI, portant suppression 
des jiirandis, à Versailles, en février 1770. Cet édit et les considérants dont il s'agit 
étaient Tœavre de Turbot. 

« Voir les mêmes ouvrages et le Recueil des règlements des manufactures. 
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vriers une vengeauce et comme une compensation des premières. 
Ainsi 9 il arrivait souvent, lorsque les ouvriers reçus compagnons, les 
seuls qui eussent le droit de travailler pour un mattre, avaient à se 
plaindre de celui-ci, et que la plainte était admise par le corps, 
qu'on a damnait (c*était le mot employé) la boutique de ce maî- 
tre. Dès ce moment il n'était permis a aucun d'eux d'y travailler: 
le maître était forcé de faire des réparations qui lui étaient dictées, 
ou de cesser ses travaux. Lorsqu'ils croyaient avoir à se plaindre des 
magistrats d'une ville, ils damnaient même la ville, et tous lesconb- 
pagnons en sortaient à la fois : les ateliers devenaient déserts, tous 
les travaux étaient suspendus, les nouveaux compagnons passaient 
sans s'arrêter ; et les maîtres étaient forcés de se transporter dans les 
villes voisines pour négocier le retour des ouvriers * .» 

Enfie^ la différence souvent très-grande entre les statuts et privi- 
lèges concédés aux communautés d'arts et métiers^ non««*seulement 
de différentes professions, mais encore de la même profession dans 
différentes villes, et la bizarrerie, l'extravagance de certaines dispo- 
sitions de ces espèces de codes obscurs ^, en faisaient une sorte de 
chaos qui a fréquemment servi d'arsenal à l'avidité de ces commu- 
nautés et à la tyrannie de leurs principaux membres envers les sim- 
ples ouvriers. 

Aussi l'Assemblée constituante s'empressa-t-elle d'abolir un tel 
régime, et de le remplacer par la liberté de Tindustrie ou du travail, 
Comme Turgot l'avait déjà essayé en i776, pendant son trop coui*l 
ministère. Mais en 1791, la mesure ne devançait plus l'opinion géné- 
rale; elle ne faisait que s'y conformer. On doit dohc s'étonner, cin- 
quante à soixante ans après cette utile et tant désirée réforme, de 
trouver encore en vigueur un des usages qui sont certainenient les plus 
contraires aux principes qui régissent maintenant nos manufactures. 

Cet usage, qu'avait fait naître ou protégé Tancienrie législation 
dont je viens de parler, je Taî observé il y a trois mois à Givors et à 
Rive-de-Gier parmi les ouvriers qui soufflent les verres à vitres. Il 



* Chapul, ouvrage prédlé, tome II, pa}<c3f3. 

• Voici ce qu*oii lit dans les considérants de Tédlt précilt'î de 1776, rclâliYèitient aux 
dispositions déraisonnables et diversiliées à rintlni de ces statuts : 

« ..4... Toajourt dictée* par le plus grand intérêt des maîtres de chaque eommunaulé, 
il en est qui eicluent entièrement (de lu maîtrise) tous aulres que les fils de maîtres, ou 
ceux qui épousent des veuves de maîtres. 

« D^aotres rejettent tous ceux quMls appellent étrangers, c'est^Mire ceux qui sont nés 
dans une autre ville. 

« Dans un grand nombre de communautés il suilit d'être marié pour être exclu de 
Tappren lissage, et par conséquent de la maîtrise. 

« L*esprit de monopole qui a préside à la confection de ces statuts a été poussé Jusqu^à 
exclure les femmes des métiers les plus convenables à leur sexe, tels que la broderie, 
qu*elles ne peuvent exercer pour leur (>ropre comple, etc. » 

La quallUcaiiou d'espèces de codes obscurs f soulignée dans le texte,a été empruntée aux 
mêmes considéi'ants. 
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consiste à n^oavrir leur profession qu'à leurs (ils, sans permettre que 
d'autres la prennent. 

En voici l'origine. 

Le soufflage sous forme de manchons des verres à vitres n'a pas été 
pratiqué en France avant le dix-huitième siècle. Des ouvriers venus 
de Bohème l'y importèrent alors, et ces premiers souffleurs de man-- 
ehons, ainsi que leurs descendants, n'ont jamais consenti à faire d'é- 
lèves hors de leurs familles; ils voulaietit conserver à leurs enfants le 
monopole du procédé. Et c'est par suite de cette prétention, toujours 
vivace dans celte classe, que les souffleurs de vitres actuels portent 
enc(f^e presque tous, du moins à Rive-deGier, des noms Allemands, 
et qu'aujourd*hui même nul n'est admis à participer & leur travail 
s'il ne prouve qu*il est fils de souffleur. De cette manière, leur nom- 
bre reste constamment au-dessous des besoins, et leur salaire se main- 
tient très-élevé, surtout k présent, où plus que jamais la demande de 
vitres dépasse la quantité que tes souffleurs en pied peuvent pro- 
duire. 

Le privilège qu^ils 8*attribuent a pour adversaires naturels, on le 
devine aisément, les maîtres de verreries. Ces derniers ont souvent 
voulu former des souffleurs de vitres pris dans des familles étrangères 
à celles qui exercent depuis longtemps ce métier; mais c'est à peine si, 
de 1812 à 1825, ils ont pu en faire accepter deux ou trois à Rive-de- 
Gier et à Givors, sans pour cela obtenir du reste la moindre conces- 
sion, car ces deux ou trois, une fois adoptés par les autres, en ont 
partagé les principes, qu'ils soutiennent avec encore plus d'exagéra- 
tion^ s'il est possible. 

Enfin, les souffleurs de vitres,danscesdeux villes, ignorant ou feignant 
d'ignorer que les corporations de métiers n'existent plus en France, et 
que le décret qui les a détruites (juin 1791) défend les assem- 
blées de personnes d'une même profession, prétendent maintenir l'u- 
sage dont il s'agit, en alléguant ce qu'ils appellent /«uf droit; et, pour 
dfiieux s'assurer, à Texclusion de tous les autres, le privilège très-lu- 
cratif qu'ils veulent fonder, ils forment entre eux, à bien dire, une 
coalition permanente dont les membres se réunissent et délibèrent. 
Leurs résolutions, auxquelles ils donnent le nom de lots, sont tou- 
jours exécutées avec la plus grande rigueur; et tout récemment, si 
l'on m'a dit vrai, ils en ont pris une qui retire la faculté de souffler 
h tout homme dont le père, quoique fils de souffleur, n'aura pas exercé 
ce métier, n'importe la circonstance ou la cause qui l'en a empêché, 
que ce soit un accident, une difformité, la faiblesse de sa constitution, 
on sa propre volonté. 

Un fait prouvera que l'on obéit mieux à leurs prétendues lois qu'à 
beaucoup de lois véritables : le fils d'un souffleur de vitres, forcé, par 
une infirmité de naissance, de renoncer au métier de son père, a pris 
place pour quelques mois seulement, comme souffleur de manchons, 
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dans nûe verrerie de Rivenle-Gier, afin de transmettre i ses enrants 
le droit d*exercer cette proressîon '. 

Aossi, quand j'étais à Rive-de-Gier et à Givors, dans le mois de no- 
vembre dernier, n'y comptait-on pas plus de cent vingt souffleurs de 
vitres, tandis qu'il en aurait fallu au moins trente de plus pour rem- 
plir les cadres. Il manquait donc un cinquième de la totalité d'ou- 
vriers nécessaires aui fours à manchons. Eh bien ! les maîtres ne 
pourraient les engager ou en dresser un seul sans renoncer le même 
jour aui cent vingt autres. 

Il résulte de cet abus que le nombre, déjà bien insuffisant des souf- 
fleurs de vitres, diminue encore chaque jour, et que des usines dans 
lesquelles des capitaux considérables sont engagés ne produisent pas, 
à beaucoup près, tout ce que les propriétaires pourraient légitimement 
en attendre. 

Dans les autres industries, le chef est ordinairement tout-puissant; 
c'est lui qui règle la durée du travail, détermine les heures de repos, 
choisit les ouvriers, Gie le salaire, dirige comme il le veut tontes les 
mains-d'œuvre, toutes les opérations; mais ici il est sans initiative, il 
ne peut rien ou presque rien contre l'état de choses qui vient d'être 
décrit, et son r6lc se borne à le voir sans l'améliorer, ni même le mo- 
diBer. 

Ajoutons que tout 61s de souffleur de vitres possède le droit d'ap- 
prentissage chez les maîtres de verreries et aux frais de ces derniers : 
ses essais en apprenant l'état, le verre qui se perd, le charbon qui se 
brûle, le maître doit tout supporter. En outre, quand ce jeune 
homme, qui est reconnu ouvrier à quinze, seize ou dix-sept ans, prend 
place au four, il est immédiatement payé sur le même pied que les 
meilleurs ouvriers dans la force de l'âge. Peu lui importe la bonne oa 
la mauvaise confection de la vitre. Qu'elle fût bien ou mal faite, son 
salaire, pendant mon séjour à Rive-de-Gier, n'en était pas moins de 
25 centimes par trois feuilles de verre de 76 centimètres snr 49. A 
ce taux, chaque souffleur reçoit ordinairement de 390 fr. à 500 par 
mois, et, par exception, jusqu'à 650 fr.; en sorte que ceui de ces 
ouvriers qui sont chefs de famille, et dont les fils travaillent avec eux, 
touchent souvent par mois 1,000 fr. de salaire ou même davantage. 

Il ne faudrait pourtant pas évaluer lé revenu des souffleurs de vitres 
en multipliant par douze ces gains mensuels ; car les réparations à faire 
aux fours et les habitudes de l'industrie verrière entraînent chaque 
année un chômage de six semaines à deux mois. Disons dix mois 
juste de travail. Par conséquent le revenu de la grande majorité de 
ces hommes se trouvait compris, quand je les observais, entre 3,200 
et 5,000 fr. Je ne l'exagère certainement point en le portant, en 

* Cet homme est marchand tailleur : un de ses ouvriers dirige son établi&bemeQt pen- 
dant qu*il travaille an soufflage. 
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moyenne, à 3,500 Tr. Les 6,500 Tr. par an des plus habiles ou des 
mieux rétribués étaient une exception, comme les 10,000 fr. que 
réunit parfois la famille dont les enfants non mariés travaillent dans 
une verrerie avec leur père. 

En 1835 et 1841, les gains de nos souffleurs de mancAons étaient 
moins élevés que maintenant, mais sans descendre en moyenne, même 
pendant 1835, au-dessous de 300 francs par mois ou de 3,000 francs 
par année. Je n'ai pas de renseignements sur les époques anté- 
rieures. 

Ce n'est pas tout : Tusage vent encore que les ouvriers de verreries, 
et plus particulièrement les souffleurs, qui sont les premiers, soient 
logés et chauffés au\ frais des chefs de ces usines '. Cela revient à un 

* Le logemeDt consiste ordinairement^ à Rive-de-Gier, en une chambre pour l^ouvrier 
célibataire, et en deux pour Thomme marié. Mais les fils de ce dernier, qui sont employés 
dans la même verrerie, ont droit, chacun aussi, à un logement à part. 

L^usage de loger les ouvriers des verreries dans les bftliments dépendant de ces usi*- 
nes, et aussi près des fours quMl est possible, doit être maintenu pour la plupart, surtout 
ponr les souffleurs, à cause des condiiions dans lesquelles ceux-ci travaillent. C'est pour 
eux une question de santé et de vie. Je ne connais point de métier comparable au leur: 
les hommes qui brassent dans les fours à puddler des masses de fer ou- de fonle à moitié 
en fusion, font des efforts musculaires plus puissants, mais éprouvent moins de fatigue. 
Qu*on se représente ces souffleurs à leurs fours, dans un air embrasé, le visage enlumi* 
né, les yeux brillants, tous les muscles en action, et leur corps ruisselant d'une sueur si 
abondante que Tespèce de blouse ou de chemise qui leur sert alors d'unique vêtement, 
est presque aussi mouillée que si on la retirait de l'eau, et cela malgré la chaleur brû- 
lante qni rayonne du four sur eux ; puis, quand ils cessent le travail, se rendant chez 
eux dans cet état, enveloppés seulement d'une capolte ou d'un manteau. Certes, il n'y a 
point de circonstances qui doivent exposer davantage à des refroidissements subits et à 
des fluxions de poitrine. 

On conçoit donc combien il importe que ces hommes, en quittant leurs fours, n'ail- 
lent pas loin et trouvent, en arrivant chez eux, un l>on feu devant lequel ils puissent se 
laver avec de l'eau ehaude, et s'habiller de vêtements bien secs. 

L'administration publique devrait même astreindre les propriétaires de tonte nouvelle 
verrerie à établir un vestiaire chauffé attenant à chaque four, où les ouvriers trouve- 
raient leurs vêtements de travail qu'en partant ils échangeraient devant un foyer ardent 
contre leurs vêtements ordinaires. 

Cependant, si j'en crois les maîtres des verreries, les ouvriers eux-mêmes, les méde- 
cins, les autres habitants de Rive-de-Gier, en un mot tous ceux que j'ai consultés, la 
santé des souffleurs est généralement bonne ; c'est à peine s'ils sont plus sujets que les 
autres, par suite de refroidissements, à des rhumes et à des fluxions de poitrine. 

Je dois surtout citer ici le témoignage d'un médecin qui les observe depuis vingt-sept ans, 
M. le docteur Clère. D'après lui, la seule affection particulière aux souffleurs consiste en 
une prostration musculaire qu'ils ressentent pendant les chaleurs de Tété et qui les con- 
traint chaque fois à se reposer plusieurs jours. Il résulte aussi de mes renseignements 
que les ophthal mies ne sont pas plus fréquentes ou à peine plus fréquentes pour eux que 
pour les autres; mais qu'arrivés à un certain ftge leur vue s'affaiblit beaucoup, et qu'à 50 
ans ils doivent communément cesser leur travail. 

Quant à ce qu'on raconte de leur excessive maigreor, de leurs yeux rouges, chassieux, 
éraillés, de leurs joues formant de chaque cê(é de la bouche, lorsqu'ils soufflent, des po- 
ches énormesj comparables à celles de certains singes, et qui retombent, dans l'état de 
repos, à droite et à gauche, en un pli flottant jusqu'au niveau du menton, etc.; tout cela 
n'a jamais existé que dans l'imaginatton des premiers qui l'ont dit et dans la crédulité 
de ceux qui le répètent. 
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accroissement de salaire, et il faut augmenter le revenu que je viens 
de leur attribuer, de toute la somme que coûteraient le loyer et le 
chauffage, s'ils avaient à les payer. 

Il est certain, néanmoins, que cet accroissement de revenu n*est 
que la compensation d*une plus forte dépense qu'ils doivent faire pour 
leur nourriture. En effet, s'ils se contentaient du régime alimentaire 
des autres ouvriers, ils seraient bientôt épuisés. Ils ont besoin de 
boire abondamment aux heures du travail, plus encore, je crois, pour 
fournir à leurs sueurs excessives que pour apaiser la sensation dé soif 
ardente qu'ils éprouvent : c'est ordinairement un mélange d^eàu et 
de vin, ou bien de la bière, qui est alors leur boisson. Quant aux re- 
pas, il faut qu'ils soient restaurants et composés d'aliments de choix 
un peu variés. Aussi n'y manquentrils point '. 

Nous venons de voir que nos souffleurs ne pourraient se passer 
d'une nourriture abondante, substantielle, même recherchée, et com- 
bien, malgré ce surcroît de dépense (que je déclare indispensable 
quand il ne dépasse point certaines limites), leur revenu, qui serait 
partout celui des classes les plus aisées, les met dans une position 
heureuse. On ne saurait, à cet égard, les comparer aux autres classes 
de simples travailleurs. La différence est telle que chacun d'eux reçoit 
autant que 5« 6, Sou même 10 manœuvres ensemble, quand ce n*ést 
pas au delà; et c'est précisément pour ne pas perdre cet avantage^ 
qu'ils prétendent conserver le monopole de leur industrie, en n'y ad* 
mettant que leurs seuls enfants. 

Mais, tandis que rien chez nous n'a pu vaincre jusqu'à présent 
cette prétention, voici qu'en Angleterre, où l'on tirait de France et 
d'Allemagne les vitres de grandes dimensions, on a élevé des usines 
qui, m'a-t-on dit, prennent un rapide développement. Ce résultat 
s'obtient par l'embauchage de souffleurs français et allemands aux- 
quels on fait de grands avantages, à la condition qu'ils enseignent 
leur métier à tous ceux qu'on leur donne pour élèves. Ainsi, eu même 
temps que nos souffleurs de manchonê portent et propagent cette in- 
dustrie de l'autre côté du détroit, ils en rendent impossible tout dé^ 
veloppement dans leur propre pays. C'est là une chose grave; elle ne 
pouvait peut-être manquer de se produire un peu plus tôt ou un peu 
plus tard ; mais je devais la signaler; car si l'on excepte ceux dont elle 
touche plus particulièrement les intérêts, personne en France ne pa- 
rait s'en apercevoir. 

Les motifs de la résistance des souffleurs de vitres à ce que toq— 

* Les volailles, le gibier, le poissoD, les légumes les plus beaux el les plus délicats qui 
paraissent sur les marchés soûl pour eux. La seule fois que j*ai visité le logement d'un 
souffleur, au moment où Ton préparait le dîner, j'ai vu sur la table de la morue, un din- 
don, des cboux-fleurs et une salade. Et c'était là, me disait mon conducteur, simple ou- 
vrier à 90 francs par mois de salaire daus la même verrerie, uo dtner ordinaire pour 
cette famille. 



Gooçle 
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dnient d'eux les maîtres che2 lesquels ils travaillent, sont faciles à 
côtopremire : on n'abandonne point volontairement le monopole que 
Ton exploite. Pour moi, je crois peu, du moins comme fait général 
et spontané, k tant de justice et de désintéressement ; et nul, sans doute, 
pour peu qu'il réOéchisse, ne sera tenté d'émettre un avis contraire. 

Je M sais si le monopole usurpé par les souffleurs de vitres a tou- 
jàntn survécu à notre révolution de 1789, oU bien si c'est seulement 
depuis elle qu'il a été Reproduit. Quoi qu'il en soit, il viole nos habi- 
tudes actuelles de concurrence et de liberté, et doit paraître d'autant 
plus injuste ou abusif, qu'il résulte évidemment d'une coalition de 
ccê ouvriers, de délibérations prises par eux dans leurs assem- 
blées; coalitions, assemblée^, délibérations, qui déjà constituent à 
elles seules une infraction aux lois. 

Toutefois , sans étudier cette question sous son point de vue du 
droit naturel et du droit légal, je ferai observer qu'il est aussi d'au- 
kfes proféssioris qui ont su conserver ou faire revivre à leur profit 
d'anciens usages, au détriment d'autres intérêts non moins respectà- 
Mes qtie led leurs. 

Je citerai, par exemple, le compagnonnage de différents métiers, 
(îètte francî-maçonnerie de l'industrie, répandue dans un grand nom- 
bre de villes, distribuée en sociétés secrètes où, comme dans celles des 
autres francs-maçons, l'on n'est admis qu'après certains engagements 
et certaines céréqfiotiies initiatrices, et qui sont conçues dans l'intérêt 
exclusif des ouvriers, surtout des voyageurs, pour leur ménager par- 
tout aide et secours, protéger mutuellement leur salaire, et s'opposer 
k toute tentative dirigée contre eux. Mais ce but avoué, qui ne serait 
que juste, cache fréquemment une coalition contre les maîtres et même 
contre d'autres ouvriers , les membres de ces associations les faisant 
servir à s'arroger des espèces de privilèges qui ne sont pas toujours 
cdAformei eux règles 4é l'équité. 

Elles se divisent, qu'on me permette encore ces quelques mots , 
en trois ou quatre sectes ou partis, quelles que soient les professions 
qui les composent, régies par un règlement commun nommé devoir. 
Les Sociétés du même devoir, toujours animées entre elles des senti- 
ments les plus bienveillants, accueillent réciproquement leurs mem- 
bres comme des amis ou des frères. Le nouveau venu, d'ailleurs, n'est 
jamais, à bien dire, un concurrent pour ceux qui le reçoivent : il 
ajoute à leur nombre et il ne travaille pas à un moindre prix qu'eux, 
tous s'entendant pour exiger te même salaire. C'est de cet accord, on 
n'en saurait douter, que résulte plus particulièrement la force du lien 
qui les unit. 

Sous ce rapport, l'institution du compagnonnage n'a point dégé- 
néré^ et ces paroles de Chaptal * ne seraient pas moins vraies aujour- 
d'hui qu'autrefois : 

* De r Industrie françaisey lome 11, page SIS. 
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« Lorsqu'un compagnon arrivait dans une ville, il n'avait qu*à se 
faire reconnaître ^ pour avoir du travail; et si, par hasard, toutes les 
places étaient occupées, le plus ancien lui cédait la sienne. Si un com- 
pagnon se trouvait dépourvu d'argent pour se transporter dans une 
autre ville, l'association venait à son secours; s'il tombait malade, 
ses camarades le soignaient... ; si l'un d'entre eux était lésé dans ses 
droits, tous prenaient sa défense; si quelqu'un s'écartait des voies de 
l'honneur ou de la probité, ils en faisaient justice. » 

Hais ce n'est pas de cette manière, bien s'en faut, que les choses 
se passent entre les affiliés à des devoirs différents. La jalousie, la 
haine, les rixes, les combats, remplacent ici le dévouement et la fra- 
ternité; et si les membres de l'une de ces associations croient pouvoir 
accepter un salaire moindre que celui des membres d'une autre, ils le 
font sans scrupule. C'est ce qui fait que quand des ouvriers d'une 
même profession, appartenant a deux devoirs distincts, se trouvent en- 
semble dans une ville, les plus nombreux expulsent les plus faibles. 
Et si, par exception, il existe à Paris depuis longtemps deux so- 
^ciétés de charpentiers, c'est que l'une, habitant et travaillant sur la 
rive droite de la Seine, et la seconde sur la rive gauche, ils ne se ren- 
contraient point jusqu'ici dans les mêmes ateliers. Mais à présent, les 
membres de ces deux sociétés vivent en assez bonne intelligence, sans 
cesser cependant d'habiter leurs quartiers respectif». 

Il parait d'ailleurs que ces désordres, ces animosités avepgles, ces 
violences brutales, ces guerres insensées, sont moins fréquentes et 
moins acharnées de nos jours que jadis. Quelle qu'en soit la cause, 
ce progrès, j'aime à le faire remarquer, atteste des mœurs plus 
douces. D'un autre côté, il y a aujourd'hui moins d'ouvriers engagés 
dans le compagnonnage, eu égard à leur nombre si considérablement 
accru, qu'il n'y en avait avant 1789 ^. 

C'est ici le lieu de placer une observation. Jusqu'à ce dernier temps, 
l'autorité n'a pas assez favorisé, h beaucoup près, les sociétés de se— 

1 Et il le peut toujours, non-seulement à Taide de signes particuliers, mais encore, sur- 
tout, avec les certificats et les lettres de recommandaUon qu'il apporte de la sodélé qu^it 
vient de quitter. 

« Toutes les professions ne concourent pointa former les sociétés de compagnonnage, 
et les ouvriers qui en font partie peuvent se retirer dès quMls le veulent, et s'en re- 
tirent fréquemment quand ils sont mariés ou flxés dans une ville, sans que pour cela (oot 
rapport d'amiiié cesse avec leurs anciens camarades. Cinq métiers, assure-t-on, ceux de 
tailleurs de pierre, de maçons, de charpentiers, de serruriers, de menuisiers, ont précédé 
tous les auiresdans la formation de ces sociétés. Quoi qu'il en soit, ce sont là les métiers, 
si Ton en esceple le second , qui leur fournissent, proportion gardée, le plus de mem-* 
hres. Il > a de ces sociétés qui sont composées de teinturiers, d'autres de tourneurs, d'au- 
Ires de chapeliers, et il en existe aussi de boulangers, de tisserands, de cordonniers, 
de forgerons, de maréchaux, de fondeurs, de ferblaïuiers, de Couteliers, de taillandiers, 
de tanneurs, de corroyeurs, de bourreliers, de selliers, de sabotiers, de cordiers, etc. — 
Voir le titre du Compagnontioge, par M. Agricul Perdiguier (Paris, ISil, 2 vol. in- 
ai). Il m'a été affirmé que les tailleurs d'habils sont restés toujours étrangers aui socié* 
tés dont il s'agit. 
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cours mataels contre la maladie ; et^ alors qu'elle était le plus 
soupçonneuse, elle imposait, dans la crainte de conspirations contre 
l'Etat, ou même de coalitions pour faire élever le salaire, à chacune 
de ces sociétés qui se formait, l'obligation de se composer d'ouvriers 
de diverses professions. Pendant qu'on croyait prévenir ainsi une 
cause de troubles, on ignorait ou l'on paraissait ignorer l'existence 
des sociétés de compagnonnage , où les coalitions et conspirations 
étaient pourtant bien plus faciles ; car elles ne sont pas reconnues, 
et chacune d'elles, composée surtout de célibataires, ne comprend 
d'ordinaire que des hommes du même métier. Enfin elles s'assem- 
blent chez la mire des ouvriers, c'est-à-dire dans des maisons qui leur 
sont exclusivement destinées, où ils prennent leurs repas et se logent 
en chambrées communes. 

Puisqu'il s'agit d'entreprises des ouvriers contre les droits des mat« 
très et contre ceux d'autres ouvriers, j'ajouterai que fréquemment, 
dans une foule d'ateliers , les ouvriers les moins actifs et les moins 
habiles ne permettent pas à celui qui travaille mieux et plus qu'eux, 
de recevoir un meilleur salaire, lors même que ce dernier a une 
femme malade et des enfants en bas ftge aux besoins desquels il doit 
subvenir, et qu'eux n'ont aucune charge. Ainsi, parmi les charpen- 
tiers, menuisiers, etc., le premier compagnon, qui est une sorte de 
contre-mattre chargé de conduire les travaux sous la direction de 
l'entrepreneur, touche seul une journée plus élevée que celle de tous, 
et dans beaucoup d'établissements industriels où le travail se paye aux 
pièces, non à la journée , le produit général du salaire se partage 
égalenaent entre tousJes ouvriers de la même classe *. 

Il ne faudrait point au reste assimiler un monopole créé en dehors 
d'un pouvoir légal, et imposé arbitrairement par ceux qui l'exercent, 
à des prérogatives, des droits, des privilèges concédés moyennant 
certaines conditions, ou sous prétexte d'une utilité publique, par les 
autorités compétentes. 

Et c'est parmi ces derniers que doivent être classés les avantages 
dont jouissent, dans beaucoup de villes, les commissionnaires, porte- 
faix ou autres attachés, par les municipalités ou polices locales, à des 
travaux, à des services publics dont ils répondent, pour lesquels ils 
doivent être toujours prêts, et en compensation desquels on fixe un 
tarif qui leur assure de bons salaires. 

Mais dans ce cas l'institution amène souvent des abus, et le bien 
dégénère en mal. Ainsi à Lyon, Avignon, Marseille, etc., les prix 
d'embarquement et de débarquement des marchandises sont tels, sur 
certains ports, que ceux qui en ont le privilège exclusif gagnent plus 

* On m'a cité des fonderies de métaux où, chaque jour, dans les ateliers da moulage, 
avant la première coulée, un ouvrier désigné par ses camarades compte les moules remis 
à chacon et brise ceui qu*il trouve en sus du nombre donné à tous. 
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qu*vn grand nombre d'employés supérieurs de nos grandes admioi»** 
trations * . 

Je n'ai pu apprendre rien autre de positif qui doive se ranger sous 
le titre de cette note, et je le regrette beaucoup, car les questions 
de la nature de celles que je viens de toucher seraient un curieux 
sujet d'étude. Aussi continuerai-je à m'en occuper dans les nouvelles 
recherches que, par ordre de l'Académie et sous ses auspices, j'ai 
commencées sur l'état physique et moral des ouvriers, et n'oublierai-j^ 
pas de considérer les entrepreneurstl'ouvrages, les roattres de manu- 
factures, les chefs d'industrie, sous les mêmes points de vue. 

IL 

Je ne terminerai pas cette communication d'aujourd'hui sans faire 
observer que les études dont il s'agit n'embrassent pas seulement, 
comme mes premières recherches, les ouvriers des manufactures d« 
coton, de laine et de soie, mais encore ceux employés dans les minet 
et les établissements métallurgiques. Je n'ai encore observé ces der- 
niers que dans les deux bassins hôuillers de la Loire et du Centre. 

AGdt de recueillir sur tous des renseignements fidèles et aussi com- 
plets qu'il m'était possible, j'ai procédé comme en 1835, 1836 et 
1837, et comme nous l'avons fait, M. Benoislon de Chàteauneuf et 
moj, dans notre exploration de la Bretagne. J'ai donc voulu tout voir, 
tout entendre, tout examiner. J'ai interrogé chacun : ingénieur, di- 
recteur des mines, maîtres de forges, manufacturier, fabricant, agent 
de compagnies industrielles, contre*mattre dirigeant un atelier, et 
jusqu'au simple ouvrier. J'ai contrôlé les réponses de l'un par les ré- 
ponses de l'autre, celles de tous par les documents des municipalités, 
et par l'opinion des magistrats et des diverses classes d'habitants. Je 
devais d'autant moins négliger une seule de ces sources d'instruction, 
qu*il y avait là des intérêts dilTérents. 

* On nomme à Marseille des crocheteursqui onl amassé de ceue manière de tràt-4Mille8 
fortunes ; M. Louis Reybaud, membre de la Chambre des députés, m'en a cité un. A 
RIve-de-Gier, avant rétablissement du chemin de fer de Lyon à Saint-Élienne, la coqa^ 
pagnie du canal avait cent portefaix dont la journée élalt de 8 à 10 francs pour charger 
les charbons. D'un autre côté, il n'est pas rare de voir à Lyon ceux auxquels je viens de 
faire allusion recevoir 12, 15 et jusqu'à 20 francs par jour/mèroe en quelques heoms. 
(Voir, pour celle dernière ville, Système de contradictions économiques j etc., par M. Proud- 
hon, tome I, pages 125 et 126.) 

Selon M. Proudbon, les crocheteurs de Lyon, dont il s'agit, «sont aujourd'hui ceqaMIs 
furent toujours, ivrognes, crapuleux, brutaux, insolents, égoïstes et Iftchea. » Il est pé* 
nible de le dire, ajonte-t-il, mais il regarde celte déclaration comme un devoir, parce 
qu'elle contient la vérité : a L'une des premières réformes à opérer parmi les classes tra- 
vailleuses sera de réduire le salaire de quelques-unes, en même temps qu'on élèvera 
ceux des autres. Pour appartenir aux dernières classes du peuple, le monopolo n'en est 
pas plus respectable, surtout quand il ne sert qu'à entretenir le plus grossier iadividiM- 
lisme. » 
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Ce Q*çst pas tPVt : j'^i passé beaucoup dç ioumées parmi les ou-* 
vriers, chez eux, dans leurs forges, au fond de leurs oiines, assistant 
à leurs travaux; les observant, non-seulement dans les conditions de 
leur vie de rude labeur, mais encore au sein de leurs familles, et jus- 
ques dans leurs plaisirs. Malheureusement j*ai quitté Paris un peu 
tard, et les intempéries de la saison, le mauvais état des chemins, la 
brièveté des jours, ne m'ont pas permis, autant que je le désirais, 
d'étudier la vie intime de ceux dont les demeures sont éparses dans 
les campagnes. 

Cette lacune, néanmoins, me laisse peu de regrets; car mes rensei- 
gnements actuels seront pleinement confirmés, je l'espère, par les 
observations ultérieures et, à certains égards, plus détaillées que je 
me propose de faire dans les mêmes cantons. 

En attendant ces observations et le travail d'ensemble que je sou- 
mettrai plus tard à l'Académie, voici, en peu de mots, quelques-uns 
des principaux résultats qui ressortent de mes dernières et toutes 
récentes recherches. 

Les tisserands de la fabrique de Tarare sont à peu près dans le 
même état qu'il y a dix ou douze ans, mais la position des brodeuses 
s'est très-sensiblement améliorée. 

J'ai trouvé les ouvriers en soierie de Lyon moins heureux qu'ils 
ne Tétaient il y a deux ou trois ans et presque tels que je les avais 
vus en 1836, deux années après leur dernière insurrection \ Du reste, 
leur animosité contre les commis des négociants-fabricants est encore 
aussi ardente, parce que sa cause, qui est un outrage envers eux, ne 
diminue point. De plus, beaucoup, adoptant avec enthousiasme les 
idées de Fourier, de M, Louis Blanc, etc., ne rêvent qu'association, 
phalanstère, prétendue organisation du travail et communauté de 
de biens. Ces illusions toutes seules, en tant que principes d'erreur, 
sont déjà dangereuses, quoique j*aie entendu plusieurs d'entre eux 
les combattre, parce que l'inévitable logique des conséquences en 
peut faire nattre, à l'occasion, des actes déplorables. Mais ce n'est 
même pas encore tout : il y a au fond de cela, pour plusieurs, la 
pensée d'une révolution qui pourrait les faire monter dans l'ordre 
social. Enfin, il existe à Lyon, surtout à la Croix-Rousse (c'est 
de notoriété générale dans ces villes), une vaste association qui, 
pour mieux échapper à la surveillance de la police, s'est distribuée 
en petits groupes de moins de vingt membres chacun, dont les chefs 
seuls communiquent entre eux. 

Dans le bassin houiller de la Loire, la fabrique de rubans de Saint- 
Etienne et des environs offrait un état remarquable de prospérité, et 
par conséquent ses ouvriers se trouvaient dans de bonnes conditions 
matérielles. — Une partie des armuriers, les ouvriers qui fabriquent 

* La première a ea Ueu eD novembre 1831, et Tauire en avril 1834. 



Digitized by VjOOQ IC 



168 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

la petite quincaillerie, et surtout les cloutiers, m'ont paru gagner 
difficilement leur vie ; mais les forgerons de grosses forges, les ou- 
vriers des hauts-fourneaux, des fonderies et moulages de métaux, 
des ateliers dits de construction, des fabriques d'acier, de faux, etc., 
recevaient tous des salaires plus ou moins forts qui suffisaient assez 
amplement à leurs besoins. Il est certain , par contre, qu'aussitôt 
après l'achèvement de notre réseau de chemins de fer, alors que le 
travail de ces hommes sera nécessairement moins demandé, une crise 
succédera à leur état actuel, si la transition n'est pas habilement mé- 
nagée. — Les mineurs, et surtout ceux de Rive-de-Gier, bien que 
leur position fût un peu inférieure à celle des ouvriers dont je viens 
de parler, n'avaient pas à se plaindre non plus. 

Enfin, dans le bassin houiller du Centre, les hommes employés 
aux mines, aux ateliers de construction, aux grosses forges, dans les 
hauls-fourneaux, etc., présentaient un état à peu près semblable à 
celui des mêmes ouvriers du bassin de la Loire. 

J'ai recueilli toutes ces observations dans les mois de septembre, 
octobre et novembre derniers, c'est-à--dire à une époque ou déjà la 
cherté du pain ajoutait sensiblement à la gène de ceux qui gagnent le 
moins, sans que cependant cette gêne dût être aussi pénible qa'au- 
jourd'hui. 

Si l'on fait abstraction de la grande et menaçante association des 
ouvriers lyonnais et de leurs folies socialistes, les travailleurs qui font 
le sujet de cette note sont, pour la très-grande majorité, des hommes 
aussi estimables qu'utiles. Si beaucoup trop d'entre eux ont les dé- 
fauts dégradants que l'on rencontre communément dans nos villes 
manufacturières du Nord, ce n'est pas du moins au même degré, et 
encore ne sont-ils pas à beaucoup près aussi nombreux. 

Du reste, pour être juste envers tous, je dois ajouter que j'ai vu» 
dans les deux bassins de la Loire et du Centre, des maîtres ou direc- 
teurs de grands établissements industriels animés d'une sollicitude 
active., généreuse et intelligente pour les intérêts véritables de leurs 
ouvriers; et je devrai surtout, quand j'en parlerai avec quelques dé- 
tails, mentionner le grand et bel établissement du Creuzot. 

VILLERMÉ. 
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hdê documents qui suivent ont tous un caractère officiel. 



ÉTATS. 



ANNÉ& 
auxquelles 

lemonle 

le 
document. 



Proportion des bominet 

et des femmes, 
d'après le recensemeDt. 



Hommes. 



Femmes. 



Proportion pour loe 

des naissances masculines 

et féminines. 



Garçons. 



riiles. 



Suéde 

Danemarck 

Norwège 

Russie 

Autricbe 

Prusse 

Saxe 

HanoYre 

Bayière 

Wurtemberg 

Holbnde 

Belgique 

Rojauroe de Naples. 

Sardaigne 

Angleterre 

France 

EUte-Unis 



1880 
1835 
1840 
1842 
1840 
1840 
1840 
1842 
1840 
1840 
1840 
1841 
1842 
1838 
1841 
1846 
1840 



48,16 
48,99 
49,60 
49,59 
49,32 
49.90 
48,62 
49,70 
48,71 
49,00 
49,07 
48,98 
49,25 
52,18 
48,82 
49,55 
50,89 



51,84 
51.01 
50,40 
50.41 
50,68 
50.10 
51,38 
50,30 
51,89 
51,00 
50,93 
51,02 
50,75 
47,82 
51,18 
50,45 
49,11 



51,21 


48,79 


48,65 


» 


» 


51,35 


51,10 


48,90 


51,60 


48,40 


51,47 


48,53 


51,61 


48,39 


51,33 


48,67 


51,56 


48,44 


51,40 


48,60 


51,25 


48,75 


51,16 


48.84 


» 


» 


51,27 


48.73 


50,46 


49,54 


51, U 


48,56 



11 résulte de ce tableau quil n^est que deux pays où les hommes soient 
plus nombreux que les femmes; ce sont les Etats-Unis et la Sardaigne. 
Pour le premier de ces Etats, cette supériorité numérique s'explique de deux 
manières; d'une part, parce qu'elle ne s'est que faiblement môlée aux guerres 
européennes de la période de 1792-1815; de Tautre, parce que sa population 
s*accrott dans des proportions considérables par les immigrations qui se com- 
posent en grande partie, soit de célibataires mâles, soit d'hommes mariés qui 
vont s*assurer, dans leur nouvelle patrie, des moyens d'existence, avant d'y 
appeler leur famille. Mais pour la Sardaigne, qui ne se trouve pas dans de pa- 
reilles conditions, et où, comme dans les autres parties de l'Europe, mais dans 
ime proportion moins considérable, il est vrai, les décès masculins sont 



* Voir le numéro 64, mars 1847 (tome XVI, page 337). 
T. xvn. — «•• «M». 
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plus nombreux que les décès féminins, on ne peut ^ère expliquer que 
par des erreurs dans le recensement de 1838 un fait aussi extraordinaire. 
Il est d'autant plus naturel de recourir à cette explication, que ce fait ne se 
reproduit pas dans le royaume de Naples, et que rien n*indique que la position 
insulaire de la Sardaigne proprement dite puisse créer, sous ce rapport, une 
sorte d'anomalie dans les éléments de la population du royaume réuni. On ne 
peut pas en chercher davantage Texplication dans les nombreuses émigrations 
qui ont lieu en Savoie, ces émigrations portant au moins autant sur le sexe 
masculin que sur le sexe féminin. 

Les États européens dans la population desquels on trouve le plus grand 
nombre d*hommes sont, par ordre décroissant : la Prusse, le Hanovre, la Nor- 
wége, la Russie, la France et le royaume de Naples. Les États où il s'en trouve 
le moins sont : la Suède, la Saxe, la Bavière, TAngleterre, la Belgique et le Da- 
nemarck 11 estdiffîcile de se rendre compte, autrement que par les émigrations, 
de ces différences qui se produisent, comme on le voit, sous des latitudes très- 
diverses. Elles ne sauraient avoir pour cause les pertes faites dans les derniè- 
res guerres, puisque le Danemarck et la Suède, par exemple, n'y ont pris re- 
lativement qu'une part assez faible. Pour l'Angleterre, nous sommes moins 
embarrassés; on sait, en effet, que des émigrations considérables quittent cha- 
que année ce pays ; or, ces émigrations, dont on évalue le chiffe moyen 
annuel à eftviron 90,000 personnes, se composent le plus ordinairement d'a- 
. dultes mâles ou d'hommes mariés. 

Les États de la première série (où les hommes sont le plus nombreux) ne 
sont pas ceux où le rapport des naissances masculines aux naissances fémi- 
nines est le plus élevé, comme on pourrait le supposer, et viceversd les États 
delà seconde série ne sont pas tous ceux où le chiffre des naissances féminines 
est le plus élevé. Voici, en effet, quels sont les États où les naissances mascu- 
lines sont en plus et en moins grand nembre : 



ÉTATS 
OÙ «Iles sont 

en 

plas grand 

nombre. 



Prop«rtidn det naissances 
mâjculioes el féminines. 



Garçons. 



Filles. 



ÉTATS 

où elles sont 

CD 

plus petit 
nombre. 



Proportion des niisftancw 
masoulioet el feniioinef . 



Garçons. 



FiUei. 



Saise.... 
Autriche 
Bavière 
Prusse. . 
France. . 



51,61 
51,60 
51,56 
51. 47 
51,a 



i8,39 
i8,iO 
48,44 
4S,53 
48,56 



Russie 

Belgique... 
Angleterre . 

Suède 

iSardaigne . . 



51,10 
51,16 
51,23 
51,21 
51,27 



48,90 
48,84 
48,77 
48,79 
48,78 



Il est remarquable qu'à Texception de la France, aucun des États où la po- 
pnlation mâle est la plus considérable, ne figure dans la catégorie de ceux où 
les naissances masculines sont les plus nombreuses; la Saxe notamment, 
placée en tête de cette catégorie, est un de ceux qui comptent la plus forte 
population féminine. Parmi les États placés dans cette dernière condition, 
trois font partie de la catégorie de ceux où le rapport des garçons aux filles, 
dans les naissances, est le plus faible ; ce sont : l'Angleterre, la Belgique et la 
Suéde. Pour l'Angleterre, il n'est pas très-certain que ce rapport soit exact; 
dans ce pays, en effet, le relevé du mouvement de la population s'opère, d'un 
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côté, par le dépouilteoient du rostre des paroisses pour les habitants qui 
appartiennent à la religion étahlio ; de l'autre, par radmjnistration de l'en re- 
gistrement général pour tous les habitants, sans distinction de religion ; or, 
ces deux mahières de recueillir les actes do Tétat civil sont défectueuses; la 
première, parce qu'elle fait abstraction des dissidents ; la seconde, parce que 
les déclarations aux bureaux de l'enregistrement ne sont pas obligatoires sous 
une sanction pénale, et qu'ainsi de nombreuses omissions ont lieu K 

U est en France quelques départements où le recensement a constaté l'exi- 
stence d'un plus grand nombre d'hommes que de femmes; ce sont : TAin, l'Ai- 
lier, les Basses- Alpes, les Hautes-Alpes, l'Ardèche, l'Ariége, l'Aude, les Bouches- 
du-Rbône, la Charente, le Cher, la Corrèze, la Corse, la Dordogne« la Drôme, 
le Finistère, le Gard, le Gers, l'Hérault, la Lozère, la Nièvre, le Nord, les Pyré- 
nées-Orientales, la Seine, Seine-et-Marne, le Tarn, le Var, Vaucluse, Vendée et 
Vienne-Haute ; en tout 29 départements sur 86. Pour quelques-uns de ces dé- 
partements, cette circonstance ^'explique par des travaux publics considéra- 
bles qui attirent une population mâle plus ou moins nombreuse ; pour d'au- 
tres, par leurs établissements industriels qui produisent le même effet ; pour 
d'autres enfin, par le chiffre du rapport des garçons aux filles dans les nais- 
sances, combiné avec l'absence de toute émigration. 

En étudiant les variations survenues dans la subdivision de la population 
par état civil, aux époques des recensements, on remarque que dans la période 
de 1856-18i6, le nombre des célibataires des deux sexes a sensiblement dimi- 
nué. Ce résultat concorde avec l'accroissement du nombre des mariages con- 
staté, ainsi qu'il suit, par le relevé du mouvement annuel de la population. 



PÉRIODES. 


NOMBRE MOYEÎT 
annuel- 

DES MARIAGES. 


RAPPORT DES BAARIAGES 

POPULATION KOTBNlfB. 


1819-1833 
183(-1838 
lto»-18ia 

18i5 


245,089 
«54,447 
272,020 
279,720 
280,890 
286,057 

1 


1 sur 1S8 babiUnts. 

1 126 

1 123 

1 125 

1 125 

1 123 



Depuis 1836 , le nombre des veufs a également augmenté ; c'est un faitcor- 
rélatifà celui de l'accroissement des mariages. Môme augmentation, mais dans 
une proportion plus considérable, du nombre des veuves. La supériorité numé- 
rique des veuves s'explique à la fois et par cette circonstance que les femmes 
se remarient en moins grand nombre que les hommes, et par cette considé- 
ration générale que les décès masculins sont plus nombreux que les décès fé- 
minins. 

Nous ne pouvons comparer la France, sous ce rapport, qu'avec deux petits 
États du Nord, la Norwège et la Suède, les documents nous manquant pour les 
autres pays. 

* Voir à cet égard les sixième et septième rapports du Hegistrar^general pour les an- 
nées 1843 et 1844, par le major Grabara. 
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ÉTATS. 



Saède . . . 
Norwège. 



RECENSEMENTS. 



Recensement de 1885 
Id. 



MARIÉS. 



Hommes 



16,90 
16.15 



Femmes. 



16,98 
16,15 



CÉLIBATAIRES 

ET ENFANTS 



Hommes 



29,93 
31. i5 



Femmes< 



«8,87 
31,28 



VEUFS 



1,52 
1,39 



VEUVES 



i,81 
3,58 



La grande différence qui existe entre ces deux États et la France, par rap- 
port aux célibataires, doit être attribuée, pour la Suéde et la Norwége, aux 
lois qui restreignent, si nous sommes bien informé, la liberté des mariages, 
en ne les autorisant que sous certaines conditions de fortune. 

Nous avons dit que la population de la France s*accrolt, d'après les résul* 
tats du recensement de 1846, de 0,68 pour 100 environ, et, parPexcédantdes 
naissances sur les décès , dans la dernière période quinquennale , seulement 
de 0,50. Nous allons rechercher comment se modifient ces termes d^accroisse^ 
ment pour les autres États de l'Europe . 

1<^ Suède. —D'après un recensement effectué en 1835, dont les résultats ont 
été publiés officiellement à Stockholm, la population de cet État s'élevait à 
cette époque à 5,025,439 âmes, dont 1,461,577 hommes et 1,563,862 femmes. 
Elle s'est accrue, depuis 1805, des quantités suivantes : 

Périodes. Accroissement 
loul. 

1805-1815 43,0i7 \ 

1816-1820 119,624 i 003,400lou de 2i,91 pour 100, SOit 

1821-1825 186,562 \ un accroissement annuel de 0,83 

1826-1830 116.830 i pour 100. 

1831-1835 137,357 / 

L'accroissement moyen annuel , par l'excédant des naissances sur les décès, 
est de 34,300 ou de i,14 pour 100. 

2« Norwège. — En 1835, la population de cet État s'élevait à 1,194,827 in- 
dividus, dont 485,381 hommes et 609,446 femmes. Elle était , en 1825 , de 
1,051,318. L'accroissement a donc été de 143,509 ou de 1,36 pour 100. L*ac- 
croissement moyen annuel, par Texcédant des naissances sur les décès, est de 
15,500 ou de 1,30 pour 100. 

3® Danemarck.— Un recensement opéré en 1835 a constaté, dans ce royaume, 
une population de 2,131,988 habitants , dont 1,057,414 hommes et 1,074,574 
femmes. Son accroissement moyen annuel , d'après l'excédant des naissances 
sur les décès, est de 20,300 environ, ou de 0,95 pour 100. 

A^ Russie. — Diaprés un document communiqué par le gouvernement russe, 
la population de l'empire russe dépassait, en i842, 60,000,000 d'âmes. Un re- 
censement effectué dans 54 provinces et 4 districts seulement , a donné pour 
résultat un chiffre de 52,682,711 individus. Un autre document, émanant de 
la même source , fait connaître le nombre des naissances , des mariages et 
des décès, en 1842, pour 49,525,420 personnes (dont 24,559,414 hommes et 
24,966,006 femmes) , formant la population totale de 48 provinces européennes. 
On y lit que Texcédant des naissances sur les décès a été de 349,239, ce qui 
donne un accroissement de population de 0,7 pour 100. 

S*» ArTRicHE. — La population de co royaume s'élevait, en 1840, d'après un 
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recensement officiel, à 56,950,4(H individus, dont 18,202,651 hommes et 
18,747,770 femmes. L'accroissement, dans la période 1834-J840, tel qu'il a été 
eoDstaié par les dénombrements de 1834, 1837 et 1840, a été de 1,902,668, soit 
317,111 par an, ou 0,85 pour 100. Il est de 0,90 par an, d'après l'excédant des 
naissances sur les décès, qui s'élève à 332,000 en moyenne. 

6^ Prusse. — En 1840, un recensement officiel a constaté dans cet État une 
population de 14.928,501 (non compris le canton de Neufcbâtel qui compte 
environ 60,000 habitants) , dont 7,448,582 hommes et 7,479,919 femmes. Son 
accroissement , de 1816, date du premier recensement effectué depuis la paix 
générale, à 1840, a été de 4,579,470, ou de 190,811 par an, soit 1 ,84 pour 100. 
Par l'excédant des naissances, qui est de 176,000 en moyenne par an , il est de 
1,18 pour 100. D'après M. Dieterici, chef du bureau de statistique à Berlin, la 
population de la Prusse, a la fin de 1843, s'élevait à 15,471,765 habitants, dont 
7,721,038 hommes et 7,750,727 femmes. 

7« Saxe. — On comptait dans la Saxe, en 1840, 1,706,276 habitants, dont 
829,655 hommes et 876,621 femmes. De 1852 à 1840 , l'accroissement a été de 
178,089, ou de 11,65 pour 100, soit de 1,45 par an. L'excédant des naissances 
accroît annuellement la population de cet État de 15,500 ou de 0,90 pour 100. 

8^ Hanovre. — Un recensement effectué en 1842 attribue à cet État une po- 
pulation de 1,755,592 habitants ,. dont 873,344 hommes et 882,248 femmes. Elle 
s'accrott annuellement , par l'excédant des naissances , de 14,900 ou de 0,85 
pour 100. 

9^ Bavière. — La population de la Bavière s'élevait , en 1840 , à 4,370,977 ha- 
bitants, dont 2,238,301 femmes et 2,131,676 hommes. Elle s'accrott annuelle- 
ment , par l'excédant des naissances , de 31,300, ou de 0,71 pour 100. 

lO'' Wurtemberg. — On a recensé, en 1840, 1,682,338 habitants, dans ce 
royaume. Ce chiffre se composait de 824,028 hommes et 858,310 femmes. 
L'augmentation , de 1832 à 1840 , a été de 104,291 , ou de 1,01 pour 100 par an. 
Elle est d'à peu près 1 pour 100 par an , par Texcédant des naissances sur les 
décès. 

iV Hollande. — Au l*' janvier 1840, la population de cet État, ofOcielle- 
ment recensée dans le cours de Tannée précédente, s'élevait à 2,865,749 habi- 
tants, dont 1,406,241 hommes et 1,459,508 femmes. Elle s'est accrue, dans la 
période 1830-1840, de 236,525 , ou 0,09 pour 100 par an. L'excédant des nais-- 
sances sur les décès accroît annuellement la population de 1,03 pour 100. 

12" Belgique. ■— La population de ce royaume s'élevait, aul«' janvier 1840, 
i 4,028,384 habitants, dont 1,972,262 hommes et 2,056,122 femmes. Son ac- 
croissement, par l'excédant des naissances, est d'environ 39,500, ou de 1,76 
par an. Le rapport au roi sur les naissances et les décès de 1845 , évalue la po- 
pulation, en 1845, à 4,258,426. Un nouveau recensement, dont les résultats 
ne sont pas encore connus, s'est effeotut': en 1846. 

13^ Sardaigne. — Sur 4,125,755 habitants recensés en 1838, on comptait 
2,071,878 hommes et 2,053,877 femmes. De 1819 à 1838, l'accroissement de 
population constaté par les recensements a été de 706,217 ou de 1,08 pour 100 
par an. 

14'» Grande-Bretagne. — Le recensement effectué en 1841 a fait connaître 
que la Grande-Bretagne (Angleterre, pays de Galles et Ecosse) était habitée, à 
cette époque , par 18,664,761 personnes, dont 9,077,436 hommes et 9,587,325 
femmes. L'accroissement, de 1801 à 1841, a été de 8,192,715, ou de 1,95 pour 
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100 par an. 11 est, par Texcédant des naissances sur les décès, deprôs de t pour 
100 paran. La différence entre ces deux modes d'accroissement est presque 
exclusivement due aux immigrations irlandaises. 

i5<» États-Unis. — 17,062,566 habitants, dont8,682,i41 hommes et 8,580,425 
femmes, ont été recensés, en 1840, aux États-Unis. L'accroissement» dans la 
période décennale 1830-1840, a été de 4,207,666, ou de 3,27 pour 100 par an. 
Cette proportion extraordinaire est due, comme on sait, aux immigrations, 
qui dépassent le chiffre de 100,000 par an. 

Les documents qui précèdent «ont résumés dans le tableau suivant : 



ÉTATS. 



Suède 

Norwège.. 
Danemarck 
Russie.... 
Aui riche.. 
Prusse. . . . 

Saxe 

Hanovre . . 



Proportion de Paccroiâ- 

semeitl annuel 

do leur population, 



d'apréf lea 

recense- 

menia. 



d'après l'ex 
cédant de:f 

naissances 
sur 

les décès. 



0,83 
1.36 



0,85 
t,8i 



1,U 

t,30 
0,95 
0.61 
0,90 
1,18 
0.90 
0,85 



ËTATS. 



Bavière 

Wurleiiiberg . . . . 

HoUaude 

Belgique. .. . 

Saruaigne 

Graiule-Brctague 

{•'rance 

Elals-Unis ...... 



Proportion de raccroii- 

sèment annuel 

de leur popttUiioo, 

d'après rex- 
d'après les cedapt des 
recense- : naissances 
SQr 
les décèl. 



.01 
,00 
n 
1,08 
1,95 
0.68 
3,27 



0,71 
1,00 
1,08 
0,76 

B 

1.00 
0.50 



D* après ce tableau, la France est, en Europe, le pays où la population 
s'acerott le plus lentement, à la fois , d'après les résultats des recensements et 
d'après Texcédant annuel des naissances sur les décès . SI Ton calcule la période de 
doublement du nombre actuel de ses habitants, d'après cet excédant , on trouve 
le chiffre de 437 ans '. Les États où les recensements constatent raccroissemenl 
le plus rapide sont les Etats-Unis, la Grande- Bretpgne» la Prusse, la Saxe et 
la Norwège. La Prusse, la Nor^ivèèe , la Suède, la Hollande, le Wurtemberg 
et la Grande-Bretagne , sont ceux où Texcédanl des naissances est le plus con- 
sidérable. 

La France a-t-elle sujet de se plaindre de cette infériorité dans la proportion 

* Nous D*avons recherché que par pure curiosité la période de doublement de la FraBce, 
et nous jugeons inutile de fuirele même calcul pour les autres États. En effet, bien que nos 
chiffres soient exacts d*après la formule dont nous noussonimes servis, ils ne le sont (las. 
en ce sens que celte formtile suppose dans le terme d'accroissement de la population une 
progression constante et régulière qui a rarement lieu. Ainsi, une nouvelle guerre eu- 
ropéenne, des émigrations considt^rables dans TAlgérie colonisée ou dans les Étals de 
rAroérique du Sud pacifiés, de grands changements dans la siiiiaiion industrielle des 
diverses nations, peuvent amener des mouvements de population de nature à déjouer 
toutes les prérisions. Voici, au surplus, la formule de notre calcul, nos lecteurs pour- 
ront rappliquer, s*ils le jugent convenable, aux autres pays. 

Soient A la population actuelle ; Q le quotient de la progression ; T la population dou- 
blée; N le nombre des termes de la progression ou le nombre d*années au bout des- 
quelles le doublement sera opéré, la valeur de N sera délenninée ainsi qu'il suit : 

Wi^pLT—LArf-LQ 
LQ. 



Digitized by 



Google 



RECENSEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE EN 1846. 175 

d*accroissement de sa population î Nous ne le croyons pas, et on partagera cet 
avis en songeant que les Ëtats où la population se développe le plus rapide- 
ment, comme TAngleterre, l'Irlande, la Prusse et la Saxe, sont précisément 
ceux où le paupérisme fait les plus redoutables progrès. 

En France, la population s'accroît beaucoup plus par la diminution des dé- 
cès que par Taccroissement des naissances. Nous en trouvons tout d'abord la 
preuve dans le document suivant, que nous avons établi à Taide des précieux 
renseignements contenus dans le Rapport aurai sur les opérations annuelles du 
recrutement. Ce document établit que sur 1,000 naissances le nombre des 
survivants à vingt ans tend régulièrement à augmenter : 



ANNÉSS. 



1806. 
1867. 
1808. 
1809. 
1810. 
I8lt. 
1812. 
1813. 
181i. 
1815. 
1816. 
1817. 
1818. 
18ld. 
1820 
1821, 
1822 
18$3 





Jeunes 




Naissances 

de 
garçons. 


gens interiU 

sur 

les iislet 

de recruleroenl, 

20 ans après. 


Survivants 
sur 
1,000. 


471,786 


151.759 


600,00 


475,716 


150,<>97 


596,60 


480,623 


150,932 


602,60 


i81,93i 


li7,i.'>8 


612.00 


480.912 


159.456 


612,50 


479,790 


17I.5U 


616.87 


457,01? 


166,305 


607,15 


463,161 


172.397 


617,10 


.513,204 


169,227 


635.80 


490,4(8 


171,408 


630,70 


4G8,.5i9 


176.919 


662.8i 


488, li5 


178.613 


605,82 


471,624 


174,607 


611,90 


508,922 


180,168 


620,00 


49i,620 


176 778 


609,20 


498,478 


niMi 


60i,8l 


500.867 


180,409 


609.11 


496,022 


179,327 


624,30 



Si Ton partage en deux périodes égales cette série de dix huit années, on ob- 
tient, pour la première, le chiffre 611.18, et, pour la seconde, 619.86. Trois 
circonstances influent sur Inexactitude de ces chiffres qui seraient plus élevés 
si tous les éléments qui concourent à les former étaient plus fidèles ; ainsi, 
beaucoup d^omissions ont lieu sur les listes du recrutement, parce que les 
parents n*ont pas fait la déclaration de naissance prescrite par le Code; d*un 
autre côté, beaucoup de fils d'étrangers inscrits aux registres de Tétat civil ne 
figurent pas sur la liste de recrutement ; enfin, un certain nombre d*enrants 
émigrent avec leurs parents. Le chiffre 619.86 n'en est pas moins supérieur, 
i une seule exception près, à celui que donnent, pour le même âge, les diver- 
ses tables de mortalité connues : 
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à«^« .«T.... f Table de la ville de Carlisie 

ANGLETimmE. . . . | ^^^^^ ^^ y^ ^-jj^ ^^ NorthamptoD 

iDnvillard 
Deparcleux 
DemonlferraDd 
D*après nos recherches (Voir France sUUis 
tique.) 

K^ tr.„..{ M-%œ5:::::::::::::::::::::: 



Survivant! 
àso «M 
fur 1,0 



U2 

SOS 

638 

580 
5Si 

476 



Ces résultats démontrent, ce qui avait d*ailleurs été dit bien longtemps avant 
nous, que nos tables de mortalité sont entièrement à refaire. La seule qui soit 
de nature à inspirer quelque conflance est celle de M. Demonferrand qui a 
pris une période récente pour base de ses calculs. 

L'étude du rapport des naissances et des décès va également nous éclairer 
sur les causes de Taccroissement de la population en France et sur les causes 
de la lenteur de cet accroissement. Nous saisirons d'ailleurs cette occasion de 
jeter quelques courts aperçus sur les autres faits relatifs au mouvement an- 
nuel de la population dans notre pays, en le comparant aux autres Ëtata de 
TEurope. 

Si Ton partage la période 1824^845 (vingt-deux années) en cinq périodes^ 
dont quatre de cinq années chacune, on obtient les résultats suivants en ce 
qui concerne le nombre moyen annuel des naissances et leur rapport i la po- 
pulation moyenne : 



PÉRIODES. 



issi-isas. 

1889-1833. 
1834-1838. 
1839-1848. 
t8i41845. 



Nombre 

moyen annuel 

des 

naissances. 



981,914 
965.4U 
97S.993 
970,617 
983,578 



Nombre 

des 

naissances 

par habitants. 



1 sur 38,80 
• 34,00 
» 34,49 
» 35.87 
» 85,58 



D*après ce tableau, le rapport des naissances à la population a régulièrement 
diminué. Leur nombre moyen annuel a également décru, excepté dans les 
deux années 1844 et 4845, pendant lesquelles les grands travaux publics exé- 
cutés en France ont provoqué une forte immigration. Cette diminution des 
naissances, en présence d'un accroissement constant, quoique peu rapide de 
la population générale et des mariages, ne i>eut être attribué qu'aux progrés 
de Tesprit d'ordre et de prévision dans les familles. C'est d'ailleurs la consé- 
quence prévue de nos institutions civiles et sociales qui, en amenant chaque 
jour une plus grande, subdivision de la fortune territoriale et mobilière de la 
France, développent au sein des populations les instincts de conservation et 
'le bien-être . 
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Nous devons Caire remarquer que les mort-nés ne sont pas compris dans le 
nombre moyen annuel des naissances qui ûguro au tableau ci-dessus. Si on 
les comptait, ce nombre devrait être augmenté d'environ 50,000 par an, ce qui 
porterait à 1 sur 34.50 habitants la proportion entre les naissances et la popu- 
lation pour la période 1844-1845. 

Nous avons constaté que ce fait de la diminution des naissances se reproduit 
dans tous les Ëtats de l'Europe où nous avons pu calculer, pour deux périodes 
ou deux années différentes, leur rapport à la population. 



Danemarck. 
Suède 



ÉTATS. 



Norwège. 
aoasie. . . 
Autriche. 

Prusse... 



Saxe 

Hanovre. 
Bavière.. 



Wurtemberg .....| 

Hollande I 

Belgique / 

Canton de Genève | 

Angleterre l 

Portugal I 

Sardaigne | 

I 



PBBIODES 

ou 


Nombre 

moyen annuel 

des 

naissances. 


POPULATION^ 


Une 
naissance 


années. 




sur 
habiunts. 


1835-1839 


45,153 


2,131 8 


31,43 


1816-1825 


90,480» 


2,658 9 


28,93 


1826-1835 


95,153 


2,898 5 


30,35 


1816-1825 


35,850' 


1,051 8 


29,32 


1926-1835 


37,500 


1,194 5 


31.86 


1842 


2,205,422 « 


49,525 


^,45 


1837 


836,851 5 


21,833.2876 


25,50 


1840 


857,223 


21,971,794 


26.51 


1831-1834 


519,9737 


13,250,027 


25,49 


1836-1840 


567,433 


14,750,091 


27,75 


1831 


60,283 8 


1,558,152 


25,84 


1838 


65.550 


1,700,120 


25,93 


1842 


57,784» 


1,755.592 


30,40 


1839 


153,667 «0 


4,308,751 


28,04 


1833 


63,653 " 


1,587,448 


2i,93 


18i2 


67,456 


1,713,518 


25,40 


18U 


108,598 «« 


3,019,748 


27,80 


1841 


143,66718 


4,067,734 


28,31 


1845 


143,018 


4,258,426 


29,77 


1842 . 


1.323" 


61.336 


44,38 


1845 


1,283 


61,972 


48,80 


1841 


512,158'» 


15,927,867 


31,09 


18U 


540,763 


16,851,804 


31.16 


1838-1841 


11 3,450 •• 


3,290.324 


29,10 


1828-1837 


145,749" 


4.125,740 


28,37 



* Nous avons donné la popiilaUon moyenne, quand nous avons opéré sur des périodes. 

* Y compris les mort-nés, qui ont été de 2,500 environ dans la première période et de 
près de 8,000 dans la deuxième. 

* T compris les mort-nés, dont nous ne connaissons pas le chiffre. 

* Même observation. 

* Y compris les mort^nés, dont le chiffre a été, en 1837, de 10,366, chiffre qui nous 
paraît au-dessous de la vérité. 

* Non compris la Hongrie, la Transylvanie et les frontières militaires. 
"f Y compris les mort>nés, au nombre d'un peu plus de 20,000 par an. 

* Y compris les mort-nés, qui ont été de 3,000 environ en 1831, et de 3,155, en 1838. 

* Y compris les mort-nés, au nombre de 2,225. 
^^ Y compris les mort-nés, au nombre de 4,478. 

<* Le document que nous consultons ne foit pas connaître si les mort-nés, sont déduits. 

** Même observation. 

^' Y compris les mort^nés, au nombre de 5,532, en ISil, et de 6,006 en 1845. 

1* Y compris les mort-nés, au nombre de 59 en 1842, et de 54 en 1845. 

*' Non comp^'s les mort-nés, dont les documents officiels ne donnent pas lechiffre, mais 
qu^one comparaison attentive de la situation sociale de la (topulaiion anglaise, surtout 
dans les classes inférieures, avec celle des principaux ÉtaLs de TËurope. permet d'éva- 
luer à 17,000 par an, qui modidc ainsi qu*il suit la proportion entre les naissances et 
la popnlaUon. 

1841, 1 sur 30,10 

1842, 1 sur 30,20 

** Doute sur la question de i»avoir si les mort«nés figurent ou non dans ce chiffre. 
^ MèoM observation. 
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Diaprés ce tableau, la proportion moyenne entre les naissances et les décès, 
en Europe, est de i naissance sur 29.48. Le canton de Genève et la France 
sont les deux pays où cette proportion est la moins élevée. Dans le canton de 
Genève, le chiffre extraordinairement bas des naissances s'explique, d*une part, 
par le nombre considérable des immigrations d'adultes célibataires qu'attire la 
prospérité industrielle de la ville ; de l'autre, par la législation qui, si nous ne 
nous trompons pas, n'autorise les mariages que sous certaines conditioDs de 
fortune. L'Etat où l'on constate le chiffre de naissances le plus élevé est la 
Russie. L'organisation sociale de ce vasle empire suffit pour expliquer ce fait. 
En effet, dans l'état de servage où vivent les deux tiers de la population, l'en- 
fant tombant à la charge du seigneur auquel il appartient, et chaque naissance 
créant, si Ton peut ainsi dire, sur ses vastes domaines, une nouvelle valeur, 
un nouvel instrument de travail pour lui, aucune des circonstances qui, 
dans le reste de l'Europe, ont pour effet de modérer la fécondité, ne doit agir 
sur le chiffre des naissances. 

Quelques statisticiens ont appelé l'attention sur le chiflVe des mortniéê, 
quMls considèrent comme un renseignement exact sur la situation matérielle 
des populations. D'après eux, le pays où cette catégorie de décès fournit le 
chiffre le plus considérable est celui où lasituatiort économique des habitants 
est la moins favorable. Nous ne savons au juste jusqu'à quel degré cette opi- 
nion est fondée; mais il est certain que dans plusieurs cas rinductida à 
tirer du chiffre des mort- nés est en contradiction avec le témoignage que des 
documents précis permettent de porter sur le bien-être des populations de 
quelques États de l'Europe. En France, il est constaté que le nombre des mort- 
nés s'accroît à peu près régulièrement chaque année. Le même fait se repro- 
duit, quoique d^une manière moins déterminée, pour les Etats que les docu- 
ments à notre disposition nous ont permis de comparer, sous ce rapport, a?ac 
la France ; c'est ce qu'établit le tableau ci-après, qui indique, pour chaque 
pays, le nombre d'habitants pour 1 mort-né : 



1» FRANCE. 



1 mort-né sur. 



* 


» 1887-aO 


1840-42 


1848-46 


— 


~. .. 


•7— 


«>- 


n 


» 34,9 
y BELGIQUE. 


82.5 


80.0 


18if 


18iS 1843 


1844 


1845 


1 25,07 


25,67 24,09 


23,76 


23,82 



Moyennes. 
Si,6 



24,68 



30 BAVIERE. 



1 morl-né sur. 



1 mort-né sur. 



1 mort-né sur. 



M 


1836 


1837 


1838 


1839 


l> 


34,54 35,00 
4» SUÈDE. 


33,83 


34,31 


1831 


1832 


1833 


1834 


1885( 


34,32 


33,46 


34,20 


32,16 


31,95 




50 NORWÈGE. 






1831 


1882 1 1838 


1834 


1885 


31,76 ' 


27,63 


26,62 


27,40 


28,64 



34,42 



«8,41 
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0» PRUSSE. 










» ^ 


» 


» ' 


1840 


1841 


i 


1 morl-né bur | 


» ! 


» 


» 


36,99 


36,00 


36,49 { 






70 SAXB. 






1 
1 




» 


• 


» 


1883-41 


1841 




1 mertué sur.. 


tt 


» 


» 


31,51 


31,50 


31,50 






80 HANOVRE. 










1833-37 


1838 


1839 


1840 


1841 




1 mort-né sur ' 


^,W 


25.40 


9i 13 


34,38 


35,43 


34,83 




9« AUTRICHE. 


• 


1837 


1839 


1840 


1841 


18iS 


( 


X DiorUné sur... 


80,07 


78,09 


80,35 


77,53 


75,09 


78,30 1 






10» DANEMARCK. 










> 


» 


» 


» 


1835 39 


1 


i mert-né sar 


» 


» 


» 


» 


31,70 


31,70 



D'après ce tableau, TAutricbe occupe, et à une grande distance des autres 
Etats, le pren)ier rang parmi ceux qui comptent le moins de mort-nés; la Ba- 
vière, puis la Suède et la France viennent après. La différence considérable 
que présente FAutricbe, par rapport aux autres pays, s'explique, ou par une 
erreur, ou par cette circonstance que Ton n'y enregistre sous le titre de mort- 
nés que les enfants qui sont réellement venus au monde non vivants, tandis 
qu'en France et en Belgique, on y comprend encore tous les enfants nés vi- 
vants, mais décédés avant la déclaration de naissance. Peut-être aussi ne fait- 
on pas Dgureraux mort-nés, en Autricbe,les enfants nés avant terme, comme 
cela a lieu en Bavière, circonstance qui diminue notablement, dans ce dernier 
pays, le nombre des mort-nés, et lui donne en apparence la première place 
parmi les États qui en ont le nioins. La Saxe, le Danemarck et la Belgique 
comptent , d'après notre tableau, le plus grand nombre de mort-nés. Il est à 
peu près impossible de se rendre compte de ces dilTérences, en l'absence de 
renseignements sur Tétat social et moral des populations où on les constate. 
\\ règne, en outre, beaucoup d'incertitude sur la manière dont les mort- nés 
sont enregistrés à Fétat civil, dans les divers pays que nous venons de rappro- 
cher, et l'exemple de l'Autriche à cet égard nous prouve que les termes de 
comparaison dont nous venons de nous servir pourraient bien nétre pas 
exacts. 

Des recherches, faites à diverses époques en Allemagne, en Belgique et en 
France', sur les causes probables du nombre plus ou moins élevé des mort- 
néfl, donne à la connaissance exacte de cette catégorie de décès un certain in- 
térêt. Les auteurs de ces recherches se sont à peu près accordés à penser que 

1 Favr rAllemagne, Sûssmilcb, Bauman, le docteur Gasper, et le docteur Bernouilii ; 
noijir 1$ HollaDde, if* EageluruBa; pour li Belgique, MM. Quélelet et Ducpétiaux ; pour 
ta France, M. François Remaele. 
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les excès en tout genre, les privations, les travanx excessifs, sont les causes 
générales des mort-nés. Ils ont établi en efTet, à Taide de documents assez 
précis, 1° que le rapport des mort-nés légitimes aux naissances légitimes est 
beaucoup moins élevé que celui des mort-nés naturels aux naissances natu- 
relles ; 2^ que les mort-nés sont en plus grand nombre dans les villes que 
dans les campagnes ; ^ que la diflérence est surtout considérable pour tout 
État entre la capitale et le reste du royaume ; i» que dans les capitales le chif- 
fre des mort-nés est plus élevé pour les quartiers pauvres que pour les quar- 
tiers riches. 

Voici quelques-uns des documents à Vaide desquels ces diverses inductions 
peuvent être établies. 

i<* Rapport des mort'-néê aux naissances» 

Ce rapport est indiqué dans le tableau suivant. Les quatre États qui y figu- 
rent sont les seuls pour lesquels nous ayons pu nous procurer cette nature de 
renseignements. 



ÉTATS. 


ANNÉES. 


RAPPORT 

des 
mort-nés légitimes 

aux 
naissances légitimes. 


RAPPORT 

des 

mort-nés Dalurels 

aux 

naissances naiurelles. 


France 


18ia-i5 
1842 
1838 
1835-39 


1 à 34,52 
25,81 
22,93 
22,04 


1 à 15,15 

17,20 
15,91 
18,00 


Belffiaue 


Saxe 


Danemarck 





2^ Martes dans les villes et les campagnes. 

Diaprés les états officiels de la Suéde, de la Belgique et de la France, on con- 
state les rapports suivants entre les mort-nés dans les villes et les districts 
ruraux : 

«nkn» IM4 «<; /Dans les villes 1 sur 29. 

SOltDB... ïMl.85..^^3jjg ,^^^jp3gjj^ j ^ 

' ikii i Dans les vUles 1 sur ie,l. 

i9«t. . . . ^ j^^^ 1^ campagnes l ao,S. 

RMiiiAfT. ;iiu« i Dans les villes 1 18,5. 

BBL«IQDB.<1842....ljjj^^^,^^„^pj^^^ j ^^y 

' IfUS i ^^ ^ ^''*^ ^ ^^*^* 

C — iDans les campagnes l 2S,9. 

[ Dans les treize départements qui ont le 

\ chiffre de population urbaine le plus 
Fbance.... 18U....< élevé» 1 21,3. 

1 Dans les treize déparlements de la caté- 

V gorie opposée 1 42,7. 

' Ces départements sont : la Seine, la Seine-Inférieure, le Rbône, Seine-et-Oiae, Ar- 
dennes, Bouches-du Rhône, Meuse, Haut-Rhin, Marne, Eure, Aisne, BaK-4Uifn, Nord, 
Oise, Haute-Marne, Pas-de-Calais, Somme. En 1844, ces treize départements ont eu un 
total de 273,186 naissances et 12,791 mort-nés. — Les treize départements de la caté- 
gorie opposée sont : Creuse, Morbihan, Corrèze, Haute-Loire, Aveyron, Finisière, 
Hantes- Alpes, Basses-Pyrénées, Cantal, Vendée, Landes, Gétes-dn-Nord. Dordogne, 
Lozère, Lot, Haute- Vienne, Ain. Tot9! des naissances de œs treize départemeotsi , 
183,000 ; mort- nés, 4,283. 
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ROYAUMES. 



EAFPOBT DBS KOBT-IfÉS 

aux naissances 



Autriche.. 
France... 
Suède.... 
Delgique. 



totales. 



1 sur 78,S0 
1 sur 33,5 
1 sur 33,82 
1 sur 24,66 



de la capitale. 



1 sur 28,1 
1 sur 16,2 
1 sur 17,7 
1 sur 16»o 



Ât^ Mort-nés dans les quartiers pauvres et riches des capitales. 

Des recherches faites sur les dotize arrondissements de Paris, pour les an- 
nées 1855 et 1836, n'ont conduit à aucun résultat précis. Il n'en a pas été de 
même pour Bruxelles, où M. Quételet a constaté que le plus grand nombre de 
mort-nés se rencontre dans les quartiers qui comptent le plus de naissances 
et de décès proportionnellement au nombre de leurs habitants, le plus de fa- 
mflles inscrites sur les listes d'indigents, le plus de décès dans les hôpitaux et 
dont les habitations sont le plus étroites et le plus agglomérées. 

M. Duq>étiaux a également vérifié qu*à Bruxelles c'est dans classe des domes- 
tiques et des journaliers que Ton trouve le plus de mort-nés. 

Enfin, on a cru pouvoir conclure que les saisons ont une influence marquée 
sur le nombre des mort-nés, de cette remarque que le chiffre le plus 
élevé de cette catégorie de décès correspond à la saison rigoureuse de Tannée '; 
mais on n*a pas fait attention que c'est pendant la même saison qu'a lieu le 
plus grand nombre des naissances , les conceptions remontant en grande par- 
tie au printemps et à Tété. 

Si des documents qui précèdent on peut induire que des excès de toute 
nature, les privations et les souffrances matérielles, sont la cause la plus gé- 
nérale des naissances stériles, les pays qui présentent le plus grand nombre 
de niort*nés doivent être également ceux où Ton constate, par rapport à la 
population, le plus de décès et de naissances naturelles, car ces divers faits 
sont corrélatifs. Le tableau suivant ne confirme cependant pas entièrement 
cette conclusion. 



ROYAUIIES. 


Série iMr ordre déeroisnnt 
def ÊUlf qui comptent 


KiiMances 
nalurellei lar 

1,000 MiSMOCef. 


Combien 

dliabiunu 

Pourundécèi. 


gflue ,..,... 


1 sur 21,50 naiss. 
» 21,70 » 
» 21,66 » 
n 24,83 » 
» 26,49 » 
» 28,il » 
» 32,5 » 
» 3322 » 
» 34,42 » 


14»,97 
93,51 
67,72 
98,76 
71,22 
66,78 
68,58 
65,62 

205,98 


34,4 
46,0 
42,4 
42.0 
35,5 
50,5 
43.8 
41,2 
35.7 


Dsneinarck •••• ••••-*-* 


Belgique 


Hanovre 

Prusse 


IVorwège 


France 


Suède 


Bavière 





< If. François Remacte 
tnart^n^, page 39. 



Baij^port on ministre de l'intérieur sur les infanticides et les 
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Od voit, daos ce tableau, qu'en ae tenaot po» compte de Texception que 
présente la Bavière, les États qui ont le plus grand nombre de mort-nés» sont 
généralement ceux où Ton constate le plus de naissances naturelles, mais non 
pas ceux qui comptent le plus de décès , et cette différence parait difficile i 
expliquer; car s'il est vrai que les mort-nés sont le résultat d'excès de tout 
genre, de privations et de souiïranccs matérielles, nous le répétons, les mêmes 
causes doivent influer sur le chiffre des décès. 

Nous croyons donc que , jusqu'à de nouveaux et de plus complets rensei- 
gnements soit sur le chiffre exact des mort-nés, soit sur la manière dont ils 
sont enregistrés dans les divers l^.tatsque nous venons de comparer*, il serait 
prématuré de tirer de ce rapprochement des inductions sur la situation éco- 
nomique de leurs populations. Par une raison analogue, il ne faut passe bâter 
de conclure de ce que Ton constate, dans ceâ mêmes États, un accroissement as- 
sez régulier des mort-nés, que la condition matérielle de leurs habitants su- 
bit une influence fâcheuse, car cette conclusion est démentie par des faits pré- 
cis, et notamment par Tétat à peu près stationnaire des naissances naturellea 
et par la diminution des décès en Europe. Il serait plus sage de chercher la 
cause de cet accroissement dans le soin avec lequel on recueille cette catégo- 
rie de décès, depuis quelques années, à la suite des graves discussions qu'elle 
a provoquées. 

Voici quelques documents sur le rapport des naissances naturelles et légiti- 
mes, à diverses époques, pour la plupart des pays qui nous ont déjà servi de 
termes de comparaison. 

En France, ce rapport n'a presque jaaiais varié, ainsi qu'il résulte des chif- 
fres qui suivent : 





llaitiaiieet légiiliMi. 












eei Ml 


areUei 


PiEKIODBS. 






^ 


"^ ^ 


^""^^"^^ 


'^ ^ 


aox 


àloaUs 




GarçoDi. 


Fillei. 


Total. 


GarçoM. 


FUlM. 


Total. 


ISÎÛkKT 


oalJSeei. 


ISai-1898 


46^,886 


ii0,8î6 


910,712 


36,449 


34,752 


71.202 


12,8 


m 


18S9-1833 


iSl,S99 


433.910 


895,609 


35,560 


34,276 


69,836 


12.8 


»M 


183i-1838 


i6i,33S 


436.330 


900,653 


36,825 


85,516 


72,3il 


ia,i 


»,♦ 


1889-18i3 


363,664 


436,749 


900,413 


85,679 


3i,525 


70,204 


12,8 


13,8 


18U 


n 


» 


899,555 


» 


» 


69,769 


12,8 


l3,a 


18i5 


i76,98S 


U9,890 


926,872 


35,669 


34,331 


70,000 


13,2 


!♦,« 



Malgré la diminution des naissances naturelles en 18i5; diminution qui peut 
n'être qu'accidentelle, on doit considérer comme stationnaire en France, nous 
le répétons, le rapport des deux catégories de naissances entre elles. 

Vérifions s'il en est ainsi dans les autres États. 

I Ainsi en Bavière, on ne compte pas les enfants nés avant terme parmi les mort-nés; 
il en est probablement de même en Autriche; en Danemarck, on ne compte comme nais- 
sances que les accouchements et non les enfants nés ; en Angleterre, on hMnscril pas 
les mort-Dés; en France et en Belgique, on confond parmi Içs mort-nés les enfapts nés 
non vivants et ceux qui sont décédés dans Pintervalle de la naissance à la déclaration à 
l^ut civil; enfin, dans quelques EtaU, on inscrit les morl-né§ aux naissances, et dans 
d^ttties, aux décès. 
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SUÉDE. 


HANOVRE. 


1831 1 enr 15,8 


1887 


1 sur 10,4 


1833 


» 16,5 


1838 


^ 10.6 


1833 


» • 15.7 


1839 


» 10,0 


18Bi 


1 14,3 


18i0 


» 10,4 


1835 


» 14,7 


1841 


n 16.1 


MojeDoe. 


» 15.8 


Moyenne. 


» 10,3 


NORWÉGfi. 


RAVIÈRE. 




1835 


1 sur 4,6 


1881 


1 sur 13,4 


1836 


4,7 


1813 


14,8 


1837 


» 4,8 


1833 


n 13,9 


1889 


» 4,8 


1834 


n 14,5 


Moyenne. 


» 4,7 


1835 
Moyenne, j 


» 13.8 
» 13,9 


WURTEMBERG. ' 




1838 


1 sur 8,9 


DANEMARCK (P*miOOB 1885-89). 


1839 


n 8,9 




18(0 


» 8.8 


1 sur 9 


18U 


i> 8.9 


AUTRICHE. 


18i3 


» 8,5 




Moyenne. 


» 8,8 


1837 
1839 


1 sur 9,7 
1» 9.5 


HOLLANDE. 


1840 


9,8 


18U 1 sur 7,0 


1841 


» 9,3 




18i3 


8,8 


BELGIQUE. 


Moyenne. 


9.3 


1841 


1 sur 14,7 


PRUSSE. 


18 iS 
18(3 


» 14,7 
» 14,8 


1830 


1 sur 14,4 


18(( 


» 14,3 


1840 


n 14,3 


18(5 


» 14,0 


18(1 


» 14,0 


Moyenne. 


» 14,4 


Moyenne. 


» 14,3 


ANGLETERRE. 


SAXE. 


1843 1 sur 14,9 


1833 


1 sur 6,5 


SARDAIGNE. (PÊBIODe 1838-37.) 


1833 


» d,3 




I83i 


6,7 


1 sur 47 


1835 


» 6,1 


ROYAUME DE NAPLES. 


1836 


» 6,1 




Moyenne. 


» 6,3 


1833 1 sur 81 



Le rapport moyen des naissances 
considérablement entre les quatorse 
bleau ci-après : 



naturelles aux naissances totales varie 
États ci-dessus, ainsi qu'il résulte du ta- 



Série par ordre décroisstDt 

des Êiais 

qui compteni le plus 

de Dùtsanees oalareiies. 


Rapport 

des naissanees 

naturelles aux nais- 

sauces lolales. 


Série par ordre décroissant 

des Klais 

qui comptent le plus 

de Daissances naturelles. 


Rapport 

des naissanees 

naturelles aux 

nâissaoces teiales. 


Sardaigne 


1 sur 47 
]• 31 
» 15,3 
» 14,9 
14,4 
> » 14,3 
• 13,9 
» 13,8 


Hanovre 


1 sur 10,3 
» 9,0 
» 8.8 
» 8,5 
» 7,0 
» 6,3 
» 4,7 


Rcjiume de Naples 


Danemarck 


Aiiiriche 


Angleterre 


Wurtemberg 


BeLriaue 


Hollande 


Prusse 


Saxe 

Bavière 


Norwèffc 


* "" r.v^V 

France 
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On voit que la France n'occupe que le huitième rang dans cette série. Tou- 
tefois, il y a lieu de faire remarquer, en ce qui concerne la Sardaigne et TAii- 
gleterre, que Texactitude du chiffre afiférent à ces deux États est douteuse. Les 
documents puhliés en i845 sur la population du royaume de Sardaigne pour la 
période 1827-1858, présentent quelques résultats tellement extraordinaires, et 
il y a été relevé des erreurs telles, qu1ls ne sont plus admis aujourd'hui par les 
statisticiens qu'avec une extrême défiance. Quant au nombre des naissances 
naturelles enregistrées en Angleterre en 1842, il ne saurait être accepté comme 
exact, les agents de Tenregistrement n'ayant aucun moyen, d'une part, d'assurer 
la sincérité des déclarations, de l'autre, de rendre obligatoires les décla- 
rations elles-mêmes. Le document relatif aux naissances naturelles a d'ailleurs 
paru au major Graham lui-même si peu digne de fol, qu'il n'a pas cru devoir 
le mentionner dans son sixième rapport. 

il est curieux d'étudier le rapport qui existe entre les sexes dans les naissan- 
ces légitimes et naturelles. Les indications suivantes à ce sujet seront lues avec 
intérêt; elles font connaître le rapport des filles aux garçons pour ces deux ca- 
tégories de naissances dans les divers États qui sont Tobjet de nos comparai- 
sons. 





SUÈDE. 




Années. 


Naissances légitimes. 


Années. 


. Naissances natarelles. 


1831 


1 à 1,05 


1831 


1 à 1,03 


1833 


» 1,05 


1832 


» 1,08 


1838 


» 1,04 


1833 


» 1,05 


1834 


1,04 


1834 


» 1,05 


1835 


» 1,04 


1835 


» t,03 




NORWÈGE. 






1831 


1 à 1,07 






1832 


» 1,07 






1833 


» 1,05 






183 i 


> 1,05 






isns 


» 1,05 






RUSSIE • (1842). 






1 à 1,04 






PRUSSE. 


• 


Années. 


Naissances légitimes. Années. ' 


Naissances naturelles. 


1839 


1 à 1,06 1839 


1 à 1,05 


1840 


» 1,05 1840 


» 1,03 


1841 


» 1,06 1841 
AUTRICHE. 


» 1,03 


1842 


1 ù 1,04 1842 
» 1,06 1848 


1 à 1,04 


1848 


» 1,05 




HANOVRE. 




1837 


1 à 1,06 1837 


1 à 1,03 


1838 


» 1,06 1838 


» 1,05 


1839 


» 1,05 1839 


i> 1,03 


1840 


» 1,05 1840 


» 1,08 


ISil 


p 1,04 1841 


B 1,04 



• Les documents nous ont manqué pour établir le rapport des liUes aux garçons 
pour les naissances naturelles. 
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SAXE. 




Années. 


Naissances légitimes. Années. 


Naissances naturelles. 


183i 


1 à 1,06 


1834 


1 à 1,05 


1835 


> 1,08 


1835 


» 1.04 


1836 


» 1,07 


1836 


» 1,05 


1837 


» 1,05 


1837 


> 1,05 


1838 


n 1,05 


1838 


» 1,01 




BAVIÈRE. 




1835 


1 à 1,06 


1835 


» à 1,06 


1836 


1,06 


1836 


. 1,06 


1837 


» 1,06 


1837 


» 1,06 


1838 


1,06 


1838 


1 1,07 




WURTEMBERG. 




1838 


1 à 1,06 


1838 


1 à 1,05 


1839 


> 1,06 


1839 


» 1,03 


18i0 


• 1,07 


18i0 


> 1,03 


1841 


• 1,07 


1841 


» 1,04 


18i2 


1,07 


1843 


% 1,02 




HOLLANDE « (1844). 






1 à 1,07 






BELGIQUE. 




Années. 


Naissances légitimes. 


Années. 


Naissances naturelles. 


18il 


1 à 1,04 


1841 


1 à 1,05 


18i2 


> 1,06 


1842 


> 1,02 


1843 


1,05 


1843 


> 1,02 


18U 


» 1,05 


18U 


» 1,04 


1845 


» 1,06 


1845 


» 1,02 




FRANCE. 




1840 


1 à 1,05 


1840 


1 à 1,04 


1841 


» 1,06 


1841 


» 1,01 


1842 


» 1,06 


1842 


> 1,02 


1843 


• 1,06 


1843 


> 1,03 


1845 


1,06 


1845 


1,07 




SARDAIGNE. 




18S8-87 1 


1 à 1,05 1 1828-37 i 


1 à 1,07 



Sur les dix ËtaU pour lesquels nous avons pu comparer le rapport des filles 
aux garçons dans les naissances naturelles et légitimes, il n'en est qu'un seul 
où ce rapport est à peu près le même ; c'est la Bavière, c'est-à-dire le pays de 
l'Europe où Ton compte le plus de naissances naturelles. Dans tous les autres, 
il diflère dans une proportion que détermine le tableau-résumé ci-après : 

* Les documents uous ont manqué pour établir le rapport des 011es aux garçons pour 
les naissances naturelles. 



T. XVII. — Met IM7. 
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ÉTATS. 



Suède 

Norvège 

Russie 

Prusse 

Aulriche 

Hanovre 

Saxe 

Bavière 

Wurtemberg 

Hollande 

Belgique.... 

France 

Sardaigne 

Moyenne générale. 



Rapport moyen des filles aux garçons 
dans les naissances 



légilimefl. 



1 à 



l,0i4 
1,058 
l,OiS 
1,056 
1,050 
1,052 
1,063 
l,0i8 
1,066 
1,071 
1,052 
1,058 
1,05S 



1,054 



naturellei. 



1 à 1,038 



1,0S6 
l,06i 
1,0^6 
1,0^0 
1,062 
1,034 
» 

1,030 
1,028 
1,072 



1,043 



Ainsi, dans la catégorie des naissances légitimes, quand il naît 1 ,000 filles, 
il naît 1,054 garçons; et, dans la catégorie des naissances naturelles, on ne 
compte que 1,040 garçons pour 1,000 filles. Quelle est la cause de cette diffé- 
rence? comment expliquer qu'il naisse plus de filles naturelles que de filles 
légitimes ? c'est un des secrets de Id Providence. 

En examinant attentivement le tableau développé qui précède celui-ci, 
on remarque, autant que le petit nombre d'années qui a servi de base à nos 
calculs puisse justifier cette observation, on remarque, disons^nous» que le 
rapport des filles aux garçons, pour les naissances légitimes, tend à diminuer 
dans la Suède, la Norwè^e, le Hanovre et la Saxe ; à s'accroître dans le Wur- 
temberg et la Belgique; tandis qu'il reste stationnaire dans la Prusse, la Ba- 
vière et la France. Pour les naissances naturelles, il tend à diminuer pour la 
Prusse, le Wurtemberg et la Belgique ; à augmenter pour la Bavière et la 
France, et il reste stationnaire dans la Suède, le Hanovre et la Saxe. Kous si- 
gnalons ces divers mouvements de la population à Fattention de ceux qui s'oc- 
cuperaient de recherches de même nature et pourraient les étendre sur une 
plus longue série d'années ou en vérifier les progrès d'après des documents 
plus récents que les nôtres. 

Le climat ne parait pas influer d'ailleurs sur le rapport des deux sexes dans 
les naissances. 

Il résulte encore du tableau-résumé ci-dessus, que les pays oùilnatt le plus 
de garçons légitimes sont, par ordre décroissant : la Hollande, le Wurtemberg, 
la Saxe, la Norwège et la France. Les pays où il en natt le moins sont, par or- 
dre croissant : la Prusse, le Hanovre, la Belgique, TAutriche, la Bavière et la 
Russie. Par une coïncidence assez curieuse, ces trois derniers États sont géné- 
ralement considérés comme ceux où les mœurs sentie plus relâchées Fau- 
drait-il en conclure que partout où une circonstance semblable se produit, le 
nombre des naissances masculines tend à diminuer? Nousserions tentés de le 
croire, mais cette opinion se fonde chez nous sur d'autres observations faites 
dans un ordre d'idées difi'érent, et qui ne sauraient trouver place ici. 

Le rapport des sexes dans les mort-nés légitimes et naturels n'est pas moins 
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intéressant à connattre, parce qu'il diffère considérablement de celui que nous 
venons de constater pour les naissances légitimes et naturelles : 



ÉTATS. 



PÉBI0DB6. 



Saxe 

Bavière... 
Belgique. . 
France. . . . 

Moyen ues. 



1836-3a 
1835-3» 
18il-i5 
1841-45 



RAPPORT DBS FILLB9 AUX GARÇOTfS 

dans les mort-nés 



légitimes. 



1 à 



1,39 
1,40 
1,38 
1,52 



1 à 1,42 



naturels. 



1 à 



1,29 

1,18 

1,43 



1 à 1,2G 



Ainsi, dans les naissances légitimes. Ton compte 103 garçons pour 400 
filles, et i39 mort-nés du sexe masculin pour iOO mort-nés féminins; dans 
les naissances naturelles, le rapport est de 104 garçons pour 100 filles ; pour 
les mort^nés, il est de 126 à 100. Cette supériorité numérique considérable 
du sexe mâle dans les mort-nés est encore un de ces secrets de la nature que 
l'oo doit se borner à signaler sans espérer d'en connaître jamais la cause. 

Le cbiOre des décès est considéré avec raison comme un renseignement gé- 
oéralement exact sur la situation économique des populations, en ce sens que 
Ton s'accorde à regarder comme jouissant de la plus grande sonune relative 
de bten-étre matériel les Ëtats où le nombre des décès est le moins élevé. 
Cette conclusion ne saurait toutefois être admise dans tous les cas, et il est 
toiigours prudent d'examiner si la diminution constatée dans les décès d'un 
pays De se rattache pas à des circonstances particulières indépendantes des 
améliorations survenues dans la condition de ses habitants. Les émigrations, 
par exemple, peuvent influer notablement sur le chiffre des décès, et comme 
le plus grand nombre des documents oITiciels connus n'indiquent pas la somme 
de ces émigrations, et que, par conséquent, on ne peut la défalquer de la popu- 
lation générale, on n'a pas toujours les éléments exacts du rapport de la mor- 
talité à la population réelle. Cette observation a une grande importance pour 
les États européens, qui envoient annuellement aux États-Unis et dans l'A- 
mérique méridionale, dans l'Australie du Sud, etc., près de 250,000 habitants*, 
chiffre destiné à s'accroître considérablement par suite des encouragements 
que les gouvernements donnent à l'émigration, et d'éventualités politiques à 
peu près certaines qui auront pour résultat d'ouvrir plus largement que par 
le passé aux Européens, en la pacifiant, la plus riche et la plue fertile partie 
du continent américain. 

Ce n'est donc qu'avec une certaine réserve que doit être consulté le tableau 
ci-après : 



* L^Angleierre en a envoyé, en 1845, 96,000 pour sa pan. 
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ÉTATS 

par ordre croissant 

de mortaliié. 

Norwège 

Angleterre 

Danemarck 

France 

Belgique 

Hanovre , 

Suède 

Hollande 

Prusse 

Bavière 

Saxe 

Sardaigne 

Autrictie 

Wurtemberg 

Hussie 



Rapport des décès 

àla 

population. 



l sur 50,5 

> 46,3 

> 46,0 
» 43,3 
» 42,4 
» 42,0 
» 41,8 

> 40,3 

> 35,5 
» 35,5 
» 8i,4 
» 34.4 
» 34,0 
» 39,1 
» «7,0 



Sur 100 décès combien 
t4ont 



Masculins. FéiDinios. 



50,7 
50,8 

» 
51.1 
48,8 
49,8 
51,1 
51,2 
51,6 
51,3 
51,5 
50,1 
50,9 
50,9 
50,2 



No* d'ordre des 1 4 tXàla 

pour 

la dernière colonne. 



49,3 
49,3 
» 
48,9 
51,21 
50,2* 
48,9 
48,8 
48,4 
48,7 
48,5 
49,9 
*»,t 
*9,1 
49,8 



8 
7 
1» 
5 
12 
11 
5 
4 
1 
3 
2 
10 
• 
6 
9 



L'examen du rapport des décès à la population, rapport qui a été calculé pour 
plusieurs années', ne démontre pas l'exactitude du fait généralement admis jus- 
qu'à ce jour (et il est vrai plutôt préjugé qu'établi), que la mortalité est notable- 
ment moindre dans les régions du Nord que danslcs climats cbauds ou tempérés. 
En effet, si la Norwège et le Danemarck occupent le premier rang parmi les Etats 
à faible mortalité, la Suède figure au nombre de ceux qui ont une mortalité 
moyenne, et celle que l'on constate en Russie est tellement considérable, qu'on 
peut rappeler exceptionnelle. Ainsi, nous ne croyons pas que le climat ait une 
influence sensible sur la prolongation de la vie, et quelques traits de longévilé 
extraordinaire dans les Etats du Nord ne sauraient être considérés comme des 
preuves de cette influence. La prolongation de la vie moyenne dépend du de- 
gré de civilisation morale et matérielle auquel sont parvenues les nations, et 
l'exemple de la Russie en fait foi. Les populations de ce royaume représentent 
en effet assez exactement, quant à leur condition sociale, celles de l'Europe 
occidentale au seizième siècle; c'est la même ignorance, le même fanatisme, 
le même esprit d'imprévoyance, la même oppression du travail par une féodalité 
égoïste et violente. La Norwège et le Danemarck, au contraire, peuvent être 
considérés, par la diffusion de Tinstruction élémentaire, par les mœurs douces 
etpolies des classes supérieures, par les grandes améliorations apportées au sort 
des classes pauvres, par la libéralité de leurs Institutions politiques, comme 
marchant à la^ suite de la France et de l'Angleterre. Il ne faut pas perdre de 
vue d'ailleurs que les habitants de ces deux pays ont un vif penchant pour l'é- 
migration, et que les pertes annuelles que fait ainsi leur population y dimi- 
nuent fictivement la mortalité. 

Le rang élevé qu'occupe l'Angleterre dans notre tableau peut lui être contesté 



* Ces signes iDdiqueot que dans la Belgique el le Hanovre il meurt plus de femuHfS 
que d'hommes, circonstance qui ne se reproduit dans aucun autre des quatorze États du 
tableau. Les numéros les plus forts de la colonne des numéros d'ordre désignent les États 
où il meurt le plus de femmes. 

* Excepté pour la Russie, la Hollande el le Danemarck. Pour le premier de ces États, 
nos calculs ont porté sur Tannée 1842; pour le second, sur Tannée 1844; pour le troi- 
sième, sur Tannée 1840; le document relatif à ces années étant le seul que nous ayons 
pu nous procurer. 
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dans une certaine limite. Noiis ne parlerons pas seulement des émigrations 
considérables dont elle est le théâtre; mais encore et surtout de rinefficacité 
des moyens que Ton y emploie pour constater les actes de l'état civil. Les dé- 
clarations contenues à cet égard dans chacun des rapports du major Graham, 
y compris celui de 1846, ne permettent pas de douter que des omissions sont 
commises, même en ce qui concerne les décès, dans le relevé annuel du mou- 
vement de la population anglaise. Toutefois, bien que cette population , au 
moins dans les villes, soit exposée, par suite des crises industrielles, à de fré- 
quentes alternatives de bien-être et de misère, on ne peut nier que la grande 
institution des Workhottses, si injustement calomniéeet qui est cependant la réa- 
lisation decetteadmirable pensée religieuse et politique à la fois que les riches 
doivent du pain aux pauvres, n'exerce une influence très-favorable sur la du- 
rée de la vie moyenne dans les classes ouvrières. 11 faut tenir compte, en ou- 
tre, de ce fait que le régime alimentaire du peuple anglais est notablement plus 
substantiel qu'en France. De là des constitutions plus vigoureuses et moins ac- 
cessibles aux maladies. 

La France est peut-être le pays où la diminution de la mortalité indique le plus 
fidèlement une amélioration réelle et croissante de la condition matérielle des 
populations. Ses habitants émigrent peu*; le rapport des décès à leur nombre 
total est donc exact; ce rapport a d*ailleurs régulièrement et constamment dé- 
cru depuis 1824, ainsi qu'il résulte des chiffres ci-après, et à cet égard notre 
pays présente un spectacle qui est probablement unique en Europe. 

D^*irwi«. Rapport des décès 

Périodes. à la populalioo. 

1824-38 t sur 39 

1829-33 » 40 

1834-38 » 40 

1839-43 » 42 

18U » 43 

1845 » 45 

Dans tous les autres Etats, la mortalité a également diminué, mais avec des 
oscillations qui ne se rencontrent pas en France. En Belgique, le rapport des 
décès aux habitants a varié entre 1 sur 40 et i sur 44; en 1845, il a été de 1 
sur 43. En Suède, il a décru régulièrement de 1 sur 54 à 1 sur 52, dans la pé- 
riode 1831-35 ; en Norwège, il a varié dans la même période, entre 1 sur 48 et 
I sur 53; en Autriche, entre 1 sur 33 et 1 sur 35, dans la période 1834-39; en 
Prusse, il a régulièrement décru de 1 sur 34 à 1 sur 37, dans la période 1839-43; 
en Saxe, il a varié entre 1 sur 32 et 1 sur 36 ; en Angleterre, entre 1 sur 45 et 
1 snr 47, dans la période 1841-43. 

Nous avons constaté ailleurs que le nombre des naissances décroît égale- 
ment en Europe; nous ne saurions trouver de meilleure preuve que ce fait et 

*Oo évalue à 4,000 au plus, par au, le nombre de nos émigrants. Avant la conquête 
de TAIgérie, notre émigralion suivait exclusivement le chemin de New-Tork cl de 
Montevideo; elle se partage aujourd'hui entre le coiiiinent américain cl TAfrique. Au 
31 décembre 1845, le chiffre de la population française en Algérie s'élevait à 46,339, ce 
qai ferait, si Ton ne tenait point compte des naissances qui ont eu lieu sur lesolalgé- 
rteD,un chiffre annuel moyen de 3,089 émigrants. Quant à l'effecUf de Parmée (indi- 
gènes auxiliaires nou compris), il était, à la même date, de 117.817 hommes. C'est donc 
iin« population française toiaie de 164,156 imli s idus.X'émigraliuu est toujours concentrée 
dans nos d^^pîirienienli» des AlpCb et des Pyrouces, ainsi que dans U Lorraine. 
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celui de la diminution des décès sont corrélatirs, que dans le résultat du rap- 
prochennent que nous avons établi entre les Ëtats qui ont le moins de naissan- 
ces et ceux qui comptent le moins de décès. Ces États en effet sont les mê- 
mes, comme on va le voir, bien qu'ils ne se classent pas entièrement dans un 
ordre semblable. 



ÉTATS. 


(lapporl moyen des'! 

naissancps |' ËTATS. 
à la population. 


Rapport nioy<>n des 

oaisiancet 

à la populaiioD. 


France 


i sur 3i,iU S^i^aigne 

» 31,43 Bavière 


1 sur 28,37 
'> 28,04 
» «7,80 
» S8.8i 

» 36.00 
D t5,88 
» i2,i5 


DaDemarck 


Anirlelerre 


» 31,10 t Ilullaiide ' 


Norwège 

Uanovie 


» 30,59 1 P^u^f>e 


» 30,40 ,'Anlpiche 


Sut^de 

Belgi(|ue. 


» 29.44 'Saxe 

» 89,04 'Hussie 







11 est donc permis de penser, nous le répétons, que ces deux feits procèdent 
Tun de l'autre, et voici comment nous les expliquons : avec une plus égale 
distribution des richesses, avec une meilleure répartition du bien-être géné- 
ral, résultat dû à nos lois civiles et à Fémancipation de Tindustrie, l'esprit 
d'ordre et de conservation tend à se propager. Au lieu de compter, comme 
Sous d'autres régimes et dans d'autres pays, pour l'entretien des enfants, sur 
les aumônes du cbâleau ou du cloître, les parents savent qu'ils n'auront pour 
les élever que le produit de leurs sueurs et de leurs privations; de là plus de 
réserve, de là plus de prudence dans l'accroissement de la famille. D'un autre 
côté, si nos institutions civiles et sociales ont relevé la dignité de l'homme et 
du citoyen, et lui ont assuré une meilleure part dans les bénéfices du capital, 
les transformations industrielles et les nécessités du commerce ont créé des 
conditions de concurrence intérieure et eitérieure entièrement nouvelles, qui 
exigent des populations actuelles une plus grande quantité de travail qu'à au- 
cune époque antérieure. Aux diillcultés de cette situation nouvelle est venu 
se joindre le rencbérissement général des objets de consommatioo autres que 
les produits manufacturés, renchérissement dû à des taxes fiscales dans Pinte- 
rieur, à un système de douanes barbare et à une agriculture stationnalfe. Dans 
cette situation, le travailleur a dû songer à ne point aggraver prématurémeot 
ses charges, et nous allons trouver la confirmation de cette supposition dans un 
relevé statistique qui constate que le nombre des enfants par mariage a sensi- 
blement diminué. Nous sommes également convaincus que si nous avions, pour 
une série d'années, l'âge moyen du mariage, en France, pour les hommes^ nous 
constaterions qu'il s'est notablement élevé. On comprend dès lors facilement 
qu'en n'augmentant pas sa famille outre mesure, ou en ne se mariani que 
lorsque le taux de son salaire, ses économies ou les avantages mêmes de l'union 
qu'il contracte (car l'ouvrier aujourd'hui cherche une dot) le loi permet- 
tent, il a dû augmenter la somme de son bien-être matériel ; c'est ce qui 
explique en partie la diminution des décès. Cette diminution est d'ailleurs 
également due à l'accroissement du nombre des établissements charitables, à 
la découverte de la vaccine, aux progrès des sciences médicales et à l'organi- 
sation graduelle dans les campagnes d'un serviée médical. 

La colonne du rapport des femmed aux bommes dans les décèè appelle l^at- 
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tention. Ce rapport est, en moyenne, pour l'Europe, de i9,3 décès féminins 
pour 50,7 décès masculins. Nous avons dit ailleurs que cette supériorité nu- 
mérique des décès masculins est une loi du mouvement de la population, qui 
a pour but de maintenir dans le rapport des sexes lequilibre que tend à faire 
cesser la supériorité numérique constante des naissances masculines. Nous 
devons toutefois constater que l'excédant de ces naissances est plus considé- 
rable que celui des décès masculins, puisque, sur 100 naissances, 51,5 en 
moyenne sont masculines, et que, sur 100 décès, 50,7 seulement sont mascu- 
lins; ce qui fait une différence de 1,18 pour 100, représentant la quantité dont 
la population mâle devrait, en Europe, dépasser la population féminine, si 
reiïet des grandes guerres de TEmpire ne se faisait encore sentir, et si les émi- 
grations ne venaient fréquemment changer le rapport numérique des deux 
sexes. 

Dans deux Etats, la Belgique et le Hanovre, les décès féminins sont plus 
nombreux que les décès masculins ; et nous nous sommes assurés que, pour 
la Belgique, ce fait, qui nes^est présenté que deux ou trois fois dans la période 
1804-1841, est devenu permanent dans la période 1841-45; il a le même carac- 
tère en Hanovre, dans la période 1837-1841. Cette sorte d'anomalie se rat- 
tache probablement à des circonstances particulières et purement acciden- 
telles. Ed faisant quelques recherches spéciales à ce sujet pour la Belgique, 
nous avons remarqué qu'avant 1841, lorsqu'il y avait prédominance des décès 
masculins dans les villes, elle ne se reproduisait pas dans les campagnes, et 
qu'au contraire, lorsqu'elle avait lieu dans les campagnes, elle se reprodui- 
sait toujours dans les villes ; ce qui implique que des causes spéciales agissaient 
dans le premier cas et des causes générales dans le second. En 1845, les décès 
se sont ainsi répartis entre les deux sexes, dans les villes et les campagnes, 
ètï Belgique : 

Décès dans les villes. Décès dans les campagnes. 

Hommes. | Femmes. | tdlil. | Hommes. ( Femmes. | Total. 
lft,06S 15,308 80,400 86*587 80,748 73,329 

0aû6 là Russie et la Sardaigne, il meurt presque autant de femmes que d^hom- 
mes. En Sardaigne, il meurt plus d'hommes que de femmes, dans les villes, dans 
le rapport de 1 à 1 ,043, et plus de femmes que d'hommes, dans les campagnes, 
dans le rapport de 1 à 1 ,005. 

Quelques auteurs ont voulu savoir s'il n'existe pas, pour les premiers âges, 
des différences dans la mortalité des enfants légitimes et naturels. Toici le ta- 
Meatl de (ies différences, d'après Baumann et Siissmilch : 

• Décès légU. Décès lllég. 

10* mois après la naissance 1 sur 8,4 

8» et 8* mois 1 8,0 

4% 5* et 6* mois 1 1,7 

Reste de Tannée 1 1,5 

l'année 1 1,4 

8« et 4« années 1 1,3 ' 

La différence est encore prononcée jusqu'à la septième année, de telle sorte 
que, d'après Baumann, le dixième des enfants illégitimes seulement attein- 
drait l*Age mûr. 

Le sixième rapport sur le mouvement de la population en Angleterre con- 
firme ces observations par (Quelques données utiles à recueillir. 
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dam lai'ttDaée. ««PPO^l- 

«nkfie Enfants nés dans la f Légitimes 445,510 71,360 16 p. 100. 

^"""^ période 1831-35.... \ Naturels 31,289 8,415 27 

«;TnrKiiniM //? / Légitimes 7,882 1,800 26 

STOCKHOLM. Jd. i Naturels 5,409 2,175 40 

Satr NP«Aniftl7 /Légitimes 53,166 13,589 26 

^^^ "^^ ®" "^^- t Naturels 2.447 2,900 34 

Il nous reste, pour terminer cette étude, à faire connaîtte le mouvement 
des mariages en Europe. 



ÉTATS 

elaisés par ordre décroisianl 

de mariages. 


Rapport moyen dei 

mariages 

à la population. 


Nombre moyen des 

enftiDU par chaque 

mariage. 


Kos d'ordre defÉUts 

pour la 
cdoBne précédente. 


Russie • 


1 sur 99 hab. 
109 
121 
. 124 
124 
' 125 
127 
129 
129 
131 
134 
136 
142 
152 


i,3 

i,* 

*,8 

i,7 

4,8 . 

3,6 

4,2 

4,4 

*,« 
*.t 
4,8 
4,7 
*,6 
5,5 




Prusse 


Saxe * 


Autriche 


Hollande 


France 


Norwèffe • 


Suède 


Analeterre 


Hanovre 


DaneiTiarck 


SanJaigne 

BelpÎQue 


Bavière 





Pour pouvoir déduire avec sécurité des chiffres consignés dans la première 
colonne de ce tableau quelques inductions sur l'état moral des populations 
qu'ils concernent, il faudrait connattrela législation qui régit les mariages dans 
les divers Etats. Nous avons dit, en effet, que, dans un certain nombre d*entre 
eux, la faculté de <;ontracter mariage est limitée. 11 en est ainsi notamment 
pour la Bavière où le mariage est à peu près défendu aux pauvres, et où, par 
suite, on constate un si grand nombre de naissances naturelles. C'est encore 
ce qui explique pourquoi ce pays se trouve être celui de l'Europe où le nom- 
bre annuel des mariages est le moins élevé. On peut, au contraire, affirmer 
que le mariage n'est en Russie l'objet d'aucune restriction ; aussi ne serions- 
nous pas surpris d^apprendre que c'est l'Etat où Ton constate le moins de nais- 
sances naturelles. La France est le cinquième des royaumes où le chifTre an- 
nuel des mariages est le plus élevé. Bien que ce chiffre ait oscillé de i8S5 à 
laio, on va voir qu'il s'est accru de l'une à l'autre de ces deux années. 



PERIODES ET AN5BES. 


RAPPORT 

dei inariagea 
i la population. 


nOMBRB 

des enfanta 
par mariage. 


1825—28 

1829—33 


1 sur 128 

> 126 
» 123 

> 125 
» 125 
» 123 


4, 
3,8 
3,5 
3.4 
3, 4 
3. 4 


1834—38 


1839—43 


18i4 


18i5 









D'après ce tableau, le rapport des mariages, de 1$25 à 1838, a été de 1 sur 
125.7 et de 1839 à 1845, de 1 sur 124; c'est une augmentation do 1.12 pour 
100. Mais si cette augmentation n'est pas très-sensible, la diminution des en- 
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iknts par mariage est, au contraire, très -digne de remarque, et la France est 
le seul pays de l'Europe où elle ait été aussi régulière et aussi notable. 

En Suède, le nombre des mariages a augmenté dans la période 1851-55, 
de i sur 129 habitants à 1 sur 128; en Norwège, de 1 sur 136 à 1 sur 119, 
dans la même période. En Autriche, il a oscillé del sur 119 à 1 sur 150, 
dans la période 1854-40. En Prusse, il a diminué de 1 sur 104 à 1 sur 111, 
dans la période 1854-1845; En Saxe, il a également diminué de 1 sur 120 àl sur 
122 dans la période 1854-40. En Hanovre, il est resté à peu près stationnaire 
dans la période 1852-42. En Belgique, il a varié entre 1 sur 170 et 1 sur 142 
dans la période 1841-45; en Angleterre, le nombre des mariages est Tindi- 
cateur fidèle de la prospérité ou de la détresse industrielle. En 1859 et 1840, an- 
nées d^activité commerciale, il s'élève à 1 sur 125 et sur 128; en 1811 et 42, 
années de chômage des manufactures, il descende 1 sur 150 et 155; enfin, 
en 1845 et 1844, années de recrudescence industrielle, il remonte à 1 sur 126. 

Le nombre des enfants par mariage a également subi des variations, pour la 
plupart des Etats. En Suède, il n*a que faiblement oscillé dans la période 
1851-55; en Norwège, il s'est élevé de 4 pour 100, en 1825, à 4,4 pour 100, en 
1855; en Autriche, il a oscillé entre 4,5 et 4,8 pour 100 dans la période 1854- 
1840: en Prusse, il s'est élevé de 4,5 à 4,4 pour 100, dans la période de 1854-45 ; 
en Saxe, de 4,7 à 5,0, dans la période 4è 1854-40; dans le Hanovre, de 4,0 à 
4,1, de 1852 à 1842; en Bavière, il a diminué de 5,7 à 5,5, de 1855 à 1840; en 
Belgique, il s'est accru de 4,5, en 1841, à 4,7, en 1845; en Angleterre, il a os- 
cillé entre 4,1 et 4,5 pour 100 de 1840 à 1844. 

Il est des causes autres que celles que nous avons signalées qui influent sur 
le chiffre des mariages ou sur leur fécondité, et dont nous ne pouvons apprécier 
ici l'influence. Tel est, par exemple, l'état religieux des populations, qui agit 
si visiblement, en Belgique, sur le mouvement des naissances légitimes et natu- 
relles, aiuftique des mariages. L'âge moyen des époux doit également exercer une 
action sensible sur la fécondité des mariages. Quelques documents officiels 
font connaître cet âge, mais ces documents n'ont encore été publiés que pour 
un trop petit nombre d'Etats pour pouvoir donner lieu à des observations 
fécondes et à des rapprochements intéressants. 

En résumé, des recherches qui précèdent sur le mouvement de la popula- 
tion en Europe, résultent les faits suivants : 

1» Dans la population des divers Etats qui nous ont servi de comparaison , 
les Etats-Unis et la Sardaigne exceptés; on compte moins d'hommes que de 
femmes, dans le rapport moyen de 49,15 à 50,85. 

^ Les naissances masculines sont supérieures aux naissances féminines, 
dans le rapport moyeu de 51,5 à 48,7. 

5» Les décès masculins sont supérieurs aux décès féminins, dans le rapport 
moyen de 50,7 à 49,5. En combinant les remarques 2 et 5, on acquiert la preuve 
que, si la guerre et les émigrations ne devaient pas changer le rapport numé- 
rique des deux sexes, il devrait se trouver dans toute population donnée, au 
moins en Europe, plus d'hommes que de femmes. 

4^ Dans neuf des principaux Etats de l'Europe, l'accroissement moyen an- 
nuel, constaté par les recensements, est à celui qui résulte de l'excédant des 
naissances sur les décès, comme 10,87 à 8,94, diflférenco qui doit être attribuée 
aux immigrations. 

5° Des seize Etats sur lesquels ont porté nos recherches, aucun n'a perdu de 
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sa population daos les divers recensements connus; et cette population pro- 
gresse annuellement dans la proportion moyenne de i,20 pour 100. 

6'* La durée de la vie moyenne paraît s*accroilre annuellement, en France, 
de 0,16, environ pour 100. 

7^ Le nombre des naissances et des décès diminue en Europe, et Taccroisse- 
mentde la population, en dehors des immigrations, provient plutôt de la di- 
minution des décès que de Fexcédant des naissances sur les décès. 

H*» Bien qu^un certain nombre de documents semble attester que la prédo- 
minance des mort-nés, dans une population donnée, y est l'indice d'un 
lââlaise social plus ou moins profond, cependant ce fait ne peut encore être 
considéré, dans Tétat des recherches dont cette grave question a été Tobjet, 
comme démontré. 

9"" Le rapport des naissances naturelles à toutes les naissances parait être 
stationnaire en Europe depuis plusieurs années. 

W Le rapport entre les sexes varie suivant que les naissances sont légitimes 
ou naturelles, c'est-à-dire que, dans les premières, le nombre des garçons est 
plus considérable que dans les secondes, dans le rapport de 1 05 â 104. 

W Le même fait se reproduit dans les décès connus sous la désignation de 
mort-né^; c'est-à-dire que, dans les mort nés légitimes, on compte pluà de 
garçonâ que dans les mort-nés naturels, dans le rapport de 159 à 126. 

ii^ La mortalité est plus grande dans les enfants naturels que dans les en- 
fants légitimes. 

15^ En France, le nombre des naissances par mariage diminue régulière- 
ment, tandis que celui des mariages est en voie d'accroissement. 

A. LEGOYT. 

STATISTIQUE 

INTELLECTUELLE ET MORALE. 



PROFESSION DES ACCUSÉS 

PENDANT LA nSRlODB Dl 1829-^44. 

(Suite et fin '.) 



HcmÈME CLASSE. — Professions libérales. 

L'ensemble des accusés de cette classe qui, dans les 15 ans, i830-4i, a*e$l 
élevé à un total do 6,552, ne présente rien de bien remarquable, si ce n'est une 
légère diminution, en passant d*une période de 5 ans à la suivante. Le nombre 
moyen annuel est descendu de 455 à 429, 406, et le nombre proportionnel, 
de 59 à 56 età 55. 

* voir le numéro de février 18i7« tome XVI, page Si9. 
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Mais, quand on entre dans les détails des professions qui forment cette classe, 
et des différentes espèces de crimes qui lui sont reprochés, on arrive à des ré- 
sultats dignes d'une sérieuse attention. 

Des fonctionnaires publics, employés, agents de la force publique. On en compte 
450 dans la première période, 595 dans la seconde, et 546 dans la troisième >' 
c'est à peu de chose près la marche du total des accusés. 

Les nombres des instituteurs et professeurs sont, 127, 152 et 158: il y a une 
augmentation notable ; mais comme le nombre des instituteurs a considéra- 
blement augmenté, on ne peut rien en conclure sUr la marche de la crimina- 
lité de cette profession. 

Ceux des propriétaires, rentiers^ vivant de leurs revenus, 503, 49i et 316. Nous 
trouvons ici une diminution Considérable, mais le nombre de6 personnes qui se 
trouvent datis cette position n'a-Ml pas diminué par suite dé la recherche 
exagérée des places qui agite notre société, slirlout depuis 1830, et slussi par 
suite des progrès de Tindustrie et du commerce? 

Ceux des avoués, avocats, greffiers, huissiers , notaires, prêtres, médecins , 
h^WMMê de letttes, etc., 175, 209 et 272. Voilà encore une augmentation consi- 
dérable, qui, pour la dernière période surtout, est due presque exclusivement 
aax huissiers et aux notaires, ici, nous aurions pu comparer les nonfibres des 
accusés aux nombres réels des personnes qui exercent quelques-unes de cos 
professions. 

Malheureusement, les comptes-rendus de la justice criminelle n'ont pas 
donné pour toutes les années les mêmes détails sous ce rapport. Ainsi, les 
nombres des accusés ayant exercé la profession de notaire, d'avoué, celle d'a- 
▼Ocat, celle de prêtre, celle d*huissicr, sont donnés séparément pendant les 
10 années 1829-38 ; en 1839, ils sont donnés en bloc ; pendant les années suivan- 
tes » nous ne trouvons de séparés, que les avoués, les notaires et les huissiers. 

Pendant la période de 10 ans, 1829-38, on a compté devant les assises 41,679 
accusés du sexe masculin, Agés de plus de vingt-cinq ans, parmi lesquels se trou- 
font 33 prêtres, 33 avocats, 9 avoués, 73 notaires et 66 huissiefs. Les nombres 
des pei^hnes correspondant à ces nombres d'accusés sont, 8,370,923 habitants 
du sexe masculin, et âgés do plus do vingt-cinq ans, parmi lesquels doivent se 
tiouver 40,447 prêtres, 8,993 avocats, 3,456 avoués, 10,098 notaires et 8,182 
hyissîors, ce qui donne en moyenne , 

50 accusés, sur 10,000 personnes de toute profession. 
8 -^ sur 10,000 prêtres. 
26 ^ sur 10,000 avoués. 

37 ^ sur 10,000 avocats. 
72 » sur 10^000 notaires, 
el 81 ^ sur 10,000 huissiers. 

Et fi i'On représente par 100 la criminalité générale des individus do sexe 
mtscUliD^ Agés de plus de vingt-cinq ans, on trouvera que la criminalité spéci- 
fique des prêtres sera représentée par 16» 
celle des avoués par 52, 

celle des avocats par 74, 

celle des notaires par 145, 
et celle des huissiers par 162. 

Pendant la période de 5 ans, 1840-44, les avoués ont fourni 7 accusés, les no- 
taires 78, et les huissiers 4ii, et le total des individus du sexe masculin, Agés 
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de plus de vingt-cinq ans, 20,559. D*un autre côté, le nombre des avoués n*est 
plus que de 3,^437, celui des notaires, de 9,849 et celui des huissiers, de 7,959, 
tandis que le nombre des individus, âgés de plus de vingt-cinq ans, a dû aag- 
menter d'environ un vingtième, et s*élever à 8,789,467. Ainsi, pendant cette 
dernière période, on trouve que le nombre des accusés correspondant à 
10,000 individus du sexe masculin, s'élève : 

à 23 pour toutes les professsions ; 

à 20 pour les avoués ; 

à 57 pour les huissiers ; 

à 79 pour les notaires. 
Ce qui, en représentant toujours par 100 la criminalité moyenne des indi- 
vidus du sexe masculin, âgés de plus de vingt-cinq ans, donne une criminalité 
spécifique de 88 pour les avoués, 
de 244 pour les huissiers, 
et de 342 pour les notaires. 
Ainsi, toute proportion gardée, les huissiers et les notaires ont fourni, peiH 
dant la période de 10 ans, 1829-38, un nombre notablement supérieur au 
nombre moyen fourni par toute la population du même sexe et du même âge, 
double do celui des avocats, triple de celui* des avoués, et presque décuplede 
celui des prêtres ; et pendant la période de 5 ans, 1840-44, les nombres 
fournis par les avoués, les huissiers et les notaires ont considérablement aug- 
menté, au point que celui des avoués, qui n'était que la moitié de la moyenne, 
s'élève presque aux 9/10, celui des huissiers, qui ne la dépassait que de la 
moitié, est plus que double, et celui des notaires, qui ne la dépassait pas de 
la moitié, est plus que triple. 

On dira sans doute que les nombres qui servent de base à ces résultats sont 
encore trop restreints pour qu'on puisse en tirer des inductions d'une grande 
portée. Pour les avou^, cela est évident, puisqu'on ne trouve encore que 
16 accusés en 15 ans. Mais les huissiers, au nombre de moins de 8,000, en ont 
fpurni i 11 ; les notaires au contraire, au nombre de moins de 10,000, en 
ont fourni 161 et en fournissent aujourd'hui de 15 à 20 par an. De pareils 
nombres se reproduisant presque aussi régulièrement que le total des accusés, 
et suivant une marche régulièrement et rapidement ascendante, ne penvent 
être regardés comme des accidents, des exceptions, et méritent peut-être 
une attention aussi sérieuse que bien d'autres plus considérables. Car les 
crimes de ces officiers ministériels sont presque toujours d'une extrême gra- 
vité. Ce ne sont pas seulement des faits personnels ; la plupart du temps ils 
entraînent à leur suite une foule de familles dans des pertes plus ou moins 
grandes, et souvent dans des procès ruineux. C'est au garde des sceaux qui les 
institue, aux Cours et aux tribunaux chargés de les surveiller, aux Chambres 
des notaires et des huissiers, à voir s'il ne serait pas urgent d'être plus difficile 
sur les garanties de capacité et surtout de moralité à exiger des candidats à 
ces places, et d'interdire aux titulaires ces trafics et ces tripotages de place- 
ment et de mouvement de fonds, presque toujours avant-coureurs des catas- 
trophes les plus graves. Qu'on y songe bien, les huissiers et les notaires, 
qui forment une si minime fraction de la population virile, moins de 
18,000 sur plus de 8,789,000 hommes du même âge, ont fourni 272 accusés 
dans 15 ans. Si chaque 18,000 hommes en avait fourni autant, on aurait, dans 
ces 15 ans, compté au delà de 154,000 accusés du sexe masculin, âgés de plus 
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de vingt^inq ans, au lieu de 61,038 qu'on a compté réellement. Ainsi, si tou- 
tes les autres professions réunies n'avaient pas eu une moralité plus grande 
que celle de» notaires et des huissiers, nos Cours d'assises auraient eu à ju- 
ger un nombre double d'accusés, nos bagnes et nos maisons centrales ren- 
fermeraient aujourd'hui un nombre double de forçats et de prisonniers, et 
les Chambres seraient obligées de doubler les fonds destinés aux dépenses 
qu'ils occasionnent. Et n'oublions pas de noter que parmi les 6i,058 accusés 
de toutes professions, il y en a un bon nombre qui ont été poussés au crime 
par la misère, et qui n'ont commis que de vols de peu d'importance, tandis 
que les notaires et les huissiers sont en général dans une position aisée, et 
par suite à Tabri du besoin ; il n'y a donc qu'une immoralité réelle et pro- 
fonde qui puisse produire ce grand nombre d'accusés. Et que serait-ce, si 
nous pouvions faire connaître tous ces actes plus ou moins suspects, mais 
assez adroitement dressés pour pouvoir échapper aux poursuites, et qui com- 
promettent si gravement les intérêts des familles? Mais nous devons nous ar- 
rêter aux seuls faits judiciairement constatés ; ils sont assez graves et assez 
nombreux pour mériter la plus sérieuse attention. 

Voici maintenant le tableau des nombres proportionnels des accusés de la 
huitième classe pendant la période de 7 ans, i835-59, correspondant aux dif- 
férents crimes. 

Nature des liiUs. Nomb. proport. Nature des faits. Komb. proport. 

Meurtres 14i Empoisonnements 51 

Viols OQ attentats sur un enfont Ii9 Rébellion 50 

Total des crimes, moins les vols 103 Crimes contre les propriétés 47 

Assassinats 100 Viols et attentats sur un adulte 45 

Crimes contre les personnes 7S Coups et blessures 43 

Parricides 6t Vols SO 

Mo jeiuie générale 5S Infanticides 14 

Ainsi, pendant la période de 7 ans, i835-39, le septième des meurtres (21i 
sur 1,489), le huitième des viols, ou attentats à la pudeur sur des enfants 
de moins de i5 ans (i95 sur 1,512), leidixième des crimes autres que 
les vois qualifiés (2,335 sur 22,691) et des assassinats (208 sur 2,094), le trei- 
zième des crimes contre les personnes (1,205 sur 15,473), le seizième des parri- 
cides (10 sur 164), et le dix-huitième du total des crimes (2,931 sur 52,337), ont 
été commis par des individus vivant de leurs revenus, ou exerçant des pro- 
fessions libérales, dont le total ne doit pas former le dix-huitième de la popu- 
lation de la France. Et remarquez que ce sont les crimes les plus graves, tels 
que les meurtres, les assassinats, les parricides; et les plus hideux, tels que 
les viols, ou attentats sur des enfants, qui sont le plus fréquemment commis 
par cette classe que la fortune de ses membres, leur éducation, leur instruc- 
tion et leur position sociale devraient mettre à l'abri de pareilles tentations. 
Au reste, ces résultats ne font que confirmer ceux que nous avait déjà donnés 
la statistique intellectuelle comparée des accusés et de la population, et contre 
lesquels on a paru tant se récrier. ( Voy. le Moniteur, 9 octobre 1840, 8 et 10 
décembre 1845.) 

NEUViÈMK CLASSE. — Gens sans aveu. 

Le nombre total des accusés fourni par cette malheureuse classe s'est 
élevé à 8,176 ou 73 sur 1000 dans la période totale.Le nombre annuel, nous ne 
savons trop par quelles raisons, a subi des variations extraordinaires : après 
avoir été de 388 en 1830, il s'est élevé successivement jusqu'à 999 pour re- 
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descendre succeftsivemeol à 676, à 555 9i à 389eo iSii. C«t Ytriatioai «>ol mi 
graDde partie dues au nombre des mendianU et vagabonda, qui s'est élevé de 
128 à 389 pour redescendre à 72. De toutes ces variations il est résulté, peD* 
dant les trois périodes, les nombres moyens annuels 545 , 73S et 358 ; ei les 
nombres proportionnels 7i, 95 et i8. C'est une diminution de moitié de la se- 
conde à la troisième période. Peut-être n'est-elle pas tout entière un bénéOoe 
réel pour la morale. Un déclassement est si facile ! Il y a une foule d'individus 
qui , quoique ayant appris une profession, ne Texercent pas. ou Teiercent peu, 
et, dès lors, quand ils comparaissent devant les assises, ils peuvent presque 
indifféremment être classés parmi les ouvriers ou parmi les gens sans aveu 
sans moyens d'existence connus. 

Cependant, quelque influence que Ton veuille attribuer à ce déclaseement 
possible, une diminution aussi considérable et aussi constante que celle qui ss 
manifeste depuis quelques années , ne saurait lui être attribuée tout entière. 
Une grande partie de ce consolant résultat, et peut-être ce résultat tout entier» 
n*est que la conséquence des mesures qui ont été prises dans la plupart de nos 
départements contre la mendicité et le vagabondage, etdes institutions qui ont 
été fondées dans le but d'atténuer, sinon de faire disparaître cette plaie sociale. 
Partout on essaye de venir au secours des véritables indigents et surtout de 
Tenfance et de la vieillesse, de fournir du travail aux indigents valides, et un 
a^ile à ceux qui n'en ont pas. Les résultats que nous venons de signaler prouvent 
toute l'efllcacité de ces mesures. Il est d'ailleurs évident que le nombre des 
mendiants, et surtout des mendiants valides, peut être considérablement aug- 
menté ou diminué par la mollesse ou la sévérité avec laquelle on leur appli- 
quera les règlements de police, et par les efforts, plus ou moins éclairés que 
Ton fera pour procurer du travail aux véritables indigents, surtout pendant 
la saison rigoureuse. 

De toutes les classes que nous venons d'éimmérer, la neuvième est celle sur 
laquelle la police, radministration et les institutions peuvent agir le plus puis- 
samrment. Tous les efforts qui tendent à diminuer le nombre des individuaqui 
la composent, tendent aussi à diminuer le nombre des crimes etdes délitSt et, 
par suite, à moraliser le pays ; car, du vagabondage, de la contrebande et de 
la prostitution au crime, il n'y a qu'un pas ; et ce pas, Toccasion, la misère ou 
les circonstances l'ont bientôt fait franchir à ces âmes déjà dégradées et avilies. 

Voici les nombres proportionnels des accusés de cette classe correspondant 
aux différents crimes : 



Mature dei ftiti. nomb. proport. 

Vols 13i 

Crimes contre les propriétés lis 

Moyenne générale 9i 

Rébellion 89 

Ptrricldef i3 

Total, moins les vols il 



Nature des faits. Noail^ prtport. 

Crimes contre les personnes.. i, $7 

Viols el alleutats sur un enfant 34 

— — sur un adulte 31 

Infanticides 81 

Meurtres aa 

Empoisonnements. 



Assassinats 37 Coups et blessures tt 

Les individus de cette classe attentent surtout à la propriété, etcela n'a rien 
de bien étonnant, puisque ce sont les moyens d'existence qui leur manquent, 
et qu'ils cherchent à se procurer par le vol ; alors, si les personnes leur font 
obstacle, il arrive quelquefois qu'ils ne les épargnent pas plus que les pro- 
priétés. 
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Nous pouvons maintenant résumer en peu de mots les principaux résultats 
que présentent les faits que nous venons d'analyser. En passant de la première 
à la dernière période de cinq ans, quatre classes présentent des augmentations 
plus ou moins notables : ce sont la troisième (49 sur 1000), la quatrième (755 
sur iOOO), la cinquième (175 sur 1000} et la septième (154 sur 1000); mais 
pour cette dernière, l'augmentation porte uniquement sur les domestiques 
attachés à la personne. Les cinq autres classes présentent des diminutions. Ces 
diminutions, sur 1000, s'élèvent à 37 pour la première classe, à 70 pour la se- 
conde, à 20 pour la sixième, à 65 pour la huitième, et à 344 pour la neuvième. 

Les augmentations proportionnelles les plus fortes se rapportent à la qua- 
trième classe, composée de chapeliers, cordonniers, tailleurs, couturières, 
blanchisseuses, etc.; aux domestiques attachés à la personne et à quelques- 
unes des professions libérales, telles que les huissiers et les notaires. Au con- 
traire, les diminutions les plus importantes sont celles que présentent les ou- 
vriers des fabriques en soie, en laine et en coton, les domestiques de ferme et 
les mendiants et vagabonds. 

Si nous revenons sur les différents crimes plus ou moins fréquemment 
commis, nous trouvons que, toute proportion gardée : 

Le crime de rébellion, fréquemment commis par les individus occupés a 
l'exploitation du sol, est très-rare parmi les ouvriers de la quatrième classe, 
parmi les commerçants et parmi les aubergistes et les domestiques. 

Le crime de coups et blessures, très-fréquent dans les trois premières classes, 
est très- rare dans les deux dernières. 

Le meurtre, l'assassinat, l'empoisonnement et le parricide sont surtout commis 
par les individus occupés à Texploitation du sol, ou exerçant des professions 
libérales. Les deux extrêmes, sous le rapport de la civilisation et des lumières, 
offrent ici un singulier rapprochement. Ces crimes, au contraire, sont très- 
rares parmi les classes ouvrières (deuxième, troisième et quatrième) et com- 
merçantes (cinquième, sixième et septième], et parmi les gens sans aveu. 
L'empoisonnement présente quelques légères différences, il est plus fréquent 
parmi les individus de la quatrième, de la cinquième et de la septième classe. 

L'infanticide, très-rare dans la seconde, la troisième, la cinquième, la sixième 
et la huitième classe, est au contraire très-commun dans la quatrième, où se 
trouvent les couturières et les blanchisseuses, et dans la septième, où se trou- 
vent les domestiques. 

Les viols et les attentats à la pudeur sont surtout commis par la seconde, la 
troisième, la quatrième, la sixième et la huitième classe. Mais ce qui distingue 
cette dernière, composée de professions libérales, c'est le nombre considé- 
rable des viols et attentats sur desenfans de moins de quinze ans. Nous avons 
déjà fait remarquer le même résultat parmi les individus ayant reçu une in- 
struction supérieure. (Voyez le Moniteur, loco citato. ) 

Le5 i;o2s, très-rares parmi les personnes attachées à l'exploitation du sol et 
parmi les gens vivant de leurs revenus ou exerçant des professions libérales, 
sont surtout commis pas les ouvriers de la seconde classe, par les domestiques 
attachés à la personne, et parles gens sans aveu. 

Le total des crimes contre les propriétés présente à peu près les mêmes cir- 
constances que les vols, tandis que le total des crimes contre les personnes en 
présente de presque complètement opposées. Le nombre proportionnel des ac- 
cusés de cette espèce dépasse la moyenne générale dans la première, la troi- 
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âîème et la huitième classe , et lui est inférieur dans toutes les autres. 
Pour pouvoir donner à ces indications tonte la valeur et toute la précision 
qu'elles devraient avoir, pour pouvoir en tirer des inductions rigoureuses sur 
la moralité relative des différentes classes de la société, et arriver ainsi à la 
découverte des causes particulières qui peuvent augmenter ou diminuer cette 
moralité, et par suite sur les moyens de moraliser que la société pourrait avoir 
à sa disposition, il faudrait connaître le nombre des individus qui composent 
chacune de ces classes; il faudrait, ainsi qu'en a depuis longtemps exprimé le 
désir M. Villermé, « que les recensements de la population fussent non pas 
« seulement une énumération par sexe, par âge, par état civil, de tous les ba- 
« bitants, mais encore, autant que possible, une énumération par professions 
« et conditions sociales. » {Mémoire de l'Institut^ Académie des sciences mo- 
rales et politiques, 2« série, t. 1, p. lOi.) Un pareil dénombrement, quoique 
réalisé ou en voie de réalisation dans quelques pays étrangers, n'existe pas 
encore en France. Nous ne pouvons donc pousser plus loin nos inductions; ce- 
pendant nous ne croyons pas avoir fait une chose inutile en analysant, sous 
le rapport de la profession des accusés, les nombreuses données que renfer- 
ment déjà les comptes généraux de la justice criminelle. Les sciences morales 
et politiques embrassent tant d*éléments divers, qu'il est impossible à une 
seule intelligence, quelque vaste qu'on la suppose, de les embrasser dans tous 
leurs détails. Nous devons donc tous contribuer à éclairer ces détails, afin de 
faciliter aux hommes de génie qui voudront s*en occuper, Tétude de Teo- 
semble, la découverte des causes et des lois qui régissent les faits, et la solu- 
tion des hautes questions morales, politiques et sociales qui en dépendent, et 
contribuer ainsi de notre faible coopération au progrès intellectuel et moral 
de notre belle patrie. 

Criminalité relative des populations urbaines et des populations rurales. 

Pour compléter ce qui regarde la profession des accusés, nous croyons de- 
voir ajouter quelques indications sur une question qui s'y rattache indirecte- 
ment, sur la criminalité relative des populations urbaines et des populations 
rurales, question souvent agitée et diversement résolue, suivant les points de 
vue dans lesquels se trouvaient placés ceux qui cherchaient une solution. 

Le contact habituel des habitants des villes et des habitants des campagnes, 
les migrations journalières qui se mélangent continuellement, la difficulté de 
distinguer, dans une foule de cas, une ville d'une commune rurale, rendent 
cette question peu susceptible d'une solution nette et précise ; cependant les 
comptes généraux de la justice criminelle contiennent des données qui peu- 
vent conduire à des inductions dignes de quelque intérêt. 

Dans la période de 15 ans, 1850-44, le nombre total des accusés, dont le 
domicile a été connu et constaté, s'élève à 108,617, dont 65,068 habitaient des 
communes rurales, et 45,549 des communes urbaines. Ce qui, sur 1,000, donne 
599 de la première catégorie et 401 de la seconde. 

D'un autre côté, d'après le recensement de la France en 1856, le nombre 
total de ses habitants s'élevait à 35,540,910 habitants, dont 26,552,751 habi- 
taient des hameaux, des villages ou des agglomérations ayant moins de 1,500 
âmes, et 7,188,159 des agglomérations plus grandes. Si nous regardons ces der- 
nières comme des villes, et toutes les autres comme des communes rurales, 
nous serons amenés à conclure qu'en France, en 1836, sur 1,000 personnes. 
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786 habitent des communes rurales, et 214 des communes urbaines. Et 
comme aux 786 habitants des communes rurales ne correspondent que 599 
accusés, tandis qu'aux 214 habitante des communes urbaines en correspon- 
dent 401, il en résulte une criminalité spécifique de 599/786 — 0,762 pour les 
premiers, et de 401/21 4»1 ,874 pour les seconds. On pourrait donc conclure 
que la criminalité des populations rurales est à celle des populations urbaines 
comme 2 est à 5. 

Ou bien, si l'on veut procéder autrement, on voit que dans les 15 ans qui 
viennent de s*écouler, les 26,552,751 habitants des communes rurales ont 
fourni 65,068 accusés, ce qui donne un accusé sur 405 habitants ; tandis que 
les 7,188,159 habitants des communes urbaines en ont fourni 45,549, ou un 
accusé sur 165 habitants. D'où il résulte que la criminalité des populations ru- 
rales est à celle des populations urbaines comme 1/405 est 1/165, ou encore, 
comme 165 est à 405, ou comme 2 est à 5. 

n résulterait donc de là que la criminalité des populations urbaines est plw que 
double de celle des populations rurales. Cette conclusion est d'autant plus re- 
marquable, qu'on pourrait la tirer à peu de chose près de chacune des 15 
années de la période. I^ nombre proportionnel sur 1,000 des accusés appar- 
tenant à une commune rurale, s'est toujours maintenu entre 571 et 617. 

Pendant les trois périodes de cinq ans, ce nombre proportionnel a été suc- 
cessivement de 597, de 591 et de de 609^ et, par suite, le nombre propor- 
tionnel des accusés appartenant à une commune urbaine, s'est élevé de 405 
à 409 pour redescendre à 591. En présence de l'augmentation bien notable du 
nombredesaccusésdecettedemièrecatégorie,qui s'était manifestée vers 1857, 
nous avons, dans un travail déposé à TAcadémie des sciences, attribué cette 
augmentation à Faccroissement plus rapide des populations urbaines, accroisse- 
ment qui s'effectue le plus souvent aux dépens de ce que les campagnes ont 
de moins laborieux, de plus remuant, de plus ambitieux, et, par suite, de 
moins moral et de plus porté au vice et au crime, et nous croyons avoir été 
dans le vrai. Et cependant aujourd'hui les faits semblent contredire cette con- 
clusion qui ne date que de six ans; car, pendant la dernière période de cinq 
ans, le nombre des accusés des communes urbaines a notablement diminué, 
tandis que celui des communes rurales est resté à peu près stationnaire. Cette 
contradiction apparente entre deux périodes si rapprochées nous semble avoir 
son explication naturelle dans les faits qui se sont passés depuis quelques 
années. On s'est beaucoup préoccupé, et sans doute avec raison, de l'augmen- 
tation du nombre des crimes et des délits, et surtout des récidives; on s'est 
ému des misères de la classe ouvrière, et surtout des enfants abandonnés; on 
a essayé d'opposer quelques remèdes au torrent; des associations se sont for- 
mées pour l'extinction de la mendicité, pour le patrouage des jeunes détenus, 
pour la fondation d'écoles gratuites, de salles d'asile, de crèches, pour procu- 
rer l'instruction, l'éducation et l'apprentissage d'un métier aux enfants pau- 
vres ou abandonnés de leurs parents. A Paris seulement on compte un nombre 
cx>nsidérable d'associations de ce genre, dont plusieurs ne datent que de ces 
dernières années; telles sont la Société de patronage en faveur des jeunes dé- 
tenus (1855), la Société paternelle de Mettray (1857), l'Association des Dames 
visitant les prisons et patronant les jeunes libérées, sous la présidence de 
M— de Lamartine ; l'Etablissement de Saint-Nicolas (1827), la Société des Amis 
de l'enfance (1828), la Société pour le placement des jeunes orphelins (1855), 

T. XVII. —Hat «MT. 14 
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Tœuvre du patronage de la Société de Saiût-Vinceot-de-Paul (lft56) ; l'deuf re 
du patronage fondée par M. de Meliin, dous la présidence de Monseigo. 
rarchevéque de Paris; la Société pour la fondation de colonies agricoles (Petit- 
Bourg), et pour le patronage dans les ateliers, sous la présidence de M. de 
Portalis (1843); la Société d'adoption, sous la'présidence de M. le comte Mole; 
les Sociétés de:^ jeunes Economes, de Sainte- Anne, de l'Immaculée Conception, 
de Sainte-Elisabeth, etc. , en faveur des jeunes filles. Lyon, Bordeaux, Lille, 
Metz, Strasbourg, toutes nos grandes villes ont participé à ce mouvement de 
charité et de philanthropie, et ont vu naître des associations semblables. D'un 
autre côté, dans un grand nombre de départements on a pris des mesures 
contre la mendicité, et comme ces mesures n*ont jusqu'à présent pu être 
mises à exécution que dans les villes de quelque importance , il en est résulté 
que ces villes ont été débarrassées, en partie du moins, de cette populatioh 
parasite des faux mendiants qui ne cessent de les inonder. Et comme, d'un au- 
tre côté, un plus grand nombre d'enfants et de malheureux s*y sont trouvés 
secourus et patfonés, il en est résulté une amélioration morale qui se mani- 
feste déjà par une diminution notable dans le nombre des accusés, et qui, sans 
doute, se manifesterait aussi dans le nombre des délinquants traduits en police 
correctionnelle, si on les avait soumis à la même classification. Cette diminu- 
tion, qui atteste Theureuse influence de la charité et de la philanthropie, doit 
être un puissant encouragement à persévérer dans la voie dans laquelle OA 
est entré. 

Si les nombres proportionnels des accuséii de ces deux classes n*ont pas varié 
d'une manière très-considérable en passant d'une année à la suivante, il 
n'en est pas de même en passant d'un crime à un autre, on d'Un départemeot 
à un autre. 

Malheureusement, la classification des accusés en habitants d*une cotnmune 
rurale ou d'une commune urbaine ne s'étend aux dififérents crimes que datiâ 
les deux derniers compte-rendus, et voici les nombres proportionnels sttr 
i,000 des accusés appartenant aux populations rurales : 

Nature des faiti. Nomb. proport. Nature des fail$. Nomb. propori. 

Rébellion 872 Coups el blessures. 19t 

Parricides >.. S93 Viots ou attentais sur an a Julte t^k 

Empoisonnements 931 Total, moins les vols tM 

Infanticides 822 Viols ou auentats sur un enfant «74 

Assassinais 760 Moyenne générale 607 

Meurtres ' 747 Crimes contre les propriétés &5S 

Crimes contre les personnes 732 Vois 531 

On voit ici que non-seulement les crimes les plus fréquemment commis par 
les populations rurales sont les mêmes que ceux qui sont les plus fréquem- 
ment commis par les populations agricoles, ce qui se conçoit, mais encore que 
plusieurs de ces nombres proportionnels sont supérieurs au nombre propor- 
tionnel des habitants des communes rurales. Ainsi, tandis que sur 1,000 habi- 
tants on n'en trouve que 786 dans les communes rurales, sur 1 ,000 accusés on 
en trouve, pendant les deux années 1845-44, appartenant aux mêmes com- 
munes, 872, 833, 831, 822, stiivant qu'il s'agit de rébellion, de parricide, d'em- 
poisonnement ou d'infanlicide. Les nombres les plus forts après ceux-ci se rap- 
portent à l'assassinai «tau metirtre. Ainsi se confirment les résultats dooués 
par la classe attachée à Texploitation du sol. 

Quant aux différents départements, ils donnent des résultats encore plus 
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variés. Le nombté ptQ^rtîonnel des âccaâéÀ appartenant k une commune ur- 
baine, pendant U période de 1835-49, varie de 109 dans ta Corse à 907 dans 
la Seine. Mais iei, il est évident que Fagglomération plus ou moins grande de 
la population doit influer d'une manière décisive sur ces résultats. Générale- 
ment, si Ton classe les départements d'après Tagglomération de la population 
et d'après les nombres proportionnels des accusés appartenant aux popula- 
tions urbaines, on trouve des numéros d'ordre qui ne diffèrent pas beaucoup 
pour les mêmes départements ; cependant il y a des exceptions remarquables. 
Four mettre plus de précision dans cette comparaison, nous avons calculé, 
pour chacun des 86 départements, la criminalité spécifique de la population 
urbaine, pendant la période de dix ans 1855-42 *. Nous avons trouvé qu'en 
représentant la criminalité moyenne par 100, celle de la population urbaine se 
trouvait représentée par 191 dans la France entière, par 572 dans la Creuse, 
par 546 dans les Landes, par 545 dans le Gers, par 501 dans le Morbihan , et 
seulement par 57 dans la Corse ; par 87 dans les Pyrénées^Oriebtales, par 92 
dans le Bas-Rhin, par 95 dans l'Hérault, par 99 dans TAveyron, par 100 dans la 
Seine, par 110 dans le Pas-de-Calais, par 115 dans la Somme, par 115 dans le 
Haut'Rbin. La plupart de ces derniers départements sont parmi ceux qui 
fournissent le plus grand nombre proportionnel d'accusés et surtout d*accusés 
de crimes contre les personnes. Le département de la Seine devrait être mis 
en dehors de ce tableau, parce que sur 100 accusés qui y sont jugés, 63 lui 
sont étrangers par leur naissance ou par leur domicile, et par conséquent ap- 
partiennent à des populations moins agglomérées. Les crimes commis dans la 
Corse, dans les Pyrénées-Orientales, dans l'Hérault et dahs TAveyron, étant 
plus spécialement des crimes contre les personnes, et ces crimes étant, toiite 
proportion gardée, plus fréquemment commis par les populations rurales , 
Tespèce d'exception qu'ils forment en faveur de la moralité des villes peut, 
jusqu*à un certain point, s'expliquer ; d'un autre côté, les deux départements 
du Rhin, le Haut-Rbin surtout, ont beaucoup de fabriques établies dans les 
campagnes, et les fabriques des villes y sont fréquentées par un grand nom- 
bre d^ouvriers appartenant aux communes rurales. De là, si Ton en croit les 
opinions du pays, la criminalité plus grande des populations rurales. Quoi 
qu'il en soit de ces faits particuliers et locaux, il n'est pas moins évident que 
pour le total des crimes, la criminalité des populations urbaines est beaucoup 
plus grande que celle des populations rurales. Dans 80 départements Sur 86, 
elle est supérieure à la criminalité moyenne ; dans 52, elle est plus que double; 
daas 4y plus que triple, et dans i (la Creuse), plus que quintuple. 

( Voye2 ci-après, tableau n^ S. 
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CfiminaUté spécifique des populations urbaines , la criminalilé générale Hant 
exprimée par 100 dans chacun des départements. 
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Creuse * 

Laodes 

Gers 

Morbihan 

Ille-el-Vilaine 

Isère 

Maine-et-Loire 

Vendée 

Eure 

Sarihe. 

Orne 

Cher 

Hautes-Pyréoées 

Lozère 

AUier 

Haute-Garonne 

Vienne 

Nièvre 

Doubs 

Charente.. 

Loire 

Loire-lnférieare. . . . 

Eure<^-Loir 

Dordogne 

Deux-Sèvres 

fiasses- Py renées.. . . 

Marne , 

Charente-Inférieure. 

Haute-Vienne 

Loiret 

Loir-et-Cher 

39 Mayenne 

33 (Gironde 

3i îManche 

35 !MeuJ^e 

36 Vosges 

37 Meurthe 

38 Hautes-Alpes 

39 ILot 

iO iJura 

il 'Côtes-d'Or 

i9 Indre 

i3 Calvados 
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Drôme 

Aube , 

Finistère 

Côtes-du-Nord 

SaOne^t-Loire 

Haute-Loire 

Ardennes 

CanUl 

Haute-Saône 

Lot-et-Garonne... . 

Rbôno 

Ariège 

Ain 

Basses-Alpes 

Haute-Marne 

Seine-et-Marne. . . . . 

Corrèze i.. 

Tarn 

Indre-etrLoire 

Moselle 

Seine-et-Oise 

Puy-de-Dôme 

Tam-ct-Garonne 

fiouches-du-Rbône. . 

Ardèche 

Aude 

Seine-Inférieure.. . . 

Vaociuse 

Var 

Gard 

Aisne 

Nord 

Oise 

Yonne , 

Haut-Rhin 

Somme 

Pas-de-Calais , 

Seine , 

Aveyron 

Hérault 

Bas-Rhin 

Pyrénées-Orientales . 
Corse. 
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181 
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179,5 

179 

171 
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159 

158 
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149 

147,5 

145 

144 

143 

143 

139 

139 

137 

139 

130 

195 

199 

120 

116 

116 

115 

113 

110 

100 

99 

93 

99 

87 

57 



Nous désirerions en terminant pouvoir indiquer les causes de cette crioiiiUK 
Uté plus grande des populations urbaines. Suivant quelques auteurs, la nature 
des travaux industriels; plus spécialemeitt elTectués dans les villes, et Fabsence 
de toute organisation parmi les ouvriers qui y sont occupés, auraient une 

* Ce cLlffre élevé ne veait pas dire que la popuIaUon des villes de la Creuse commette 
plus de crimes que celles des villes des antres départements, mais seulement qu'elle eo 
commet beaucoup plus que: la poptilaiion rurale du même département. 
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grande influence sur cette criminalité plus grande ; mais si nous en croyons 
M. de La Farelle, qui a eu occasion de constater cette plus grande crimi- 
nalité, < la seule chose démontrée, c'est que là où les hommes sont plus 
« agglomérés, là les crimes, les délits, les enfants naturels, les suicides, etc., 
« sont plus nombreux. » D'autres pensent que là où les populations sont plus 
agglomérées, il y a généralement plus de richesses, et par suite plus d'occasions, 
du moins pour les attentats contre la propriété; car, ain^i que Ta fait remar- 
quer M. Rossi , « pour commettre un vol, il Caut évidemment deux choses : 
« un voleur et une chose à voler. Là où il n'y a rien à voler, il n'y a pas de 
a voleurs. » (Moniteur du 9 octobre 1840}; d'où Ton peut conclure que là où 
il y a moins à voler, il y a forcément moins de voleurs. 

M. Francœur, à propos d'un autre travail que nous avons adressé dans le 
temps à l'Académie des sciences, a donné un autre motif du moins grand 
nombre d'accusés fournis par les populations rurales. « U est certain, dit ce 
savant, que le plus grand nombre des délits commis dans les champs, les bois 
et même les villages , ne sont pas connus des magistrats , soit parce que les 
maires, les curés et les gens de bien s'empressent, par amour de la paix, d'ar- 
rêter les plaintes et de réconcilier les individus ; soit parce que, lorsqu'il n'y a 
pas de partie civile, les procureurs du roi pensent utile de de pas exercer des 
poursuites judiciaires. » (Compte^endu des séances de V Académie des sciences, 
18 mars 1844.) 

Un mot sur chacune de ces causes : 

Nous commençons par la dernière, comme la plus curieuse et la plus origi- 
nale. Nous accorderons volontiers, quoique cela soit très-contestable, que dans 
les campagnes il échappe aux poursuites judiciaires un plus grand nombre de 
petits délits correctionnels que dans les villes, et que tant qu'il ne s'agit que de 
quelques légers vols de bois, de pommes de terre ou d'autres denrées, commis 
dans les bois, dans les \;hamps; ou de légères blessures reçues dans quelques 
cabarets de village, etc., les magistrats n'en soient pas informés; que les maires, 
les curés, les gens de bien s'empressent de réconcilier les individus, et même 
que les procureurs du roi pensent utile de ne pas poursuivre pour si peu de 
chose; maisquand il s'agitdecrimes justiciables desCoursd'assises^quandils'agit 
de meurtres, d'assassinats, de parricides, de vols qualifiés, commis avec escalade 
ou effraction dans une maison habitée, etc. , des maires, des curés et des gens 
de bien qui voudraient arrêter les plaintes ne seraient-ils pas regardés comme 
des fauteurs du crime et presque comme des complices? et le procureur du 
roi , qui penserait de ne pas poursuivre, ne pourrait-il pas être accusé de pré- 
varication? L'hypothèse de M. Francœur nous paraît donc dénuée de toute es- 
pèce de fondement, et nous nous croyons fondé à conclure que, si moins de 
crimes sont poursuivis dans les campagnes , c'est que réellement moins de 
crimes y sont commis. 

Pour expliquer la plus grande criminalité des populations urbaines, reste- 
raient donc les autres causes indiquées : la nature des travaux industriels, la 
densité et l'agglomération de la population et l'accumulation des richesses mo- 
bilières. Mais, en admettant que ce soient là les principales causesd'une crimina- 
lité plus grande, faudra-t-il s'efforcer d'arrêter les progrès de l'industrie^ invo- 
quer quelque fléau pour diminuer la densité de la population, et dépouiller les 
villes trop riches afin de diminuer les objets à voler? évidemment non. Heu- . 
reusement, rinfluence plus ou moins grande de ces causes, quoique réelle et 
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bien constatée, présente de nombreuses et honorables exceptioDb, amenéas 
sans doute perdes causes secondaires et des influences locales et temporaires, 
et qui, probablement, sont plus susceptibles de tomber sous l'action de la so- 
ciété. D'abord, ainsi que nous venons de le voir, quoique les populations 
urbaines ei industrielles s'accroissent plus rapidement que les populations 
rurales el agricoles ; quoique leurs richesses mobilières augmentent plus vite, 
le nombre des accusés qu'elles fournissent a diminué d'une manière très- 
notable, tandis que celui qui est fourni par les populations rurales est resté à 
peu près stationnaire. 

D'un autre côté, plusieurs de nos départements populeux, riches et indus- 
triels, sont loin d'occuper les premiers rangs en fait de criminalité ; tandis qiia 
d'autres départements pauvres, peu industriels et à population disséaiin^e, 
sont aussi loin d'occuper les derniers. Voici quelques faits à l'appui de ceil4*' 
assertion : 

Crimes contre les personnes. On trouve parmi les derniers départements : la 
Somme 85% le Pas-de-Calais 82% le Nord 73% la Loire 7i% la Gironde 54^, la 
Seine-Inférieure 50% le Rhône 49s tandis qu'on voiten tête la Corsa !•% les 
Pyrénées - Orientales 2% TAriège 3% la Lozère 5% le Lot 6% TArdèche 8% TA- 
veyron 10% etc. 

Crimes capitaux. Pas-de-Calais 84», Nord 81% Somme 78«, Seine-lnférieiirç 
69«, F.oire 67», Gironde 64«, Rhône 65% Seine 46«... Corse 4er, Pyrénées-Orien- 
tales 2e, Lozère S», Ardèche 4% Lot 5", Aveyron 7", Basses-Alpes 8», Ariège fiT, 
Tarn 40«. 

Délits de coups et blessures volontaires. Loire 78^, Somme 73«, Gironde 42*... 
Corse i«% Aude 4«, Lozère 10% Lot d r. 

Crimes et délits contre les mœurs. Ivoire 76®, Gironde 56», PasMle-Calais S4i, 
Eure 51% Somme 50«, Nord 48*^, fias-Rhin 46', Seine-Inférieure 43«... Aube 5% 
Var 7e, Pyrénées-Orientales, 8«. 

Crimes contre les propriétés. F.oire71«, Hérault 65«, Nord 41*... Aube 6% Eure- 
et-Loir 9% Vienne 12«, Pyrénées-Orientales ^5^ 

Crimes de toute espèce. Loire 80», Nord 50% Somme 49%.. Corse 2% Py- 
rénées-Orientales 5«, Ariège 8% Lozère 9«. 

Accusés nés et domiciliés dans le département. Loire 83», Rhône 80« Ar- 
dennes 77«, Nord 71% Gironde 68«... Corse i'*, Pyrénées-Orientales 2®, Ariège 4«. 
Lozère 6*, Tarn 9*. 

Accusés âgés de moins de vingt-un ans. Ardennes 48*, l-oire 46«, Nord 44<'... 
Corse 2«, Pyrénées- Orientales 6e, Eure-et-Loir 9e. 

Affaires poursuivies à la requête du ministère public. Loire 81", Gironde 47 , 
Hérault 44e... Corse 2«, Aube 4«, Yonne 12% Drôme 13e. 

Enfants naturels. Loire 67e, Eure 63», Hérault 54e... Haute-Saône 6«, Loiret 8% 
Pyrénées-Orientales 9e, Cher 11*. 

Enfants trouvés. Haut -Rhin 84e, Bas-Rhin 78e, Ardennes 73«... Basses- 
Alpes 4«, Pyrénées-Orientales 6', Var 8e. 

Suicides. Loire 76e, Haute-Garonne 67% Hérault 48«... Loiret 7e, Aube 9*, 
Var iO*, Indre-et-Loire 12e... 

Ainsi, la nature des travaux industriels, Taccumulation des richesses mobi- 
lières, la densité et l'agglomération de la population ne sont pas incompatibles 
avec une moralité plus grande ; elles ne sont donc pas les seules causes 4s 
criminalité , puisqu'il se commet un grand nombre de crimes et de délitf 
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daDsdes départements pauvres, à population disséminée et arriérée en fait d'in- 
dustrie. 11 eiiate donc des causes secondaires et locales capables de modifier les 
causes générales, de manière à les neutraliser presque complètement. Or, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, la société ne peut rien contre les progrès 
de l'industrie, contre Taccumulation des richesses mobilières, ni contre Tag- 
glomération de la population que Tindustrie entraine à sa suite. L'important 
serait donc de connaître bien les causes secondaires qui peuvent les neutra- 
liser, les influences locales qui peuvent ou dépraver une population pauvre et 
disséminée, ou démoraliser une population riche, industrieuse et agglomérée. 
Pourquoi les départements de la Loire, du Rhône, du Nord, de la Gironde, etc., 
fournissent-ils par eux-mêmes un nombre proportionnel d*accusés beaucoup 
moindre que la Corse. les Pyrénées-Orientales, rAriège,la Lozère, le Tarn, etc.? 
Pourquoi, dans la Corse, dans les Pyrénées-Orientales, les crimes sont-ils si 
nombreui( et plus spécialement commis par les populations rurales? Pour- 
quoi, au contraire, sont-ils si peu nombreux dans la Creuse, et commis en 
grande partie par les populations urbaines? Pourquoi, tel ou tel autre départe- 
ment*s« rapproche-t-il plus ou moins de ces extrêmes? Voilà des questions qui 
nous paraissent d'une importance capitale, parce qu'il nous semble que, quelles 
que soient les causes secondaires et les influences locales qui produisent ces 
faits, il sera possible de les modifier quand elles seront bien connues. Biais 
poi|r arriver à cette connaissance importante, il faut sortir des généralités dans 
l^uelles nous avons dû nous enfermer, il faut étudier les faits sur les lieux, 
les suivre dans leur marche et dans toutes leurs circonstances; il faut connaître 
les mœurs , les usages locaux , les anciennes coutumes et habitudes provin- 
ciales auxquelles, malgré nos révolutions, le peuple est plus ou moins soumis. 
Une telle tâche est au-dessus de nos forces ; nous Tabandonnons à de plus ha- 
biles que nous. Nous avons énuméré ici quelques faits généraux qui constatent 
l'existence de ces causes et de ces influences locales; nos tableaux des départe- 
ments indiquent avec beaucoup plus de détails le^ faits nombreux qui se rap- 
pprteot à chacup d'epx, et le rang qu'ils lui assignent parmi les 86 départe- 
meotf 4^ U France; ces bits sont bien constatés, ils sont nombreux, ils n^ 
peuvtBt p«s être regardés comme exceptionnels, puisque nous avons em* 
brassé une pértode de iK ans. De leur étude attentive, des nombreuses compa- 
raisons qu'on peut établir entre chaque département et les départements voi- 
sins, non-seulement par rapport à ces faits, mais encore par rapport aux anciens 
usages, anciennes institutions, doivent ressortir des indications précieuses sur 
les causes et sur les influences locales. Nous terminons donc ce travail en fai- 
sant un appel à tous les véritables amis de notre belle patrie, afin que par 
leurs efforts réunis, la société arrive à une connaissance approfondie du mal et 
d^ 8«i causer, et des remèdes qu'il conviendra d'y appliquer. 

FAYfeT, 
Professeur de matb. spéc. au collège de Colmar. 
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L'Association pour la liberté des échanges resle fidèle à la déclaration qu^elle arait 
adoptée lors de sa formation. Elle croit, aujourd'hui comme hier, que, selon Texpres* 
don de Turgot, la Mberté du commerce est un corollaire du droit de propriété; que le 
régime |>i'obibitir n'existe qu'en violation des conditions de l'ordre légiiinae des 
sociétés ; qu'il blesse les hommes dans leur liberté en les empêchant de choisir leur tra- 
vail et en les induisant, lorsqu'il ne les y contraint pas, à donner une fausse direction a 
leurs cffbru ; quMl nuit à la prospérité publique en provoquant des indtistries moins pro- 
ductives au préjudice d'industries plus fécondes; qu'il froisse l'égalité civile et politique 
en soumettant tous les citoyens à un impôt au profit de quelques-uns ; qu'il compromet 
la paix entre les peuples, et méconnaît les intentions de ta Providence qui, en variant à 
l'infini les climats et les aptitudes humaines, a indiqué aux hommes qti'ils doivent s'en- 
tr'aider et les a conviés à l'universelle fraternité. ^ 

Aujourd'hui, comme hier, l'Association regarde comme condamné et moralement dé- 
truit le système de protection injuste et aveugle, qui consiste à contraindre les membres 
d'un Etat à payer plus qu'ils ne valent les produits du travail de leurs concitoyens, et 
qui favorise ceux-là même qui ne s'aident point par leurs propres efforts. La seule pro* 
tection qui soit digne des peuples modernes est celle qui tend à améliorer en elles-roè* 
mes les conditions du travail ; celle qui se manifeste par un ensemble de moyens civili- 
sateurs, parmi lesquels se distinguent l'éducation professionnelle, l'extension et le per- 
fectionnement des institutions de crédit, la création de bonnes voies de communication; 
protection positive dont l'effet infaillible est d'augmenter la puissance productive et la 
richesse des nations et des individus, en rendant le travailleur plus habile, les ca|Mtanx 
ou instruments de travail plus accessibles à l'homme intelligent, honnête et laborieux, 
l'écoulement des produits plus aisé et plus régulier; protection intelligente et équitable 
en ce qu'elle ne confère de privilège à personne, et laisse toutes les chances à Thomme 
industrieux. 

Aujourd'hui, plus encore qu'hier, l'association est persuadée que la liberté du com- 
merce doit prochainement entrer dans le code des peuples avancés, parce que le spec 
tacle des souffrances que présente en ce moment l'Europe témoigne avec une évidence 
nouvelle combien il importe d'assurer le bon marché des denrées et des choses usoelies. 
Or, pour <iue celte question de la vie à bon marché soit résolue, ainsi que le comman- 
dent rhonneur et le repos des Etats modernes, il ne faut rien moins que le concours de 
toutes les grandes nations, mettant en commun leurs efforts et rivalisant d'activité et 
d'intelligence, sans que rien amortisse leur émulation. Tout grand peuple qui, dans ce 
mouvement, se reploierait sur lui-même pour s'isoler, reconnaîtrait sa propre déchéance. 

L'Association est convaincue enfin que le système prétendu protecteur est psirticuliè- 
rement onéreux pour les classes qui vivent d'un salaire journalier. Ce système, en effcL 
tend i enchérir les choses nécessaires à la vie, et on lui attribue à tort la vertu d'aog- 
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menter daus la même proportion les salaires. Le labeur de l'ouvrier esl uue marcbao- 
dise qui ne penl attendre pour la vente, et que par conséquent il faut écouler cbaque 
jour, k quelque condition que ce soit. C^est la concurrence que se font entre eui les ou- 
vriers, en offrant leurs bras et en demandant du travail, qui, plus que toute autre cause, 
détermine la rétribution qn*i1s reçoivent. Ce qui se passe en ce moment sous nos yeux 
dit assez si le taux des salaires se règle sur la cberté des subsistances. 

Mais, ainsi qu'elle Ta déclaré dès le jour où elle s^est constituée, TAssoclation recon- 
naît qa*il n'est pas possible de passer du régime actuel à celui de la liberté du commerce, 
si ce n'est par une transition ménagée sagement. En poursuivant avec fermeté le triom- 
phe des principes, elle admet qu'il faut y mettre le temps, comme à toutes les choses 
bamaines. 11 ne noos salit pas que la suppression des entraves qui nuisent tant à la (é^ 
oondité du travail, doive être en dernier résultat infiniment avantageuse à la France ; 
nous tenons aussi à éviter tout ce qui pourrait ressembler à un bouleversement. De 
grands capitaux se sont engagés dans les industries bien moins nombreuses qu'on ne 
ledit, auxquelles, toute balance fsiitti, le système protecteur est profitable; et quoique 
les intéressés aient déjà joui longtemps de la prime qu'en vertu du système ils prélè- 
vent sur le public, il convient de leur laisser encore un délai aiin ((u'ils achèvent les 
perfectionnements qu'ils avaient annoncés. Les intérêts du Trésor sont plus dignes en- 
core de sollicitude ; on doit être attentif à ne pas compromettre les revenus de TEtat 
dans le passage du régime prohibitif au régime de la liberté. C'est donc graduellement, 
par des réformes successives, qu'il faut atteindre le but dont il sera impossible de détour- 
ner la France désonnais. 

En témoignage de cette pensée de prudence et de cpncDiation, nous faisons connaître 
ici les changements auxquels, dans notre conviction, il esl permis et convenable de se 
réduire pour le présent; ceux qu'on ne peut différer plus longtemps sans ()orter un 
grand préjudice aux intérêts français, sans faire rétrograder notre patrie, tandis qu'au- 
tour d'elle tout le monde avance ; ceux qui satisfont à la condition de garantir l'existence 
des grandes industries actuellement privilégiées, sous la seule réserve que les produc- 
teurs fassent des efforts intelligents et soutenus; ceux qui ne porteraient aucune atteinte 
aux revenus publics, et qui au contraire, dans notre opinion, sont propres à les accroî- 
tre, de manière à favoriser, puissamment peut-être, diverses mesures ardemment désirées. 

FKOHiBiTioifs ET DBOiTS PBOHiBiTiFS. —La pcusée systématique de nos lois de doua- 
nes est d*écarter les produits de Tinduslrie étrangère. i^.e qu'on appelle la protection a 
pour nom véritable la! prohibition. Les partisans du régime prétendu protecteur ne pren- 
nent même plus la peine de le dissimuler; ils déclarenl hautement que lenr principe et 
leur but esl de réserver le marché national au travail national exclusivement, ce qui 
signifie qu'il fout élever une muraille à pic autour de nos frontières. Confornièmenl a 
cette pensée, des intérêts privés, exploitant tour à leur les haines nationales, les préju- 
gés publics, la faiblesse des gouvernements, rinattention de l'opinion qui, assaillie de 
divers autres côtés, oubliait d'être sur ce point une vigilante gardienne de rinlérêl gé- 
néral, sont parvenus à fiaire établir des droits excessifs sur presque tous les objets dont 
les similaires étaient fabriqués à l'intérieur, bien ou mal, en grande masse ou en quan- 
tité presque imperceptible. 

Le législateur, en instituant ces droits, annonçait la volonté de les réduire après un 
pen de temps : on les a maintenus indéfiniment, et même on est allé les aggravant ^ans 
cesse, saaf nn petit nombre d'exceptions. On ne s'est pas contenté de droits prohibitifs, 
on a voulu la prohibition expresse, celle qui autorise à l'intérieur des violations de domi- 
cile, des attentats à la liberté individuelle. Le système de la prohibition absolue, qui prit 
naissance à l'époque la plus terrible de la Révolution, et qui ne fut mis en vigueur alors 
que comme mesure de guerre^ a reçu ainsi, pour la satisfaction d'intérêts particuliers, 
des applications de plus eu plus étendues. En ce moment, le plus grand nombre des ob- 
jets usuels est absolument prohibé. Il y a prohibition absolue sur tous les tissus de co- 
ton et de laine, sauf quelques rares exceptions, c'est-à-dire sur la majeure partie du bê- 
tement; prohibition absolue sur presque tous les fils de coton et de laine ; prohibition 
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absolne sur la plupart des poteries ; prohibition absolue sur les fontea moulées en géné- 
ral, ce qui comprend une variété infinie d'objels ; prohibition ahM)luesur la coutellerie, 
la quincaillerie el cent espèces d'oui ils en fer, en acier, en ler-blanc, en cuivre et en 
zinc ; prohibiiion absolue sur les articles de sellerie et sur les ouvrages en peau ; sur la 
plupart des objets de verrerie el de cristallerie ; sur la lablellerle. Il y a la prohibition 
directement inscrite sur le tarif, et la prohibition par interprétation. Le nom des bronzet, 
par exemple, n*esl pas sur le tarif. Les bronzes n*en sont pas moins prohibés. 

Dans cet ardent amour pour la prohibition formelle ou déguisée, on a inséré dans le 
tarif plusieurs centaines de taxos plus ou moins prohibitives, qui grèvent des produits ac- 
cessoires. Chacune d*el!es ne rend au Trésor qu'une somme insignifiante, et, quelque mo- 
dification qu'on leur fasse subir, elles ne rapporteraient gtière davantage. Elles ne ser- 
vent qu'à \exer le commerce en lui imposant des formalités et des retards, et qu*à 
rendre hommage au principe de la prohibition dont nous ne craignons pas de dire qu'il 
est hostile à la civilisation même. 

Tel est lerégimii qu'on a imposé à la France, au grand détriment de l'intérêt général, 
sans examiner si |)ar la l'industrie française n'était pas ])rivée de beaucoup de ma- 
tières qu'elle eût mises en œuvre avec profit, et si les conditions de l'esistence m^\i^ 
rielle des populations n'en étaient pas aggravées. On prétendra peut-être que ces me- 
sures extrêmes étaient nécessaires pour soutenir les premiers pas de Tindustrle natiooale. 
Nous croyons le contraire; mais il n'y a pas lieu d'ouvrir une discussion sur ce sujet. 
En mettant que lorsqu'elle éiaitau berceau, tant de gêne lui fût nécessaire, on reconnu tra 
qu'il faut procéder difi'éremmenl à son égard aujourd'hui qu'elle a acquis, malgré tOQS 
les obstacles dont on Ta entourée, une constitution robuste^ aujourd'hui que, dans de 
fréquentes solennités périodiques, on en proclame la supériorité, et que (les relevées de 
la douane l'attestent) elle verse avec avantage ses productions sur le marché général do 
monde. 

Nous demandons que le nom même de la prohibition, en tant qu'elle a uo caractère 
commercial, disparaisse du tarif. C'est un mol barbare qui doit être effacé de Mosr^le-, 
ments commerciaux, comme la confiscation l'a été de notre Code politique. Nous oe 
discuterons pas ici en détail la quotité des droits par lesquels la prohibition devrait être 
immédiatement remplacée pour chaque roarciiandise. Nous croyons cependant pouvoir 
dire que, dans la plupart des cas, la prime de contrebande en donnerait upe mesure 
approximative. Le commerce alors aimerait mieux^payer une redevance à l'Etat qu'aux 
contrebandiers. Par là on augmenterait les recettes du Trésor tout en (laisant disparaître 
une industrie que la morale condamne et qui est dangereuse pour Tordre public. D'après 
cette base, parmi les articles actuellement prohibés, il n*en est pas, de ceux du moins 
qui sont importants, pour lesquels le droit de douane dût être supérieur à 80 pour 100. 
Tel devrait être le maximum pour les tissus de coton et de laine» 

II y a quelques industries à l'égard desquelles la liberté entière pourrait immédiate- 
ment remplacer la prohibition, tant dans notre tarif la prohibition a été répandue avec 
intempérance, tant on a mis d'acharnement à l'y maintenir, une fois qu'elle y a été 
introduite. Telle est Tindusirie des bronzes. Il est notoire que nous y excellons, qu'au- 
cun autre peuple ne nons y égale. Nous en exportons de grandes quantités, surtout en 
Angleterre. 

La plupart des grandes industries qui ne sont pas protégées par la prohibition absolue 
le sont par des droits dont l'élévation est telle qu'ils sont réellement prohibitifs. Noos 
demandons que ces droits soient modérés, dès à présent, jusqu'au point où l'aiguilloii 
de la concurrence étrangère se ferait légèrement sentir. A partir de ce point, ils se- 
raient encore réduits graduellement, de manièie à être ramenés à un minimum qui se- 
rait un droit fiscal ; car, nous tenons à ne laisser subsister aucun doute sur ce point; ce 
n'est pas comme source de revenu public que nous attaquons le tarif. Certains produits 
venant du dehors peuvent très-légitimement être considérés comme matière imposable. 
Un impôt sur les denrées dites coloniales ne soulève de notre part aucune obj^otiom. 
Mais il ne faut pas perdre de vue que lorsqu'on établit une taxe sur un produit étranger 
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qui est feforiqué aussi à Tinti^neur, il en résulle, pour le producteur de riotérieur, une 
provocation a élever ses prix; le consommateur français paye alors non- seulement une 
taxe au Trésor pour tout ce que l'étranger envoie, mais encore une prime au producteur 
firançais, pour tout ce que celui-ci jette sur le marché; de sorte que le Trésor ne pro- 
file que d*une faible portion du sacritice imposi^ au public La taxe alors coâte beaucoup 
aux citoyens, et rapporte peu à TEial. Dans ce cas, elle heurte ce que nous croyons être 
QQ principe fondamental du droit public chez les nations qui ont inscrit Pégalité devant 
la loi en tète de leur Code, à savoir, que les citoyens ne doivent d'impôt ({u'à PEtal. Dans 
ce cas, elle beurie ce que nous croyons être un principe fondamental du droit public 
cbex les nations qui ont inscrit régalité devant la loi en tête de leur Code, à savoir, 
que les citoyens ne doiyent d'impôt qu'à l'État, 

Il est des industries vers lesquelles l'attention du législateur doit se tourner, afin de 
réduire spécialement les droits qui les protègent: ce ^ont les arts chimiques, pour les- 
quels nous n'avons de supérieurs nulle part, et qui, sous l'empire do circonstances parti- 
culières, se sont récemment organisés en monopole. Les divers établissements où se fa- 
briquent les acides, les alcalis et les sels, réunis en un petit nombre de mains, s'enten- 
dent pour la tente de leurs produits, et ainsi, à leur égard, le public a entièrement cessé 
d*avoir pour ses intérêts la garantie de la concurrence. Le législateur ne doit pas per- 
mettre que celte garantie soit conlisquée. S'il ne peut intervenir pour dissoudre la coa- 
lition, qu'il rétablisse la concurrence en supprimant les barrières qui empêchent les pro- 
duits similaires de l'étranger de se présenter sur le sol français. 11 est urgent d'appliquer 
ce remède partout où le monopole se présenl^i. Il est notoire qu'il existe pour les pote- 
ries, pour Les glaces et les cristaux. Il est constant aussi que les grands maîtres de forges 
se sont constitués eu monopole pour les fournitures des rails. Dans toutes les adjudica- 
tions leurs soumissions sont concertées. L'État en a fait l'expérience à ses dépens. Le 
ministre des travaux publics, plus d'une fois, a dû renouveler des adjudications, parce 
que les maîtres de forges, d'accord les uns avec les autres, avaient tenté de lui foire 
la loi. 

NÉCESSITÉ DBS RÉDUCTIONS GRADUELLES. — Nous insistous sur ce que le jnomeut 
est venu d'appliquer à notre tarif la méthode des réductions réglées d'avance, année par 
année, tes manufacturiers alors, embrassant un long avenir, proportionneront mieui 
leurs efforts aux résultats qu'ils doivent accomplir. L'exemple du sucre de betterave est 
propre à démontrer aux plus incrédules la puissance du procédé qui consiste à graduer 
d'afance la modiUcation des droits pour une série d'années. Lindustrie de la betterave, 
ainsi mise en demeuie de réaliser de grands perfectionnements, a surmonté des difficul- 
tés que ses adversaires avaient jugées invincibles, et qui ébranlaient la confiance de ses 
admirateurs les plus enthousiastes. Nos industries protégées sont en ce moment bien 
pins près du but qu'elles sont tenues d'atteindre, que la betterave ne l'était, en 18i3, du 
terme à elle assigné. Lors donc qu'on leur aura fait éprouver, ainsi que Tinlérêt général 
le commande, la pression de la nécessité, il est hors de doute qu'elles franchiront rapi- 
dement l'espace qu'il leur reste à parcourir. 

Les industries protégées paraissent avoir oublié que la protection qu^oo leur accorde ^e 
résout en un tribut que leur paye le public, et que ce tribut n'a été consenti par le légis- 
lateur qu*à la condition expresse que ceux qui le recevraient l'emploieraient à se perfec- 
tionner, afin d'en affranchir bientôt le public. Lorsque le droit protecteur sera décrois- 
aant d'année en année, les producteurs privilégiés auront continuellement devant les yeux 
on rappel de Tobligaiion par eux contractée, et ils ne seront plus libres de ne la pas 
remplir. 

Simplification ou tarif. — Un autre changement que doit éprouver immédiate- 
ment le tarif, consisterait à le simplifier, même après en avoir retranché, ainsi que nous 
l'avons indiqué, plusieurs centaines d'articles qui concernent des produits accessoires, et 
ne donnent qu'un revenu insignifiant. En premier lieu, il est nécessaire de faire dispa- 
raître 4es classifications qui sont basées le plus souvent sur d'anciennes méthodes de fa- 
brication, aujourd'hui abandonnées, et qui compliquent étrangement la perception. En 
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second lieu, il faut renoncer à des distinctions qui font varier le droit selon la frootièie 
par où les produits éiningers arrivent, et qui sont en contradiction flagrante avec le 
principe de Tunité de lerritoire et de Tunité de législation, justement regardé comme 
une des plus précieuses conquêtes de la Révolution française. Le fer non ouvré, et consi- 
déré seulement comme matière première, et même abstraction faite des frontières di- 
verses où il se présente et des différences de pavillon, est soumis à trente^eux droits, 
en vertu de trente-deui variations de qualité ou de forme. Si Ton tient compte des dif- 
férences de droits motivées sur la diversité des fh)ntières ou sur le pavillon, on trouve 
que le fer est traité par la douane de soixante-quatre manières diverses. Dans le tarif de 
la Constituante, tous ces articles étaient réduits à huit : le fer en gueuses, le fer en bines, 
le fer en verges, Tacier, la tôle, le fer-blanc, le fll de fer ou d*acier, et la ferraille ; et, de 
ces huit articles, le premier et le dernier éuient francs de droit; le second et le troi- 
sième, d'après le procédé actuel de fabrication, ne devraient plus être séparés. 

De l'industbib m aritimb. » Aucune industrie n'est digne de plus d*intérétque celle 
de la navigation ; elle ligure, à titre d*intennédiaire fort important, dans les échanges 
internationaux, et elle a plus que toute autre une relation directe et intime avec la puis- 
sance nationale. Autrefois notre marine marchande était florissante; mais le système 
prohibitif lui a causé un dommage qui est devenu presque irréparable. Auprès des ma- 
rines étrangères, elle est dans une décadence continue. Et comment en serait-il 
autrement ? Les autres marines ont du fret; la prohibition a retiré à la marine française 
les transports que la nature des choses lui offrait. Les autres marines reçoivent des fii* 
dlités pour se procurer au plus bas prix toutes les matières dont elles ont besoin; la 
marine française, cernée par la prohibition comme par un cercle de fer, ne peut obtenir 
qu'en les payant cher tous les matériaux, tous les objets qu'elle emploie. Aux autres 
marines les gouvernements laissent une liberté qu'ils étendent chaque jour ; la marine 
française n*a, dans son action, aucune latitude. A chaque effort, k chaque pas, elle ren- 
contre quelque article de loi ou d'ordonnance, ou quelque circulaire qui Tentrave ou 
Tarrète. Le système réglementaire est venu se joindre au système prohibitif pour Tacca- 
bler, et II pèse sur elle comme il pesait sur les diverses branches de Findustrie manufiic- 
turière du temps des corporations. Cest ainsi qu'empirent chaque jour, au grand pr^u- 
dice de rindustrie française, les conditions auxquelles elle peut exporter ses produits^ et 
que la France cherche vainement les éléments de force navale dont elle sent qii*elle ne 
peut se passer. 

Les surtaxes de pavillon par lesquelles on avait espéré compenser les gènes et les 
sacnticesimposé-s à la navigation française, n'ont pas seulement le défaut d^ètre oné- 
reuses au public lorsqu'elles exercent leur action; elles ont de plus celui d'être dépour- 
vues d'efficacité, illusoires ou inapplicables dans la plupart des circonstances; car le 
système de la réciprocité s'est introduit dans la législation maritime internationale, et 
désormais il est supérieur à toutes les attaques qu'on peut diriger contre lui. Il fait cha- 
que jour de nouvelles conquêtes, témoin notre traité récent avec la Ruade, quelque in- 
completqu'il soit même sous ce rapport; et il n'est pas un homme pratique qui ne consi- 
dère comme chimérique la pensée conçue par quelques personnes de le renverser. Il 
Hiut qu'on cesse de se consumer en stériles efforts pour s'y soustraire, et qu'on en ac- 
cepte franchement les conséquences. Nous demandons que les relations directes entre 
nosporis et les principaux entrepôts d'Europe, qui sont interdites aujourd'hui, pour les 
provenances d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, puissent désormais s'effectuer en liberté, 
afin que les manufacturiers de Mulhouse, quand le coton est à bas prix à Liverpool plus 
qu'au Havre, aient le moyen de s'y approvisionner, et que les populations affamées, quand 
elles voient du blé d'Amérique disponible dans les docks de Londres, aient la faculté 
d'aller tout droit en acheter. Nous demandons que, pour l'achat des matériaux de con- 
struction de tout genre, et pour l'acquisition de navires même tout construits, nos arnui- 
leurs soient le plus tôt possible rendus libres, comme ils l'étaient autrefois. Nous deman- 
dons enfin que l'industrie maritime soit dégagée d'une multitude de clauses réglementaires 
qui la paralysent complètement. 
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ABAIMBMBltY »tt , USOITS SCB LU DglimiBS COLOMIALBS, PAVOAABLE AD EBTBlf0 

»t»LiG. — Un grand nombre de ftits déjà anciens, parfaitement constatés, et des expé- 
riences en grand qui se sont récemment passées en Angleterre, démonlreul que les droits 
sur les denrées coloniales, pour rendre an Trésor le maximum de revenu, doivent être 
modérés. Il n'est plus douteux qu'en France un abaissement des droits fiscaux établis 
sur ces denrées accroîtrait les recettes publiques et soulagerait les contribuables, en 
même temps qu*il multiplierait nos échanges avec les régions équinoxiales. Nous de- 
mandons» en conséquence, que les droits sur le sacre, le café, le thé. et sur les produc- 
tions analogues, soient diminués. Les droits actuels sur le sucre et le caré remontent à 
une époque où ces oljets valaient le double ou le triple de ce qu'ils se vendent aujour- 
d'hui. Le droit sur le sucre vient d^ètre réduit, en Angleterre, avec avantage pour TEtat, 
de «3 fr. à 85 fr. les 100 kilogrammes, et la loi a statué que, dans peu d'années, le droit 
serait nniforme pour toutes les provenances. Il reste chez nous à 49 fr. 50 c, ce qui est 
excessif. Cette même exagération des. droits écarte complètement de la consommation 
française beaucoup de produits sucrés qu'il serait facile de préparer en grande quantité 
aux colonies, de manière même à ouvrir à l'industrie coloniale une carrière féconde. 

Dns DROITS n des vomMALiTis a la somtib. — A plus forte raison, il convient de 
faire disparaître tous les droits qui pèsent sur l'exportation des marchandises Françaises. 
Il est incroyable qu'il y ait encore des prohibitions à la sortie. On en compte cependant 
plusieurs; une, par exemple, sur le minerai de fer. On a cru enrichir la France en pri- 
vant l'Espagne des minerais de fer des Pyrénées, dont nous ne savons que faire chez 
nous, fiiute de combustible. L'Espagne a riposté en prohibant la sortie des beaux et iné- 
puisables minerais de fer des Asturies, que nous pourrions utiliser ailleurs. Car c'est ainsi 
que procèdent les Euts qui s'abandonnent aux funestes doctrines de la prohibition; l'on 
nuit à son voisin ease portant préjudice à soi-même, ou bien on se venge d'un tort du 
voisin en se faisant à soi-même un dommage de plus. De même, dans quel but main- 
tiendrait-on désormais un droit de 6 fr. 60 c. par kilogramme sur la sortie des soies? Est- 
ce parce qu'on tient à ce que le prix des soies reste modéré à l'intérieur? Dans ce cas, 
pourquoi eonserve-t-on un droit à l'entrée sur les soies étrangères ? Il est à remarquer 
que nos fabricants de soieries ne réclament pas le maintien du droit à la sortie sur les 
soies françaises ; mais pour l'honneur du principe restrictif, on s'obstine à leur conser- 
ver la prétendue faveur dont ils ne veulent pas. 

Ces droits à la sortie, qui ne rapportent rien au Trésor et qui lui coûtent pour la sur- 
veillance qu'ils nécessitent, sont vexatoires pour nos producteurs, à cause des formalités 
auxquelles l'exportation des produits est en conséquence soumise. La fabrique parisienne 
est ainsi forcée de fiiire examiner, yérifier, plomber tons les articles qu'elle envoie en si 
grand nombre au dehors, et qui sont toiyours pressés d'arriver. C'est un sacriOce de 
temps et d'argent qui est très-lourd, et dont on serait répréhensible de ne pas affranchir 
immédiatement l'industrie française. 

Dns MATikEBS raniilAns. — Parmi les nombreux produits du travail humain, il en 
est qui doivent être rangés à part dans le tarif des douanes, comme dans tous les actes 
par lesquels les pouvoirs de l'Eut manifestent leur sollicitude pour le travail. Ce sont 
ceux qui servent d'aliment à un travail considérable, ceux qui^sonl la base de quelque 
industrie du premier ordre, et, à plus forte raison, ceux qui sont employés par on grand 
nombre d'industries. Nous demandons que ces matières soient libérées de tout droit, 
aussitôt qu'il sera possible, en prenant en considération les nécessités du Trésor. Cest 
une pensée qu'on trouve inscrite sur presque toutes les pages du tarif voté par une as- 
semblée illustre, dont les principes ont tant de droit à notre respect, l'Assemblée oonsii- 
tnante. Nous réclamons cette exemption nommément pour le coton en laine, qui sup- 
porte ai^onrd'hui encore le droit dont on l'avait grevé alors qu'il se vendait le triple du 
prix auquel la concurrence des planteurs américains entre eux l'a fait tomber. Du mo- 
ment que les Anglais ont supprimé tout droit sur le coton en laine, nous sommes tenus 
d'en faire auunt; autrement nous aurions désormais un désavantage trop réel vis-à-vis 
d'eux sor le marché général du monde. Les personnes versées dans la pratique recon- 
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tiattrôni aVec nou^ que le système d€à drdwback^ quelque HÊtkeé qui! §oit éti appa- 
rence, n'est pas propre à rétablir Téquilibre rompu ainsi entre le§ Anglais et Doits, far 
le même motir, Il conviendrait de suppriinef entièrement les droits sur les matières tinc- 
toriales. 

Le droit sur les laines brûles devrait de même disparaître d'ici à peu d'années. Cest 
une de ces décevanies faveurs dont on s'est servi pour séduire une partie des agricnKenrs 
et les ga^çner à la dause de la prohibition. Il c<t démontré maintenant qne ce droit n\ 
point eu l'effet qu'on en attendait, d'élever le prix des laines au profit des agriculteurs; 
les faits attestent même que Pélévalion du prix, au tien d*être eh raison directe dn droit, 
a été plutôt en raison inverse; les personnes les mieux informées en ont pnbHquemenl 
fourni plus d'une fois la preuve péremptoire. Le droit sur tes lalheâ ne sert qu'à gêner 
les transactions au dehors ei à fausser les positions au dedans. 

La réduction et la suppression des droits sur tes cotons et les laines entraîneront né- 
cessairement la réduction et la suppression des dfawbacks, on restitutions de droiti, 
que le Trésor paye k la sortie, et qui s'élèvent à ude somme très-considérable. Les draw- 
backs ont le double inconvénient que le Trésor ne les paye pas toujours lorsqu^fls se- 
raient réellemeùt dus, et que, dans d'antres circonstances, 11 en graittie des producteurs 
auxquels il ne les doit pas, puisqu'ils n'ont en aucune façon acquitté les droits on sup- 
porté les charges dont on leur tient compte. 

Mais de tous lël objets inscritsau tarif, ceux que nous recommandons le plus aux sen-^ 
timents libéraux du gouvernement, des Chambres et dû public, sont les matières pre- 
mières par excellence, celles dont tontes les industries ont besoin à chaque Instant, H 
bouille, le fer et racier, trois substances dont la consommation, et par conséquent le bon 
tharché, donnent jusqu'à un ccriain point la mesure de la civilisation des peuples. 

La bouille a été justement nommée le pain de l'industrie; c'est d'elle qu'on relire les 
deux principaux éléments de toute production, le mouvement et la chaleur. Les droite 
sur la bouille datent d'une époque où cette substance n'était presque d'aucun empidl, 
où la machine à vapeur n'était pas inventée, et où la fabrication du fer à ta houille n'a- 
vait pas encore été établie chez nous. Aujourd'hui ces droits ne sont maintenus que paf 
l'efitet d*une aberration déplorable. On comprendrait un gouvernement qui, dans one 
disposition jalouse et haineuse contre les peuples voisins, s'appliquant à les gêner dans 
leur travail, voudrait assurer à ses propres populations la jouissance exclusive de la bouille 
que la nature lui aurait prodiguée sur son territoire, et frapperait cette houille d'un droit 
de sortie. Mais comment s'expliquer qu'un gouvernement éclairé, qui aspire H dévelop- 
per et à féconder le travail chez lui, impose cette substance précieuse, lorsqu'elle flé de- 
mande qu'à entrer, et lorsqu'il n'en possède chez lui que des approvisionnements limités, 
d'un droit égal quelquefois au prix de vente sur les lieux d'extraction, ou mente d'un 
droit quelconque? Notre littoral est dépourvu de mines de houille; il n'a de ressources 
que dans la houille étrangère, et on la lui refuse ou on la lut enchérit, pendant qn'on ne 
devrait rien négliger pour la lui procurer à bas prix. Dès à présent, le droit snf la houille 
doit être complètement supprimé à toutes les frontières. Le maintien d'un droit prot^- 
teur quelconque sur la houille étrangère n'a même plus de prétexte ; car c'est on fiilt 
aisé à vériUer, qu'il n'est pas une seule des mines qu'on travaille aujourd'hui sur notre 
territoire, qui, avecla liberté entière de rentrée des houilles, ne put être exploitée avec 
la même activité et avec succès. 

Les droits sur les fers sont abusifs ; ils interdisent l'entrée des fers étrangers, quoiqte 
la production intérieure soit insuflSsaute pour les besoins, et c'est ainsi qu'en ce ittd- 
ment beaucoup d'entreprises utiles sont frappées de suspension. L'exemple du chemin 
de fer atmosphérique de Saint-Germain est connn de tout le monde. Les grandes forges 
qui fabriquent les rails sont, avons-nous dit, organisées en coalition, et s*entèndettt 
pour faire la loi aux compagnies de chemins de fer et k l'Etat lui-même, quand c'est lai 
qui construit. Pour donner une Idée des charges qui en résultent, il snlHt de dire quMl f 
a telle compagnie de chemin de fer dont les achats en fers de toute espèce et sous Xùmk 
forme s'élèvent à 65 millions de fhmcs sur une dépense totale de 180. 



Digitized by VjOOQ IC 



PROGRAMME POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES. 21 & 

n D*ê$t fMi« tno\tké tiotoire ()U*à la fiivéur d'un pareil régime fes profits de celle indus- 
H6 ëtcédent toQt ce qui petil étrâ considéra comme une juslc rémunération du travail, 
et que certaines matières qut y servent, telles que le bois, ont pris une \^leur démesu- 
rée. Ain^i, fV'tat présent des choses est éininomment dommageable au public^ et ne se 
JuSlifle par aucune considération. Le moment est venu de procéder franchement à ra- 
baissement des droits sur les fers, alin de nous rapprocher du terme que Tiniérèt général 
commande d'atteindre, raffraucbissement complet de cet article. Nous demandons que le 
droit sur la fonte brute soit supprimé dès à présent. Avec un droit égal à 20 pour 100 de 
la valeur actuelle des qualités communes sur le fer en barres, tous ceux des établisse- 
ments métallurgiques qui sont viables continueraient de prospérer, et Ils auraient pour 
IVenir la ressource des perfectionnements ultérieurs qui leur sont faciles, tout autant 
qu*& la majorité dt5 forges anglaises, et celle des avantages inhérents à un grand ac- 
croissement de consommation. Le droit sur les fers devrait être indépendant de toute 
distinction de provenance et de dimensions ; les motifs qui ont pu exister pour classer le 
fer en barres sous différents droits ne subsistent plus avec les mélliOdes de fabrication 
qnl sont admises partout aujourd'hui. 

Pareillement il conviendrait d'affranchir dès aujourd'hui de tout droit les fers en barres 
destinés à la fabrication de l'acier. Rien ne serait plus facile que d'empêcher les fers in- 
troduits pour cet usage d'être détournés de leur destination. Lors de la dernièTe réunion 
des trofs Conseils généraux de Tindustrie, le gouvernement s'était montré 'favorable à 
oeiie franchiae spéciale. 

A regard de l'acier, les pouvoirs publics ont à agir avec une fermeté et une prompti- 
tude toutes particulières. La partie vive de tous les outils est en acier ; par conséquent, 
un peuple qui n'a que de l'acier médiocre ou mauvais, contraint par cela même à se sef- 
"Tir d'outils défectueux, porte avec lui nne cause d'infériorité qui ne le quitte jamais 
dans son travail, soit que se livrant à la culture dn sol. Il fauche ou moissonne, abatte 
les arbres on les taille; soltquc, dans les ateliers de l'Industrie manufacturière, il manie 
la lime ou le rabot, la hache ou le ciseau. C'est un fléau pour une nation industrieuse 
que d'être réduite à un acier de qualité tout an plus médiocre. Et cependant la nation 
française y est condamnée de par le régime prohibitif. Sous PaAcien régime, le droit sur 
racler était modéré. La Constituante fixa le droit sur l'acier fondu à 61 fr. par 1,000 ki- 
logrammes, ta République le mit successivement à 6 fr. 10 c, 3 fr., 5 fr. 10 c, 5 fr. 00 e. 
Napoléon, dans un de ces accès de volonté impérieuse! où il outrait volontiers toute chose, 
réleva sabUement k 99 fr. Cette aggravation n'a pas contenté les intéressés, et, de- 
pBH tSli, ils ont obtenu que ce droit élevé fût soccessivcment rendu treize ou quatorze 
fois plus fort. Il a été porté à 1,320 fr. par navire français, à 1,413 fr. par terre ou par 
navire étranger. A l'abri de droits pareils, les fabricants français, qui dans cette Industrie 
sont en petit nombre, ont cessé d'être stimulés par la concurrence étrangère ; et c'est 
ainsi que nous sommes restes tant en arrière des aciers anglais. Il est Indispensable de' 
mettre un ternie % un système si peu réfléchi et si funeste, véritable surprise faite aux 
pouvoirs publics. Il ne dépend que de nos fabricants d'acier d'avoir des produits exacie- 
aient semblables à ceux de la Orande-firetagne. ils n'ont qu'à prendre la peine d'aller 
chercher en Suède les mêmes fers, etqu^à réclamer l'admission de ces fers en franchise 
poor leur usage spécial, au lieu de la combattre, ainsi qu'ils l'ont fait, à Tétonnenient 
général. Dans ces circons:ances, nous demandons qu'immédiatement le droit sur l'acier 
soit ramené à ce qu'il était sous l'Empire, et qu'ensuite, dans un délai que le législateur 
déterminerait par la même loi. Il soit misa néant. 

L'abaissement ou la suppression des droits sur la houille, la fonte, le fer et Pacier mo- 
tiverait suffisamment une diminution proportionnelle des droits sur les machines. Cest 
une industrie actuellement fort avancée chez nous, et, si elle avait les matières premières 
k bas prix, elle ne craindrait la concurrence de personne. 

Dss DBKAÈas ALiXBKTAiAES. — Nous demandons qu'on avise le plus tôt possible à ré- 
iNtrer une grave erreur da régime prohibitif. La viande est un aliment indispensable i 
riK>mniequi travaille de ses bras. Ost, pour ainsi dire, la matière première de la force 
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physique. A ce litre, la viande devrait ètreeiempiede droits. Elle Tétait au momeBt où 
éclata la Révolution, «^t, dans les é|K>ques aDlérieures, elle n'avait jamais été soumise 
qu*àdes droits irès-faibU^. Lsk Constituante en proclama rentrée en franchise, el cette 
immunité a été maintenue jusqu*à la ResUuration. Le gouvernement d*alors, après avoir 
éubli, en 1816, un petit droit liscal de 3 fr. 30 c. par tête de ixEuf, adopta, en 1832, le droit 
protecteur actuel de 55 fr. Sans élever d*au tant la valeur vénale de la viande sur toute re- 
tendue du territoire, celte taxe a cependant son effet presque entier dans plusieurs des dé- 
partements frontières. Mais le gain qui peut en résulter pour les éleveurs est i>ien loin de 
balancer les charges sans fln que le régime protecteur inflige i Tagnculture; il est déri- 
soire en comparaison des profits que la protection procure à Tindustrie des fers, par 
exemple. Seul même, te dommage que Ton cause aux éleveurs en les empêchant de se 
pourvoir au dehors de bétail maigre pour rengraisseiiieut, compense et au delà le béné* 
lice qu'ils peuvent retirer du droit de 55 fr. La taxe sur le bétail ne cootrilHie pi» peu à 
maintenir parmi nos agriculteurs cette opinion erronée, qu'ils participent aux prolits du 
régi^ne prohibitif. Elle les accoutume à rechercher la protection qui leur est due là où 
elle ne réside point. On ne saurait trop le dire, dans un pays d'alité comme le D6tre, la 
seule protection qu'on soit fondé à réclamer, et qui se puisse avouer, est celle qui teod i 
améliorer les conditions du travail en lui-même, et à le rendre plus fécond ponr rbomme 
industrieux. La question des droits de douane sur la viande n'est pas seulement uoe af- 
faire d'économie publique, c'est aussi, c'est avant tout une affaire d'humanité. L'exemp- 
tion de cette denrée se présente comme un des éléments essentiels de la solotioa du 
problème de la vie à bon marché. En conséquence, nous demandons que proebainemenC 
le bétail seit admis en franchise, et que, provisoirement, on lui applique dès aujourd^hoi 
le tarif de 1816. 

Les viandes salées devraient immédiatement être exemptés de droits. Il y a tout Uey 
de croire que l'Amérique pourrait nous en envoyer, à des prix modérés, un apprOTiskMi- 
nement considérable qui prendrait place dans la consommation, au grand avantage des 
classes peu aisées, taudis que les pays qui nousavoisinent ne sont en état de nous fournir 
de bétail qu^une quantité extrêmement limitée. 

La législation sur les céréales appelle uue grande réforme. Le système de réebelle 
mobile est maintenant jugé. Le commerce qui, pour se livrer avec sécurité à des entre- 
prises de longue haleine, demande des inses stables, ne trouvant que la mobilité, s^abs- 
tient,et les opérations commerciales sur les grains ne commencent que quand la disette 
est déclarée. Ce qui prouve surabondamment non-seulement l'impuissance, mais aussi 
les dangers de ce système, c'est que, nous le voyons en ce moment, on Tabandonne lors- 
que les circonstances deviennent graves. Si les céréales devaient continuer d'être frap- 
pées d'un droit de douanes, il faudrait que ce fût un droit fixe d'une quotité modérée. 
Nous ne pouvons cependant nous empêcher de nous souvenir que l'idée d'imposer les 
grains à l'entrée est toute moderne; que l'ancien régime ne l'a pas pratiquée; qu^elle 
n'a pris place dans la législation anglaise qu'en 180i, dans la nôtre qu'en 1819, et que 
les Anglais, après une expérience de quarante-deux ans. Pont considérée comme impo- 
liiique et inhumaine, et l'ont écartée pour revenir à la liberté. On ne s'explique pesqne 
ce soit depuis l'avènement des idées démocratiques en France qu'un système, dont la 
prétention avouée est d'enchérir le pain, se soit fait jour et ait pris pied dans nos lois. 

Nous contestons qu'il y ait aucun argument qui puisse établir que la cherté du pain 
est un bien, et le bon marché du pain un mal ; nous n'en tenons pas moins à constater 
que la crainte exprimée par quelques personnes d'un abaissement extrême du prix du 
blé, qu'on a représenté comme devant être l'effet de la liberté entière du commerce des 
grains, est dénuée de fondement. Les approvisionnements de blé, que peuvent livrer les 
pays producteurs par excellence, sont très-limités : nous en bisons celte année la triste 
expérience. Si les débats parlementaires qui ont eu lieu dans la Grande-Bretagne, si les 
renouvellements de baux qui s'y sont effectués depuis que la liberté du commerce des 
grains y a été proclamée, ont un sens, c'est que l'influence de la liberté complète de nm- 
portation ne saurait avilir les prix au dedans, et se réduirait presqneà préfenir lesgmnds 
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écarts, les fortes liasses. Il est constint, en efléc, que les Inux qui ont été renou^^lés 
depuis que la lof a établi en Angiplerre la libre entrée des céréales, roni été aux mêmes 
eonditlods que par le passé. 

Dans la période de transition où Ton maintiendrait un droit snr les céréales, le droit 
sur les brines, qui présentement est exagéré relativement à celui des grains, devrait y 
être exactement proportionnel. 

RèTisioir DES KËGLEMBiiTS DR LA DOUANE. — Nous demandons enOn que les règle- 
ments des douanes soient soumis à une révision générale. AUa d'obtenir une |>ercep- 
tion des droiis qui fût mathématiquement exacte, on a compliqué ces règlements à 
rinfini, on les a rendus minutieux et vexatoires : il faut qu'ils deviennent simples, con- 
ciliants et expéditifs. Ce sera une mesure de haute et intelligente protecUon pour Tin- 
dttstrie ; pour le Trésor public ce sera un profit tout net, puisque le personnel des 
douanes pourra être beaucoup moins nombreux. La douane parait ignorer que le temps 
est précienx pour le commerçant ; qu'un délai de quelques jours, et même de quelques 
heures, quand il s'agit des pays les plus voisins, suflRt pour rendre une opération im- 
possible. Pareillementp elle semble avoir pour principe que tout commerçant est un 
fraudeur-né et ne peut être autre chose. De là le penchant de la douane k multiplier les 
formalités, à hérisser les règlements de clauses pénales et de dispositions arbitraires. La 
Justice ordinaire a été suspectée, on lui a retiré Tappréciation morale des délits, et on 
lui a lié les mains dans Tapplicalion de la loi. On a créé, au moyen des parts d'amendes 
et de confiscations, un intérêt personnel, pour chacun des agents de la douane, chefs et 
inférieurs, à la découverte et à la rigoureuse punition pécuniaire de la moindre fraude 
réelle on supposée, volontaire ou non. 

On a donné par li au («mmerce vingt mille surveillants fondés à le considérer comme 
une proie. G*est une source inépuisable de vexations pour les commerçants, les voya- 
geurs, les armateurs, et tout le personnel maritime. La fortune des citoyens, même les 
plus observateurs des lois, qui se livrent aux échanges internationaux, surtout parla 
voie maritimo, est sans cesse sous le coup d*une confiscation ; car pour constituer lu 
délit qui retombe sur le capitaine et sur l'armateur, et dont le corps même du navire ré- 
pond, il suffit qu'on trouve à bord quelque objet qui n'aura pas été déclaré ou qu'on 
n'en retrouve plus un autre dont la déclaration aura été foile. On est allé plus loin en- 
core : sans tenir compte des sentiments d'honneur dont l'autorité doit donner l'exemple, 
surtout dans ses rapports avec des honunes honorables, on encourage publiquement la 
délation, pendant qu'on pousse à la fraude, non le commerce qui se respecte, mais quel- 
ques subalternes, par l'exagération des droits et par la multiplicité des prohibitions. Le 
délateur a sa part garantie par la loi et les ordonnances, et on maintient ainsi dans tous 
nos ports une profession ignominieuse, pratiquée par des gens sans aven. Assurément, de 
nos jours, le législateur rougirait d'organiser ou de sanctionner rien de pareil, et la 
douane ne s'abaisserait pas à le demander. C'est le legs d'un temps où la loi afttchait à 
tout propos des rigueurs draconiennes et où le législateur employait tous les moyens 
pour satisfoire la violence des passions publiques. La prime donnée par la douane aux 
âérnondateiÊrSy de même que le système des prohibitions absolues et l'esprit tracassier 
des règlements, datent de la plus funeste époque de la Révolution. C'étaient des mesures 
de guerre contre les nations avec lesquelles la France soutenait une lutte à mort. Au- 
jourd'hui, dans notre époque de paix, avec la douceur qu'ont acquise les mœurs publi- 
ques, la douane, malgré la bienveillance connue des administrateurs qui la dirigent de 
Paris, persévère dans ces déplorables traditions, qui sont saus exemple dans la légisiu- 
tion même fiscale des peuples civilisés. Enfin la douane, dans sa pratique, a contracté 
des habitudes que repousse le scnlinieot de la liberté individuelle, et contre lesquelles 
se révolte la pudeur publique : telles sont les visites à corps, Ce?X ainsi que dos barbares, 
une fofe vainqueurs, pourraient se croire autorisés à traiter un peuple conquis. Dans un 
pays libre, c'est sans excuse, et c'est un abus odieux qu'il devrait suffire de signaler pour 
qu'il soit supprimé. 
RismÉ. —En résumé, l'Association déclare que le temps est venu de mettre fin à 
T. xvn. — »•* «•«. i^ 
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risolemeiit cçmmçrcial où d^ iqtér^ purticuliers (se «n^Pfmil i Tipiéi^ ff nillU* 
sont parvenus k réduire la f rançe, el de commencçr d'uaç m^io f^me i>ppliçK|op p^- 
duelle du principe de la liberté du commerce, qui, jusqu*ji ce jour, %wX été éç^irt^, 19 
mépris de la raison et de la justice. Elle proclame hautement qu'en |>ariîcuiier popr )ci 
denrées alimentaires, laul du règne végétal que du régne animal, e( pour les princiualei 
matières sur lesquelles s'exerce le travail agricole ou manufacturier, les intérêts gêné* 
raui et permanents du pays et les circonstances spéciales de plus en plus graves M 
milieu desquelles les populalioni^ sont placées accidenlelleinen|, font une loi de procé- 
der sans délai à un changement de régime; et que le but ^ atteindre, tant poar les dei|- 
rées alimentaires que pour les matières premières, est la suppression de toute taie d'eptréa* 

Considérant toutefois qu'il est convenable d'accorder un délai aux capitaux qui se 
sont engagés dans les industries réellement protégées ; que le maintien intégral ^es re- 
cettes publiques sera mieux garanti si l'on procède par gradation ; que l'opinion pqUi- 
que elle-même sç prononcera avec bien plus d'éner^^ie pour la liberté des échange, loff- 
que de premières épreuves en auront fait ressortir les avantages à tous les yeux; 

(.'Association se borue à demander une loi de douane où son principe serait appliqua 
dans les limites suivantes : 

I. Dispositions que la loi mettrait en vigtmtr immédiatement. — Toutes les PfipH||i- 
Tio?f$ cpfunierciales ^ rentrée seraient levées el remplacées par un droit équivalant ^ \^ 
prime de contrebande, ou daps les cas où ce terme de comparaison n'existerait paa, par 
un droit spécifique ()ont le chiffre serait calculé de manière à ne pas excéder 90 poor 
|Ç0 de la valeur. 

Tous les droits d'entrée seraient réduits de même ^ un taux dont le maximum^ fiV9^' 
drait à 20 popr 100, à l'exception des dmits sur les DEffBÉES dites colonial^, qqi, à 
titre ^e droits fiscaux, pourraient rester plus élevéâ. (Voir ci-après, IV.) 

\Jq$ €^RiiA|.B8 seraient soustraites au- régime de l'échelle mobile, e^ soumisea | 99 
^roit lixç de S fr. par becioliire. 

Le droit sur les fakinbs serait exactement proportionnel. 

f gur le bétail, le tarif de 1916 (3 fr. 30 c par tête de bœuQ serait rétabli. 

L^ YIAiYDibS SALÉES de loute espèce seraient exemptes de droit. 

Les dpoits sur la hooille et sur la fonte brute seraient supprimés. 

Les f^rs en barres, spécialement destinés â| la fabrication de l'acier, seraient |f rançhis 
4ç tout droit. 

l^ droit sur Tacier serait ramené au tarif de l'Çmpir^ (90 fr. par 1,000 IlII.) 

Le droit sur les graines oléagineuses serait ramené au taux où il était avant la loi de IS45. 

Les droits sur plosibobs centaines p'abticlbs qui ne produisent au Trésor que ^es 
recettes insignifiantes, seraient supprimés. 

Les distinctions qui font varier les droits selon les qualités et les formes des objets 
4*une même nature seraient, dans la plupart des cas, abolies. 

Les distinctions die s^onbs et de classes, donnant lieu à des différences do droits, sç- 
Ipn les frontières de terre ou de mer où les produits se présentent, seraient abolies. 

Tout droit à la sortie serait supprimé. 

\L pispçsitions qui statueraient pour l'avenir. — A Texpiration ^'\in délai qui serait 
déterminé d'avance par la loi même de la réforme douanière, tous les droits d'entrée 
seraient réduits, par voie d'abaissement graduel, de manière à ce qu'aucun n'excédftt 
10 pour 100; sauf l'exception ci-dessus, relative aux denrées dites coloniales. 

Les droits d'entrée sur les principales matières premières, et notamment sur les co- 
tons en LAINE, les laines EN MASSE, iCS CHANVBE8 ET LES LINS brUtS, toillés OU pcl* 

gués, les FEES et les aciebs en barres, les substances tinctobi a les, seraient soumis à 
une réduction immédiate, et ensuite graduellement diminués, de manière à disparaître 
k l'expiration d'un délai, qui serait déterminé d'avance par la même loi. 

A la même époque, les droits sur les cbbéales et sur le bétail seraient suppripkés. 

III. Drawbacks. — Les pbimbs a la soetie et les dbawbacks seraient dç mtee 
yraduellement supprimés. 
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IV. JiHtpofU^m réiiiim ontx cokmks, » U» Uroito fiscaux sur les dbn&ébs diu» co- 
VQNIALI9 seraient réduits jusques au laux qui, |)ar raccroissemeut de la oonsommatioo, 
serait te plus productif pour le Trésor. 

L^égalilé douanière serait graduellement établie entre les produits des colonies fran* 
çaises et ceux de provenance étrangère. 

V. Dispositions concernant la navigation. — Les règlements et les tarifs auxquels Tin- 
dustrie niairitime est soumise seraient changés, de manière à permettre à la marine mar- 
cbande de s'approvisionner librement des matériaux et des objets de tous genres qui lui 
sont néce^aalres, jusques et y compris les navires tout construits; 

K laisser aux armateurs toute latitude dans la disposition de leur capital et dans Porga- 
aisation de leurs entreprises; 

^t à faciliter les rapports avec les marchés extérieurs, et notamment les relations di- 
rectes avec les entrepôts étrangers, pour Timportation des produits de TAsie, de TAfrique 
et de PAmérique. 

Une loi spéciale déterminerait la progression suivant laquelle les droits différentiels 
de piTillon iraient en diminuant et le délai après lequel ils seraient supprimés. 

VI. HèglêmetUs de la douane. — Les règlements de la douane seraient révisés dans le 
but de simplitter et d'abréger les formalités et de faire disparaître diverses clauses gra- 
tuitement vexatoirea. 

CORRESPONDV^Cl:, 



PariSf 3 mai 1847. 

A M. le Rédacteur du Journal des Economistes. 
Momi^ur, 

Ea reQdant compte , dans votre numéro d'avril, du rapport quê j'ai préseulé, le 
24 mar$9 au oom d'une comnission spéciale, au Congrès central des délégués de Ta- 
griculture, aur la question du libre échange, vous vous exprimez en ces termes : < La 
« paisible Commission de Fan passé s'est grossie de nombreux commissaires qui fi- 
< gurent parmi les plus chauds partisans du système protectionniste, et même daas 
« le comité Odier. » Vous avez été mal infornié à cet égard , car le Congrès a déeidé, 
dès sa première séance, le 22 mars, qu'aucun membre nouveau ne serait adjoint à la 
Commission noaunée Tannée dernière, à une époque où la réunion d'hommes respec- 
tables que vous désignez sous le nom de comité Odier n'avait pas encore été formée. 
Cette Commission, composée primitivement de onze personnes prises dans divers 
départements, est donc restée cette année ce qu'elle était en 1846, moins eep^Miant 
un de ses membres les plus éclairés, M. le baron Alexandre Guiraud, de l'Académie 
française, que la mort nous a si cruellement enlevé, peu de temps avant Touverture 
du Congrès. 

Plus loin, vous me faites dire, en ma qualité de rapporteur, et vous soulignez l'ex- 
pression : « Les économistes ont divisé la France en producteurs et consommateurs, 
« pour troubler la tranquillité. » Or, mon rapport, déposé immédiatement le 24 mars, 
imprimé pendant la séance même, et distribué dès le 25 à tous les membres du Con- 
grès, porte : « au risque de troubler la tranquillité publiqtie, » ce qui est fort diffé- 
rent. 

Vous ajoutez que < cette pièce a été faite et délibérée avec des soins infinis, o 11 eiit été 
très-désirable, sans doute, que mon rapport pût être soumis à de longues délibérations 
de la part des membres de la Commission ; malheureusement, c'est le jour même oà 
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Il a été déposé, et une heure seulement avant la séance du Congrès, que la Commis- 
sion a pu se réunir pour entendre la lecture de ce rapport et en discuter les conclu- 
sions, qui étaient du reste parfaitement conformes aux conclusions adoptées Tannée 
dernière. Elle n'a donc pu consacrer à Pexamen de ce travail un temps et des soins 
qui Feussent certainement rendu beaucoup plus complet. 

Voilà, monsieur, les faits exacts, ainsi que peuvent Tattester tous les membres de 
la Commission. 

J'ai rbonneur, etc. Le vicomte db Romanst, 

Membre da Conseil général de Tagricnlture. 



Celui des rédacteurs du Journal des Economistes à qui M. le vicomte de Romanet 
répond ici, n'était pas membre de la Commission ; il n'a pu reproduire ce qui s'y est 
passé que sur des informations de personnes se disant bien instruites, et annonçant 
un rapport tel que, cette fois, la liberté du commerce ne s'en relèverait pas. On s'est 
donc trompé, aucun membre du comité Odier n'a figuré dans la Commission. Au 
mouvement que se sont donné quelques personnes, à leurs allées et venues, à la joie 
de leurs paroles, au ton même du rapport, on pouvait s'y méprendre. 

Le rédacteur a écrit sur des notes recueillies aux deux séances. Le mot pour figure 
sur ces notes. Quant au rapport, nous a£BrmoDS qu'il n*a pas été distribué à tous les 
membres du Congrès, ce que nous regrettons beaucoup. Au lieu de pour^ il faut 
émn : au risque de ; soit. Mais nous n'en comprenons pas mieux l'accusation. De- 
puis que les humains raisonnent sur la production et la consommation, et il y a 
longtemps de cela, ils ont, non pas divisé la France, mais distingué des producteurs 
et des consommateurs, sans risquer le moins du monde de troubler la tranquillité pu- 
blique. Les économistes actuels maintiennent la justesse d'une distinction qu'ils n'ont 
pas inventée, qui est d'une justesse évidente, mais dont on a intérêt à exagérer le 
sens, au risque de les rendre odieux, comme gens capables de troubler la tranquillité 
publique. Non, personne n'a divisé la France en producteurs et en consommateurs, 
mais les plus humbles intelligences conçoivent ce simple fait que l'auteur d'un cer- 
tain produit le livre à quelqu'un qui n'a pas concouru à la fabrication de ce produit. 
Tous, ou à peu près tous produisent et vendent; tous achètent et consomment. Mais 
pour savoir si tous se trouvent placés dans des conditions égales de production, l'a- 
nalyse distingue et spécialise soigneusement, au risque de troubler quelque peu la 
tranquillité de producteurs nantis de taxes protectrices et même prohibitives. Il y a des 
producteiu^ qui, comme tels, reçoivent peu ou même ne reçoivent rien du tout, et qui, 
en qualité de consommateurs, payent énormément à d'autres producteurs. Est-ce de 
Tégalité? est-ce de la justice ? est-ce conforme au droit et à la raison ? *** 
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De Vesclava€e et des colonies, par Gustave Dupuvnodb, chez Joubert, rue des 

Grès, i4; 1847. 
M. Dupuynode a heureusement résumé sous ce titre les questions qui se rattachent 
auré^me colonial, considéré sous le rapport du monopole réciproque qui lie la colo- 
nie et la métropole, et delà situation des travailleurs libres et esclaves. Sauf la pro- 
mulgation d'un certain système de garanties en faveur de l'esclave, garanties rendues 
presque illusoires par suite des entraves que leur suscite la mauvaise volonté des 
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planteurs et du défaut d*éoergie de la magistrature coloniale, la question de Tes- 
clavage dans les colonies françaises est restée au même point où Pavait laissée le rap- 
port de la Commission coloniale, à Texamen duquel le lecteur nous permettra de le 
renvoyer. 

Il en est autrement pour les colonies anglaises: la liberté, inaugurée depuis huit an- 
nées sur cette terre jadis labourée par des mains serviles, a rempli toutes les pro- 
messes dont les partisans de Fémancipation avaient salué son avènement. < L'effet de 
la grande expérience d'émancipation tentée sur l'ensemble de la population des Indes 
ocGideniales, disait lord Stanley au Parlement en 1B42, a surpassé les espérances les 
plus vives des amis mêmes les plus déclarés de la prospérité coloniale. Non-seulement 
la prospérité matérielle de chacune de ces lies s'est grandement accrue, mais, ce qui 
est mieux encore, il y a eu progrés dans les habitudes industrieuses, perfectionne- 
noent dans le système social et religieux, et développement, chez les individus, de ces 
qualités du cœur et de Tesprit, qui sont plus nécessaires au bonheur que les objets 
matériels de la vie. » Ces paroles du ministre des colonies de la Grande-Bretagne re- 
çoivent chaque année une nouvelle confirmation. Les renseignements officiels publiés 
postérieurement au livre de M. Dupuynode démontrent d'une manière frappante 
toute la fécondité du travail libre. Il n'est pas de meilleure réponse aux détracteurs 
de l'émancipation, aux prophètes sinistres qui prédisaient, il y a quelques jours encore, 
la ruine des colonies anglaises, que les chiffres suivants, extraits du rapport présenté 
par le ministère à la Chambre des communes. 

1» Jamaïque. — Production moyenne pendant Içs deux dernières années de l'escla- 
rage, i,572,59i quintaux de sucre. — Pendant l'apprentissage, 1,085,307 quintaux. 
— Depuis l'émancipation, jusques et y compris l'année iSii, 630,024 quintaux.— 
Or, la Jamaïque ayant exporté, en 1843, en Angleterre, 742,867 quintaux, a produit, 
dans le cours de cette dernière année 11 2,000 quintaux de plus de sucre que la moyenne 
des années précédentes sous le régime de l'émancipation. Cette colonie est cellequi, par 
suite de la hausse excessive des salaires, se trouve dans les conditions de production 
les plus défavorables. 

2^ Guyane anglaise.— Moyenne de la production pendant l'esclavage : 883,559 
quintaux.— Pendant l'apprentissage : 904,275 quintaux. —Depuis l'émancipation : 
530,109 quintaux. — Production, en 1845 : 619,677 quintaux. — Augmentation : 
90,000 quintaux de plus que la moyenne de la production depuis l'émancipation. 

y* Trinité. — Moyenne de la production pendant l'esclavage : 308,578 quintaux de 
suere. — Pendant l'apprentissage : 304,553 quintaux. — Depuis l'émancipation : 
279,906 quintaux.— Production en 1845 : 364,152 quintaux.— Augmentation : 84,000 
quintaux de plus que la moyenne de la production depuis l'émancipation. 
* Il y a plus, à la Trinité, la récolte a été plus forte en 1845 qu'en aucune des années 
qui se sont écoulées depuis 1830. Elle a été notamment beaucoup plus considérable 
qu'en 1831 et 1832, c'est-à-dire dans les deux dernières années de l'esclavage. 

Cest avec cette production toujours croissante, depuis l'émancipation, que les co- 
lonies anglaises se préparent à affronter la concurrence des sucres étrangers auxquels 
la législature, par une atteinte éclatante portée au pacte colonial, a ouvert récemment 
l'accès du marché métropolitain. Le gouverneur anglais a cru que les colonies 
avaient désormais les reins assez forts pour supporter la lutte avec les sucres de Cuba 
et du Brésil ; et si cette mesure a suscité dans quelques colonies, particulièrement à la 
Jamaïque, de violentes protestations, il n'en est pas moins vrai que d'autres Vont ac- 
eueillie sans se plaindre, et que les planteurs de ces Iles, aidés par les perfectionne- 
ments mécaniques apportés dans la production sucrière, espèrent bien disputer avec 
avantage à leurs rivaux , un débouché réservé jusque-là à leurs seuls produits. 
Nous en sommes convaincus, cette lutte fournira l'occasion d'un nouveau triomphe au 
travail libre. 
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Ces beaux résultai de réroancipation anglaise n'ont pas peu contribué à faire aTao- 
cer la question de rafTranchissement général des esclaves dans le monde ; les idées 
abotitionnistes envahissent jusqu'à rOrient. Le bey de Tunis a déjà décrété l'abolition 
de la servitude dans ses Etats, et Ibrahim-Pacha, dans ses domaines, après ses voyages 
en Europe. Le marché aux esclaves a été fermé en Algérie dès notre occupation, et la 
colonie n'en contient plus à peine que 1,500 dont Taffranchissement ne peut tarder & 
être prononcé. Les marchés aux esclaves viennent d'être supprimés dans Tempire ot- 
toman. Le gouverneur suédois vient de consacrer une somme annuelle de S0,000 fr. 
au rachat des esclaves de File de Saint-Bartbélemy, la seule colonie qu'elle possède dans 
les Antilles. Les Etats de Danemarck ont proposé l'émancipation absolue et simultanée 
des esclaves dans les Antilles danoises, avecmdemnité pour les propriétaires. Enfin, 
la Hollande songe aussi à l'affranchissement des enclaves de Surinam. La France, qui 
a été si longtemps à l'avant-garde des grandes idées, sera-t-elle donc la dernière à ef- 
ftcer de sfis colonies les traces du plus grand crime de la civilisation moderne ? Q. 
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SoMiiAiBB. — La crise en Angleterre. — Vote de la Chambre des pairs, au sujet d^une 
pétition du commerce du Havre demandant la libre entrée des bestiaui; MM. Boaltol, 
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Les matlres de postes et les ofûciers ministériels. — Vote de la loi sur les irrigattoni 
à la Cliambre des députés. — Projet de loi relatif à la Banque de Bordeaux. — Propo- 
sition de M. Crémienx. •— Nouvel achat de rentes de t*empereur de Russie. — Un 
mol au Moniteur industriel. — Académie des sciences morales, Prix accordé à 
M. Eugène Daire. 

La crise financière en Angleterre n'était que le prélude d^une crise indus- 
trielle générale que le manque de récolte a rendue plua intense» mais 
qu'une récolte plus abondante n'aurait probablement pas complètement neu- 
tralisée. 

Cette crisese manifeste en ce moment par Télévation du taux de l'intérêt, par 
ladifficulté des escomptes, par la pénurie de la Banque, et parla baissegénérale 
des fonds publics et des valeurs. La Banque de Londres a élevé le taux del'ea- 
compte à 6 pour 100; mais on voit que ce n*est là qu*un minimum, et que le 
taux fixé n'empêche pas ce grand établissement de demander un prix plus élevé 
de son argent, et de proportionner, comme un simple banquier, ses exigences 
à la nature des affairesqui lui sont présentées. Ce qui complique encore les dif- 
ficultés de la circulation dans ce pays, c'est la nature de la monnaie : Por étant 
le seul métal monnayé, les achats de grains n'ont pu être faits avec l'argent, 
et alors tous les avantages du système monétaire anglais se sont transformés 
en inconvénients. C'est ce qui explique le courant remarqué, depuis quel- 
ques jours, entre les espèces et les lingots d'or dirigés de Londres sur Paria, 
et les matières d'argent dirigées de Paris sur Londres ; d'où une bauaae aur 
l'or à Paris et une hausse sur l'argent à Londres. 

Celte crise, qui était prévue depuis quelque temps, a pour eause géné- 
rale et première la construction des nouvelles voies de communication. Le 
capital s'est porté sur ces affaires d'une manière exagérée. Une partie dea ca- 
pitaux circulants se sont engagés ; ils ont abandonné dea plaeenaata aocieiM 
pour se fixer dans des entreprises nouvelles, et ils ont échangé tes pro* 
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f te courants contre des profits plus forts, mais éloignés. Il en résulte un dé- 
classement universel, qui ne peut s'opérer sans déchirures et sans souf- 
frances. 

A cette cause générale il faut en ajouter deux autres tout à fait acciden- 
telles : le manque des subsistances et Télévation du prix du coton. Ces deux 
causes ont puissamment agi sur la consommation ; cdr, d^une part, les subsi- 
stances, absorbant une plus grande partie de revenu, d'autres achats se sont 
ralentis ; et, d'autre part, labausse du coton ayant renchéri toutes les cotonnades 
a fermé les débouchés. La consommation arrêtée, la production a été frappée 
au cœur, la langueur s'est manifestée dans les ateliers, et Ton a pu observer 
tous les symptômes â*une grande crise. 

Ce qu'il y a de remarquable chez nos voisins, c'est que l'opinion publique 
comprend parfaitement aujourd'hui que, sans les réformes de Robert Peel, la 
crise serait encore plus douloureuse. En France, il est probable qu'on aurait 
rendu la liberté responsable de toutes ces fautes, c'est-à-dire qu'on aurait fait 
du remède la cause du mal. 

Ce qu*il y a encore de remarquable et de consolant, c'est que la crise ne 
semble pas devoir amener des catastrophes notables dans le commerce et l'in- 
dustrie, tant en Angleterre qu'en France. C^est un indice de la force de notre 
époque et de ta richesse publique. 

— La causedela liberté commerciale a obtenu un véritable triomphe à laséance 
delà Chambre despairs du 10 mai. L'ordre du jour ànnonçantlerapportdes péti- 
tions, M. le président Boullet, rapporteur, a rendu compte d'une pétition si- 
gnée par les chefs des deux cent vingt-deux plus notables maisons du Havre, 
lesquels, vu les circonstances dilBciles que les classes pauvres ont à traverser, 
demandent la suspension des droits sur les bestiaux étrangers et sur les vian- 
des salées. Dans un discours simple, clair et plein de modération , M. le pré- 
sident Boullet a fait ressortir la justice d'une pareille mesure , qui n'aurait 
que des avantages, et a conclu, au nom de la Commission, au renvoi de la pé- 
tition i M. le ministre de l'agriculture et du commerce. Avant d'aller plus 
loto, disons que la Chambre a pensé comme la Commission et son honorable 
nrpporleur ; que le renvoi a été voté malgré l'opposition acharnée de M. le mi- 
nistre, malgré l'éloquence de M. le baron Charles Dupin ; ce qui signifie que la 
Chambre verrait avec plaisir qu'on ne conseillât pas seulement au peuple de 
manger de la viande en guise du pain trop cher, mais qu'on lui laissât la li- 
berté de l'approvisionnement de viande. 

La première fois qu'il a monté à la tribune, M. le ministre du commerce a 
opéré la grande manœuvre de l'avocat plaidant ; il a déplacé la question et 
combattu la demande des libres échangistes qui voudraient, contrairement aux 
grands intérêts de l'agriculture (pauvre dupe], que la loi consacrât d'une ma- 
nière définitive l'admission en franchise^'des céréales. » Cette manœuvre a per- 
mis à H. le baron Charles Dupin (après un intermède par M. Fulchiron, qui a 
dit quelques mots sur le droit au poids) de se précipiter dans les pro- 
fondeurs dupasse, de parler des progrès énormes des classes agricoles, de 
l'avantage des prix élevés des céréales, d'Arthur Young, des bienfaits de l'é- 
ebelle mobile, des idées que Robert Peel loi a empruntées, de Cincinnatus et 
quibusdam aliiSy pendant quatre colonnes du Mùniteury sans aborder positive- 
ment le point Soulevé par la pétition, et si nettement indiqué nar M. le prési- 
dent Boullel. 
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M. le baroD Charles Dupin a tenu à déclarer qu*U n'avait pas voulu devenir 
membre de la Société des protectionnistes. «Je ne me suis inféodé, a-t-il dit, à 
aucundesdeux partis.» Hélas! monsieur le baron, Il est possible que vous n'ayez 
pas souscrit en espèces pour le comité de la défense du travail; mais il y a 
vingt ans que tous êtes Tun des plus fougueux probibitionnistes à la Chambre 
des députés, à la Chambre des pairs, à Tlnstitut, au Conservatoire des arts et 
métiers, aux Conseils généraux, au Conseil de l'amirauté, etc., etc., partout où 
vous prenez la parole, et vous la prenez partout où vous vous trouvez. 

M. le bai*on Ch. Dupin, qui a veut rester fidèle au génie de la France», a dit 
parler au nom de Vexpérience, et de Texpérience de trois siècles. « Ne croyez 
pas, a-t-il ajouté, que ce soient là des théories découvertes tout à coup dans 
des réunions récentes en quelque bazar de Paris, d Ce passage du discours est 
vraiment extraordinaire le lendemain du jour où Thonorable pair, remplissant 
les fonctions de membre de TAcadémie des sciences morales (section d'éco- 
nomie politique !) a dû lire et juger le concours pour i847, dans lequel le sujet 
du prix est Tappréciation de la doctrine des physiocrates. Or, si cette école 
célèbre a élucidé une question, c'est assurément celle de la liberté commer- 
ciale. Si M. Dupin n'a pas d'analogie avec Janus, il est vraiment impossible 
d'expliquer son langage, après ce concours, après l'étude remarquidl)le sur 
Adam Smith, que M. Cousin a lue devant lui il y a quelques mois, après le 
dialogue piquant que M. le baron Ch. Dupin lui-même mettait, il y a vingt ans, 
dans la bouche de If. Le franc, jeune libre-échangiste plein de sens et de raison, 
et M. Prohibant, vieux tuteur routinier, qui débitait absolument les mêmes 
discours que l'honorable pair. (Y. le Petit CommerçantyChei Bachelier, libraire.) 

M. le comte Daru n'a pas voulu suivre M. Dupin dans des questions qui 
n'étaient pas celle soulevée par la pétition du Havre. Faut-il traiter les sub- 
stances alimentaires animales conune on a traité les céréales , et leur accorder 
une franchise provisoire ? Tel était en effet le seul point en débat, le seul 
point auquel la Chambre était préparée par sa Commission. If. Daru a fait 
dans ces limites un discours très-net. A côté des chiffres de M. Dupin, la 
plupart étrangers au sujet, il en a produit de très-nombreux qui s'y rappor- 
taient directement, et il est parvenu à faire pénétrer dans l'esprit de son audi- 
toire la conviction qui l'animait. M. Daru a montré que la situation des subsi- 
stances, dans le Nord et dans l'Est, est plus lourde cette année qu'en 1817; que 
la viande a aussi renchéri, de sorte que les populations riveraines du Rhin, de 
la Suisse et des Alpes voient maintenir à leurs portes des taxes qui élèvent le 
prix des substances de première nécessité. 

M. le ministre du commerce et M. Dupin avaient dit que le cours du blé ne 
tarderait pas à fléchir par suite des mesures prises, et que d'ailleurs la libre 
entrée n'amènerait pas de bestiaux en France, puisque les étrangers n'en ont 
pas de disponibles. M. Daru leur a montré, par lesexemples de 1802, 12 et i7, 
qu'il y avait lieu de redouter une hausse jusqu'en juillet, n leur a montré que 
les taxes de 1822 ont réduit à rien le chiffre des Importations en bestiaux; que 
l'amélioration apportée par le traité sarde a déjà agi (en six mois) sur l'entrée 
des bestiaux, de ce côté de la frontière; que le régime libre a amené, en 1846, 
une importation extraordinaire en Angleterre ; d'où il faut conclure de nouveau^ 
que les dTo\ï^ entravent, et que la liberté facilite l'importation. 

La véritable raison pour MM. Cunin-Gridaine et Dupin est la crainte de dé- 
plaire à Tagriculture. M. Daru s'est arrêté sur cette objection un peu banale. 



Digitized by VjOOQ IC 



CHRONIQUE. «& 

Far des temps de disette, at-îl dit» il y a place pour les produits du dehors, 
comme pour ceux du dedans; et les bestiaux étrangers sont destinés aux dépar- 
tements frontières. L'orateur a ensuite insisté sur les avantages d'une bonne 
nourriture animale donnant plus de force aux classes ouvrières ; il a insisté sur 
la nécessité de faire abonder les engrais, et il a parfaitement fait comprendre 
c(»nnient les intérêts du producteur se lient à ceux du consommateur, et com- 
ment la satisfaction de celui-ci et l'encouragement de celui-là se résument par 
la liberté, qui ouvrirait des débouchés à l'agriculture, ramènerait dans son sein 
rintelligence et les capitaux, et lui permettrait de nous livrer plus de pro- 
duits à meilleur marché, avec plus de profits pour elle et pour nous. 

M. Daru a terminé en disant que If. Dupin calomniait l'agriculture en la fai- 
sant plus timide et plus égoïste qu'elle n'était réellement. 

Alors M. le baron Charles Dupin s'est senti piqué au vif, et a déclaré qu'il por- 
tait Tagricultùre dans son cœur. M. le ministre du commerce, sous prétexte de 
ne pas suivre Thonorable pair dans « ses discussions philosophiques a, a com- 
battu de nouveau la liberté d'entrée permanente , a répété cette banalité que 
le peuple français n'aime pas la viande, et a dit qu'avec les grandes existences 
de blés disponibles en Russie (7 millions d'hectolitres), en Egypte (3 millions), 
et aux Etatfr-Unis, il n'y avait pas lieu de s'effrayer et surtout de comparer 
1847 à i8i7. 

Nouvelle position de la question par M. Daru. Obligé de parler catégorique- 
ment, M. le ministre a enfin précisé sa réponse. La voici : a 11 n'y a entre la 
question des céréales et celle des bestiaux aucune espèce d'analogie... Les 
mêmes motiCs qui ont déterminé le gouvernement à ne pas craindre de froisser 
l'agriculture dans ses intérêts pour les céréales , ne lui ont pas paru exister 
pour exiger d'elle un nouveau sacrifice relativement aux bestiaux, o 

Après le ministre, M. de Schaunbourg a fait sentir eh très-peu de mots la 
triste situation des départements frontières qui payent le pain noir plus cher 
qu'on ne paye le pain blanc à Paris , et qui ne peuvent acheter de la viande 
à leur porte. 

Enfin M. Passy n'a pas voulu laisser passer la discussion sans combattre l'op- 
timisme de M. le ministre, qui s'aventure à parler de l'avenir et à tranquilliser 
les populations sous prétexte que ses renseignements lui annoncent des ap- 
provisionnements suffisants. Cette manière de procéder produit deux effets- 
celui d'empêcher une classe de négociants de continuer ses opérations et 
celui de faire porter immédiatement sur le marché des quantités de grains en 
réserve ; il en résulte qu'à la baisse du moment succédera une hausse plus 
forte, et capable de démoraliser les populations. 

Le vote de la Chambre des pairs, par le temps de prohibitionnisme qui court 
est un événement important. 11 fera réfléchir le gouvernement, et il y a main- 
tenant quelque espoir de voir suspendre les droits sur les bestiaux et pro- 
longer d'au moins un an les délais de la suspension des droits pour les céréa- 
les. Nous appelons cette expérience de tous nos vœux, parce que nous sommes 
persuadés qu'elle aurait d'excellents résultats et qu'elle ferait avancer la ques- 
tion générale. 

~ Le 29 avril, la magnifique galerie de l'ancien palais Borghèse, à Flo- 
rence,, réunissait une assemblée brillante, offrant un banquet à M. Cobden. La 
Toscane Jouit,, depuis un demi-siècle, de la liberté commerciale, et ce n'est 
pas sans intérêt que l'illustre ligueur a dû visiter et étudier ce pays vraiment 
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privilégié. Qn lira donc encore avec plus d^ plaisir qo'4 Tordin^ire le discours 
qu'il a prononcé dans celte solennité. 

La réunion était présidée par M. Vicence Pernzzi, gonfalonier de Florence^ 
qui a proposé un premier toast au grand-duc Léopold It, lequel a eu le bon es- 
prit de maintenir la liberté commerciale, établie par son illustre prédécesseur. 
M. Fenzi a ensuite porté un toast à M. Cobden, qui a répondu en ces termes : 

Messieurs, je me sentirais embarrassé, si je croyais pouvoir ro*auribaer llMMiiwiif te 
ceUe splendide démoDstralioD, car, quoi qu*0Q puisse penser aUlevrs de mes efforts, J« ne 
saurais prétendre ài aucune prééminence, comme free*trader, dans une assemblée de 
Toscans. Mais non, nous sommes ici des frères (et je ne suis que le dernier venu) unis 
par is même foi, faisanl les mêmes vœux pour le triomphe de cette lilierté commerciale, 
que la Toscane, parmi toutes les nations de la terre, a été la première à proclamer et à 
pratiquer. D^auires nations, comme la Hollande et la Suisse, grâce à quelques cireon* 
stances de position géographique, ont pu se soustraire à quelques restrictions commer- 
ciales ; mais c'est incontestablement à la Toscane qu*est due la gloire d*avoir préeééé 
d'uu demi-siècle le reste du monde dans l'application i la législation des saines théories 
économiques. (Test ici, pour la première fois, que réoonomie politique s'eat traduite en 
un code commercial. Rendons un solennel hommage à la mémoire de ces hommes qiii 
ont donné au monde une si grande leçon dans Tart de gouverner. Honneur à Bandinî qui 
découvrit, il y a un siècle, celte vérité, ignorée encore dans plu$ de la moitié du monde 
civilisé, qne la liberté du commerce est la sauvegarde des naUons contre la disette, et le 
guide le plus sûr vers la prospérité agricole et commerciale. Honneur, immortel honneur 
I Léopeld qui, prenant le flambeau des mains de Bandini, entra dans cette voie alors si 
obseure et si déserte du libre échange, et, sans autre guide que la pure lumière de la 
•oience, avança dans cette carrière d'un pas assuré sans se laisser ébranler par les ob- 
stacles que Pignorance, les préjugés et IMntérèt privé semaient sur sa route. Honiieiir à 
t^éri, Falbreni, Fessombroni et tant d'autres, qui ont su préserver ce bel çuvraft 4e 
l'ignorance intéressée. Voilà le» bienfaiteurs de l'humanité, les hommes auxquels «oits 
devons rendre de» hommages et élever des monuments , car leurs paisibles triomphes 
répandront encore des bienfaits sur d'ii\nombrables générations futures, longtemps après 
que les victoires ensanglantées avec leurs causes et leurs conséquences seront toml^ées 
dans l'oubli. 

Messieurs. Je n'ai pas l'habitude d'adresser à mes auditeurs le langage de la flatterie, ei 
je désire qu'il soit bien entendu que le peu de paroles qu'il me resie à ajouter ont plutôt 
pour objet d'instruire ceux qui pourront les lire au dehors que de flatter ceuiqui m*é- 
coutent ici. En visitant pour la première fois l'Italie, J'étais naturellement curieui d^ob- 
server les effets de la liberté commerciale, parti eu lièremenl en matière de subsistaiMeft* 
sur la conditipu morale et physique d'un peuple. Je dois avouer que je suis entré ea 
Toscane avec des sentiments d'enthousiasme, tels que peut en éprouver «s vrai crojtBt 
à l'aspect d'une relique révérée. Cependant f ai taài tous mes efforts p^r ebserv^r 4*vn 
œil impartial le spectacle qui s'offrait k me^ yeux, et si, malgré cela, mes observations 
sont erronées, je les livre à la contradiction. Depuis huit mois, je parcours r^urope 
méridionale, et, sans vouloir déprécier les autres naUons, il est de mon devoir de dire 
que je trouve la condition du peuple Toscan supérieure à celle d'aucun de ceui que j*ai 
visités. La surface du pays n*csl qu'un jardin bien cultivé; le peuple est partout bien 
vêtu; je n'ai reacontré d'autres mendiants qu'un petit nombre d'intlrmes et d'aveugles; 
^ dans ce temps de disette générale, le manque d'altaients occasionne certainement 
moins de souffrances en ee pays, qui importe et exporte le blé avec une entière llbeHé, 
que dans aucune autre partie de l'Europe. Je trouve toutes les industries adaptées à la 
Toscane, conduites avec succès, et je u'al pas été peu surpris de voir le développement 
qu'a pu acquérir la fobrication de la paille indigène. Mais je ne borne pas mes ob^va- 
tiens à la condition matérielle du peuple. Sans doMte, 14 où l'on jouit depuis einqname 
ans des avantages de la liberté commerciale, Je m'attendais à trouYOf l'esprit du Ubfe 
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ée^fttiflf mof {fiant les iqaeurs du peoplç, dompunt les préjugés natiooaMx, détriiis^ot 
rtfiQl^e et le reipplaçaét par Iç sentiment de la fraternité unJversçUe. Jf^ cçlf, Iç péu- 
^ tosça^ q*a pas U9inpé mo9 {iMeo^e; Jç QÇ fais que répéter Topinion d9 ^Uflef 
vçi^eurf qqaod je dis que ce peuple est éipinemmeot courtois, doux, aQipiblQ çnvers lç| 
4tf9Bger«. Ç*est de la Toscane que les ètrangei*s fuut leur résidence favorite, uop pas 
senlemeal parce qu*aucuD obstacle n*jfeaipéclie Tabondance et le bon noarcbé des choses 
nécessaires ou agréables venues de toutes les parties du monde; mais surtout paive qu'ils 
trouvent du cbarme dans Taimable cordialité de ce peuple. Voilà réiat du seul peuple 
méridional en Europe qui jouisse des avantages du libre échange. Je n'ajouterai pas de 
commentaire k ces faits remarquables ; ils sont assez inslruclifs par eux-mêmes. 

Messieurs, je tous remercie de tout mon cœur de Taccueil que vous faites |t un «ervi- 
(e)ir de la liopçe qittse. te souvenir de cette heureuse sQirée sera pour moi une sçurce 
df satisfaoUon pure, ^e termine en buvant à la rapide extension daas le monde des prit* 
dpaa du libre échange. 

Après ce discotirs, couvert d'applaudîssemeQtg, H. Mazzucchi a porté un 
toast à la mémoire du grand-duc Léopold, qui a établi la liberté commereiale ; 
M. Cot)den a porté la santé du gonflalonier de Florence ; et M. de la Farina, 
après ^n discours plein de poésie et de patriotisme italien qui ne pquvait 
mn^uer d'électriser Mue pareille assemblée, a porté un dernier toa^t a au 
souverain pontife Pie IX, à celui qui a renouvelé le miracle du Christ, disant 
à Lazare : Lovez-vous et marchez. » 

Ce banquet 9 fini au milieu de l'enthousiasi^e. Les dames de Flpreqqe 
iMtkmt venues prendre plaœdans les galeries, pour faire fête A V*^« Cçbd^ii 
el «nhellir la soirée. 

Nous conseillons à M. Charles Dupiil d^all^r 4 Florence pour achever son 
Instruction. 

te manque d'espace nous empêche de reproduire les discouri des or^- 
(eors qui ont pris la parole dans cette brillante réunion. Par la même raison 
, nous nous voyons forcé d'ajourner ^ notre prochain numéro Teiamen d*un 
remarquable trayaiil de M- Grassolini, goii^verneur de Rome, siir les chemiQS 
de fer projetés dans les Ëtats pontificaux. La publication de M. Grassolini est ri* 
ebe de féits et se ressent de eet esprit de rénovation éclairé qui agite l'Italie. 

— La Cl^ambre des communes a adopté le bill qui fixe à dix heures le maxi- 
mum du travail permis dans les manufactures aux adultes et aux femme;. 
\f% réaction agricole a engagé le Parlement dans une triste voie» e( nous ne 
serions pas étonnés qu'il ne revînt sous peu à d*autres principes. Le remède 
aux maux des pauvres n'est pas dans la restriction. 

^ Les maîtres de poste ont adressé aux officiers ministériels une circulaire 
isiez eurieuse, au sujet du projet de loi sur les relais, soumis auxCl^an^brea. Id 
engagent les officiers ministériels à soutenir leurs droits de propriété, analoi* 
gue9, disent-ils, à ceux des offices. Si l'analogie existe, les Chambres se retrou- 
veront eq présence d'une difficulté résolument abordée par M. Teste, quand \\ 
était ministre des eultes, et abandonnée sur les menaces de la coalition redou- 
table des notah-es, avoués, huissiers et autres détenteurs de monopoles. 

— La Chambre a adopté la proposition de MU. de La Farelle et d'Ângeville, 
99iSiQrant (a foculté d^ppui et complétant la loi sur les irrigations adoptée 
4ans l*avant<lemièr« session. 11 faut être reconnaissant à ces deux houor«bl^ 
députés, qui, p^r leur persistance et leur coura^, ont fini par obtenir uof 
bonne fei d'une majorité passablement ignorante et inintelligente des vérita- 
bles besoins du paie. 
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— Le projet de loi relatif à la Banque de Bordeaux a été eiamioé daot les bu 
reaux de la Chambre ; la [)lupart des commissaires onl appuyé la prorogation 
du privilège. Cette discussion annonce devoir être fort importante : elle soulè- 
vera de nouveau tous les problèmes de circulation qui doivent être tranchéaen 
1855, lorsqu'il s'agira de nouveau de la Banque de France. Nous coBtinuerons 
à prêter une grande attention à cette question, qui est loin d'être exclusivement 
bordelaise. 

-*ll y a dans la proposition de M. Crémieux, relative aux incompatibilités, un 
côté économique qui la domine, selon nous. Au fond, ce projet n'est qu'une 
entrave de plus au développement du travail. Si Ton proclame incompatibles 
les députés qui prennent part aux entreprises de chemins de fer, pourc^uoi ne 
déclarerait-on pas incompatibles ceux qui sont propriétaires ou industriels, et 

3ui ont à voter des lois d'impôt et des lois de douane, ceux qui ont des actions 
ans les forges, dans les mmes, dans les houilles ? C'est la même question. 
Nous avons en France le tort de vouloir faire par les lois ce qui ne peut ae faire 
que par les mœurs. Le sentiment de M. Crémieux, auteur de la proposition, et 
celui de la Chambre, qui Ta prise en considération , est excellent ; mais il est 
fort mal appliqué. 

— En annonçant dans notre avant-dernière chronique l'achat de 50 millioDs 
de rentes françaises par l'empereur de Russie, nous expliquions ce fait assez 
curieux par la force des choses qui avait accumulé des espèces en Russie, les- 
quelles y avaient baissé de prix et cherchaient un placement avantageux. 
Nous nous félicitions de ce résultatqui nous ramenaitdesécus dont nous avions 
besoin et liait les intérêts de Tautocrate aux nôtres. Le lendemain la presse 
commentait à perte de vue sur cet événement et sur le danger politique que 
recelait le nouveau cheval de Troie se présentant sous forme d'espèces et de 
lingots. Quelques jours ont fait justice de ces exagérations. Un nouvel achat 
de Tempereiir de Russie sur le marché de Londres, au moment où les fonds 
publics en baisse devaient remonter, a prouvé que le gouvernement russe, 
en négociant intelligent, cherchait simplement à faire les meilleurs placements. 
Ces deux faits démontrent encore que le numéraire tend à combler les vides 
partout où ils se manifestent. Les places de Londres et de Paris s'étant épui- 
sées par suite de l'achat inattendu des blés, la monnaie y a haussé de prix, 
et cette hausse ramène tous les jours les métaux précieux. Le public a été 
frappé des deux grandes affaires de l'empereur de Russie ; mais il y en a des 
miniers d'autres qui, pour être moins apparentes, n'en sont pas moins efQ- 
caces. 

— L'exposé des motifs de la loi de douanes, auquel nous consacrons un ar- 
ticle spécial, finit par une phrase que les protectionnistes ont déjà citée plu- 
sieurs fois : « C'est par le travail protégé, récompensé, que nous réaliserons 
les conditions sociales auxquelles notre pays est appelé. » C'est ce grand prin- 
cipe, s'écriait naguère le Moniteur industriel, que les professeurs d'économie 
politique cx)mbattent, en présentant ce singulier spectacle d'employés disant 
blanc quand le gouvernement, au nom duquel ils parlent, dit noir. Nous ne 
répondrons que peu de mots à notre intolérant adversaire. 

Un professeur d'économie politique n'a nullement pour mission de parler au 
nom du gouvernement, de défendre les projets de loi et les idées de telle ou telle 
administration; car s'il en était ainsi, il aurait fort affaire et serait obligé de 
passer par de singulières épreuves. En second lieu, quand on est professeur 
d'économie politique, on a parfaitement le droit de prouver que la protection 
du travail par la liberté est préférable à la protection douanière. U est tout 
aussi impossible à un professeur d'économie politique de soutenir la prohibi- 
tion et le système protecteur, qu'à un chimiste moderne de soutenir la théorie 
des quatre éléments. Il est vrai que le Moniteur induêtriel ne recule jamais 
devant des impossibilités de cette nature. 

— La section déconomie politi<]iue a déclaré aujourd'hui, à l'Académie des 
sciences morales, qu'elle décernait leiprix du concours sur les phvsiocratei» 
dont nous parlions plus haut, à l'auteur du Mémoire présente, M. Eugène 
Daire, l'un de nos collaborateurs. La séance publique de rAcadémie aura lieu 
e 5 juin 4847. ♦•* 

' Paris, Unai 1847. 
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DE L'ÉCOLE DES PHYSÏOCRATES. 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 

OUVRIT PAR 

^ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES. 



AaDombre des sujets de prix mis au concours pobr Tannée 1847 
se trouvait ie suivant : Rechercher, par l'analyse comparative des 
doctrines et par l'étude des faits historiques, quelle a été l'influence 
de l'école des physiocrates sur la marche et le développement des 
sciences économiques ainsi que sur l'administration générale des 
États, en ce qui touche les Gnances, l'industrie et le commerce. 

C'était là un sujet d'un intérêt vif et considérable. L'école dite 
physiocraiique est d'origine toute française. Le docteur Quesnay et 
ses sectateurs sont les premiers écrivains qui aient étudié, de haut 
et dans leur ensemble, les faits et les lois de l'ordre économique. 
Leurs recherches, à la fois méthodiques et générales, ont abouti à des 
conceptions systématiques, émanées d'une même pensée fondamen- 
tale, et, grâce à leurs travaux, l'économie politique, réglée dans sa 
marche et poursuivant un but clairement défini, vint, à bon droit, 
réclamer sa place parmi les sciences sociales. 

Cette école toutefois ne brilla que d'un éclat dont la vivacité ne tarda 
pas à s'éteindre. Avec quelque ardeur qu'elle eût cherché la vérité, 
elle n'avait pu la saisir tout entière. Des complications dont le temps 
seul aide à dégager les faits économiques ne lui avaient permis 
ni de réduire ces faits à leurs éléments les plus simples, ni d'en discerner 
toujours le principe et les causes; si elle avait creusé profondément 
le terrain sur lequel portaient ses travaux, elle avait cru trop facile- 
ment avoir atteint les dernières limites des points accessibles aux re- 
cherches, et de là, dans le système qui obtint sa foi, des erreurs dont 
la découverte ne pouvait manquer d'en infirmer l'autorité. 

Ainsi se passent au surplus les choses dans la plupart des spécula-^ 
tions scientifiques. La vérité ne se dévoile que lentement et partielle- 
ment aux regards qui la cherchent. Dans sa soif de certitude, Tesprit 
humain se h&te de conclure sur les seules notions dont il se soit em- 
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paré; puis bientôt des observatioDs nouvelles viennent démontrer 
l'inexactitude de ces notions ou en accroître le nombre ; et alors aux 
théories en apparence les mieux établies en succèdent d'autres des- 
tinées à leur tour à succomber devant des théories de moins en 
moins incomplètes. Une circonstance toute particulière contribua ce- 
pendant à précipiter la ruine des doctrines énoncées par les physio- 
cratcs. TJn homme de génie, Adam Smith, entra sur leurs pas dans 
la carrière. Aux lumières recueillies par ses devanciers, il joignit 
celles que lui Fournirent une érudition vaste et des investigations con- 
duites avec la plus admirable sagacité, et sous sa main puissante, Té-^ 
conomie politique accomplit, tout d'un coup, un de ces progrès qui 
d'ordinaire demandent le concours de longues années. Les physio- 
cratcs avaient frayé les voies de la science, Smith les laissa loin der- 
rière lui ; c'en fut assez pour qu'on méconnût leurs services ou qu'on 
ne les payât plus que de dédains immérités. 

A tout prendre, il n'était pas supposable qu'en plein dix-huitième 
siècle eût pu fleurir une école scientifique dont les œuvres fussent 
dénuées de toute valeur et de toute vérité. Il y avait plus que de la 
hardiesse à admettre que des écrivains comme Letrosne, Baudeau et 
Mercier de la Rivière, qu'un homme d'Etat de l'éminence de Turgot 
eussent adhéré, par erreur ou caprice d*espnt, à de chimériques idées 
sorties, un beau jour, du cerveau d'un rêveur ; mais un préjugé s'était 
formé : des économistes qui avaient mis à profit les découvertes du 
docteur Quesnay se gardaient bien de le dire, ou n'en parlaient que 
pour en blâmer les inexactitudes, et le discrédit qui pesait sur l'école 
physiocratique était tel qu'à peine un petit nombre d'économistes 
croyait devoir prendre la peine de parcourir quelques-unes des nom- 
breuses publications où se trouvaient exposées les doctrines qu'elle 
avait professées. 

Il appartenait à l'Académie de ramener l'attention sur une école 
qui, non-seulement a joui d'une grande célébrité, mais dont l'in- 
fluence s'est fait longtemps sentir jusque dans le monde politique. 
Quel a été le caractère distinctif des principes qu'elle voulut faire 
prévaloir? Quelle part a-t-elleeue au développement de la science 
économique?Aquellesapplicationsontprétésesmaximes?Tellesétaient 
les questions dont l'Académie proposait l'examen; en les posant, 
elle avait droit de s'attendre qu'elle éveillerait une juste curiosité, et 
que de nombreux concurrents viendraient se disputer la palme. 

Il n'en a pas été tout è fait ainsi. Il fallait pour entrer en lice des 
études sérieuses et patientes; un seul concurrent s'est présenté, mais 
heureusement il avait le savoir et les forces que réclamait la tâche; 
il l'a bien remplie, et c'est sans hésitation que nous vous proposons 
de lui décerner le prix qu'il a mérité. 

Il importait de bien classer les matières soumises à l'examen. L'au- 
teur a divisé son travail en parties distinctes. A l'exposé méthodique 
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de la philosophie de Quesnay il a fait succéder Tappréciation de ses doc- 
trines économiques ; plusieurs chapitres suivent ces doctrines dans leurs 
applicalbns, et expliquent le sens à attacher aux termes adoptés par les 
physiocrates; enfin un neuvième et dernier chapitre, outre qu'il ré- 
sume les résultats des recherches contenues dans les chapitres précé* 
dents, rend compte des maximes de morale avouées et proclamées 
par l'école, et en mesure la portée. L'auteur, comme on le voit, est 
allé droit au but, et les observations que nous allons vous soumettre 
attesteront la valeur de son travail. 

On sait que l'école des physiocrates eut pour fondateur le docteur 
Quesnay. Si ce penseur éminent n'eût fait autre chose que décrire, 
d'après ses propres observations, les lois qui régissent la formation et 
la distribution des richesses, il n'eût pas vu se ranger autour de lui 
tant de disciples avides de la parole du maitre, et se dévouant à la 
répandre avec un zèle qui, d'ordinaire, n'appartient qu'aux sectes en 
lutte avec les croyances de leur époque. Ce qui assura l'ascendant du 
docteur Quesnay, c'est qu'il apporta à ses contemporains toute une 
philosophie sociale dont son économie politique n'était que la prin- 
cipale émanation, et que cette philosophie reposait sur des idées qui, 
sans avoir toutes le charme de la nouveauté, n'avaient cependant ja- 
mais été présentées avec autant d'ordre, de clarté, d'élévation et d'en^ 
semble. Aussi, est-ce avec raison que l'auteur du Mémoire couronné 
a commencé par retracer les préceptes fondamentaux d'une philo- 
sophie dont le succès fut rapide, et qu'il est indispensable de connaître 
afin d'arriver à comprendre complètement l'esprit dans lequel l'école 
physiocratique procéda à ses recherches sur la richesse des nations. 

Dieu gouverne le monde par des lois immuables, disait le docteur > 
Quesnay. Ces lois président à la conservation, à la multiplication, au 
perfectionnement, au bonheur de notre espèce; seulement, l'homme 
a sa part de liberté et d'activité, et c'est à lui à étudier sans cesse les 
lois qui régissent et sa nature et le monde extérieur afin de conformer 
à leurs prescriptions les déterminations de sa volonté. Le but assi- 
gné à l'exercice de ses forces intellectuelles et physiques, c'est l'ap- 
propriation de la matière à ses besoins. C'est par l'accomplissement 
de cette tûche qu'il s'élève à de meilleures destinées; mais dans cette 
œuvre, la bonté divine n'a pas séparé l'utile du juste; le juste est la 
mesure de Futile; rien d'inique ne saurait être d'un avantage du- 
rable, et si Dieu s'est réservé de récompenser le bien dans le ciel, il 
n'oublie pas de châtier le mal sur la terre» 

Par quels caractères, par quels signes se manifeste l'utile? Suivant 
Quesnay, ces caractères et ces signes, l'homme les rencontre dans 
les notions naturelles de justice, dans les idées de devoir et de droit 
qu'il a reçues du Créateur, et qui lui révèlent qu'il est contraire à l'or- 
dre, c'est-à-dire -à l'ensemble des rapports nécessaires pour produire 
le bien général, de chercher des satisfactions dans le dommage d'au- 
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trai. Pour lui, pas d'autre moyen d'assurer sa propre prospérité que 
de vivre en paix avec ses semblables, que de les traiter en frères. Or, 
ces enseignements de la conscience, encore incertains et confus, de- 
viendront d'autant plus distincts et puissants, que les progrès des lu* 
mières éclaireront davantage la raison des individus et des peuples. 

Quant à la notion de justice, le docteur Quesnay en rencontrait les 
manifestations principales, d'abord, dans la liberté, ou le droit pour 
chacun de faire tout ce qui ne blessait en rien l'intérêt général ; puis, 
dans la propriété, ou le droit pour chacun d'user à son gré des biens 
qu'il possède à titre légitime. Ces droits imprescriptibles, l'homme les 
tenait de sa propre nature, et non des lois civiles, qui n'avaient fait que 
les reconnaître et les sanctionner. C'était parce qu'il les avait sentis 
en lui, et, par cela même, reconnus chez les autres, que les sociétés 
avaient pu nattre, subsister et marcher d'elles-mêmes vers le but as- 
signé à leurs efforts, la conquête de la matière, en d'autres termes, la 
production et la distribution régulière des richesses. Au libre dévelop- 
pement de ces droits tenait l'essor plus ou moins heureux et rapide 
des arts, des sciences, de l'industrie ; les gouvernements n'étaient in- 
stitués qu'aGn de leur assurer toutes les garanties dont ils peuvent 
avoir besoin, et, quelles que fussent d'ailleurs leurs formes particu- 
lières, les meilleurs étaient ceux qui remplissaient le plus complète- 
ment cette haute et indispensable mission. 

Ces maximes n'étaient pas toutes également neuves; les plus géné- 
rales s'étaient pour la plupart rencontrées déjà sous la plume de quel- 
ques écrivains; l'Evangile même en contenait plusieurs. Mais jamais 
elles n'avaient été présentées sous la forme d'un système largement 
formulé; jamais n'en avaient été tirées des conséquences d'ordre po- 
litique et moral si nettement déduites ; et il est facile de concevoir 
l'impression profonde qu'elles firent sur des esprits assez éclairés pour 
les comprendre, assez élevés pour en désirer l'application dans l'in- 
térêt de l'humanité. 

Qu'une économie politique dût nécessairement devenir le principal 
corollaire d'une telle philosophie sociale, rien de plus évident. Le 
docteur Quesnay assignait pour but constant à l'activité humaine, 
l'assujettissement, la conquête, l'appropriation delà matière; dès 
lors il fallait bien qu'il examinât comment l'homme prend possession 
de la matière, en un mot, qu'il étudiât les lois de la nature en ce qui 
concerne la production et l'emploi des richesses. 

Telle fut, en effet, l'œuvre à laquelle les physîocrates consacrèrent 
tous leurs soins. L'économie politique devint l'objet constant de leurs 
méditations; ils étendirent leurs investigations sur toutes les^ parties 
de son vaste domaine, et, malgré les méprises, les aberrations aux- 
quelles ils se laissèrent parfois entraîner, il est certain qu'ils contri- 
buèrent largement à jeter les fondements d'une science qui, jusqu'au 
moment 0)1 ils la cultivèrent, n'avait enfanté que des essais partiels, 
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(m des travaux où la haute intelligence des Yauban, des Boisguilbert, 
n'avait pu suppléer h l'absence de données exactes et d'observations 
suffisamment étendues. 

L'auteur du Mémoire dont nous vous entretenons n'a rien négligé 
pour mettre en pleine lumière les traits distinctifs de la doctrine écono- 
mique des physiocrates ; c'est la partie essentielle de son travail. Il ne 
nous semble pas toutefois avoir donné une attention suffisante à la 
cause même des particularités du système auquel aboutirent Quesnay 
etses disciples. Ces particularités émanaient directement du caractère 
spécial de la philosophie professée par l'école. 

C'est parce que les physiocrates voyaient dans l'homme un être 
principalement voué à soumettre et à s'approprier la matière, qu'ils 
firent de la matérialité le caractère unique delà richesse. Ce qu'avait 
de trop étroit la pensée philosophique se retrouva dans la pensée éco- 
nomique, et naturellement ils en vinrent à mesurer la valeur et l'uti- 
lité du travail par la quantité même de matière brute dont il parve- 
nait à se saisir. 

Delà, les distinctions qu'ils établirent entre les diverses industries. - 
L'agriculture, affirmaient-ils, a seule le don de produire la richesse ; 
car, seule elle en arrache à la terre, et seule aussi elle en obtient plus 
que ceux qui l'exercent n'en consomment durant le cours de leur&opé- 
rations. Aucune autre industrie n'arrive au même résultat : elles ne 
font que préparer, apprêter, transformer, déplacer des matières pre- 
mières qu'elles ne produisent pas, et comme la valeur additionnelle 
qu'elles communiquent aux objets n'est que l'équivalent des subsi- 
stances et des matières consommées par les travailleurs pendant le 
temps nécessaire à l'accomplissement de leur tâche, ces industries sont 
improductives et stériles. Dans ce système, où les produits à l'état brut 
constituaient la totalité des richesses, la classe agricole distribuait l'ex- 
cédant de ses récoltes au reste de la population, mais seulement à titre 
de salaire de services dont la valeur s'anéantissait sous une forme, à 
mesure qu'elle semblait naître sous une autre. 

Ce système, exclusif et partial, a été fort attaqué, et méritait de 
l'être. L'auteur du Mémoire adressé à l'Académie est entré dans tou- 
tes les explications propres à le faire nettement apprécier dans son 
principe et dans ses applications; rhais peut-être le désir délaver 
les physiocrates des reproches exagérés de quelques économistes 
modernes l'a-t-il entraîné à considérer leurs erreurs d'un oeil par<« 
trop indulgent. 

S'il est vrai que la matérialité soit l'un des caractères essentiels 
de la richesse ; s'il est vrai que tout emploi des forces et de Tintelli- 
gence humaines ait d'ordinaire pour fin une rétribution matérielle; 
s'il l'est encore qu'on puisse, en dernière analyse, ramener tout re- 
venu, tout salaire à n'être que l'équivalent d'une quantité donnée de 
subsistances et de matières extraites du sol, il ne l'est nullement que 
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la richesse consiste uniquement en produits bruts, et que les indus- 
tries, sans lesquelles ces produits ne recevraient pas les modifications 
qui seules les approprient aux besoins de l'humanité, soient impro- 
ductives et stériles. 

La richesse se compose de toutes les choses utiles, susceptibles 
d'appropriation privée et conséquemment d'échange. Ces choses ont 
toutes une valeur dans laquelle entre nécessairement, comme 
élément principal, le montant des frais à l'aide desquels elles ont 
reçu Futilité qui les fait rechercher, et c'est cette valeur qui les 
constitue portion plus ou moins notable de la richesse individuelle et 
publique. A cet égard, les produits de la terre n'ont rien qui les dis- 
tingue des produits manufacturés dont ils sont la base naturelle. 
Leur valeur ne repose que sur leur utilité immédiate ou sur celle 
qu'ils pourront devoir à des transformations successives, et, danscecas, 
chacune des transformations qu'ils subissent, en ajoutant à l'utilité et 
à la valeur dont ils étaient déjà pourvus, est véritablement productive 
de richesse. Voici du blé : le laboureur l'a semé, moissonné, trans- 
porté, battu, vanné; mais ce n'est que sous forme de pain que ce 
blé atteindra le but même de sa production. Vient lo meutyer qui 
l'achète et le réduit en farine, puis le boulanger qui achète à son tour 
la farine obtenue, la convertit en pâte, et en fait du pain. Eh bien ! 
l'un et l'autre de ces industriels, en donnant au blé les façons qui de 
l'état primitif l'ont conduit à celui où il est devenu propre à la con- 
sommation, en ont augmenté la valeur échangeable en même temps que 
la valeur d'usage, et par \^ lui ont assuré plus de place dans la somme 
des richesses. De même, le chanvre, le lin, le fer natif, ont à passer 
par bien des mains avant de pouvoir se prêter aux usages auxquels ils 
sont destinés. Des ouvriers en grand nombre s'en emparent tour à 
tour afin d'en modifier graduellement la condition originaire, et leurs 
services, féconds en utilité, ne le sont pas moins en valeur et en ri- 
chesse. A prendre les faits dans toute leur simplicité, la matière n'a 
de prix, n'est richesse, que dans la mesure où elle devient apte à 
satisfaire aux besoins de notre nature, et quelque distinctes, quelque 
nombreuses que soient les préparations dont la série lui impose les 
mutations et les qualités qu'en requiert l'emploi définitif, toutes ne 
sont en réalité que des parties successives d'un seul et même travail. 
Les artisans, les fabricants, les rouliers, les marchands, continuent 
et complètent l'œuvre commencée par le laboureur ou le mineur, et 
cela est si vrai que, sans leur concours efficace, ceux-ci ne se donne- 
raient pas la peine de demander au sol des produits dont l'inutilité 
laisserait leurs labeurs sans rémunération. 

Ce qui contribua le plus à confirmer les physiocrates dans les idées 
erronées qui dominèrent leursystèmeéconomique, c'est qu'ils voyaient 
la terre non-seulement approvisionner amplement ceux qui l'exploitent 
ou la possèdent; mais laisser en outre en leurs mains des subsistances 
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et des matières brutes qui ailaieot pourvoir aux besoins du reste de 
de la population. Un tel fait, bien qu'ils en discernassent la cause, leur 
paraissait conférer aux travaux agricoles des avantages tout excep- 
tionneis, et ils en tiraient des conséquences qu'il ne comportait nul- 
lement. La terre, en effet, a sa fécondité propre, indépendante des 
volontés et des soins de Thomme. A l'état le plus inculte, elle ne man- 
que pas de se couvrir d'arbres, de végétaux, de racines, d'animaux; 
dans les eaux qu'elle porte naissent et se propagent d'elles-mêmes 
d'innombrables tribus de poissons; sans autre assistance que celle du 
temps, ses flancs ont amassé des gîtes de minerai, des lits de marbre, 
de pierres à bâtir, des couches de combustible, et telle est l'abon- 
dance de ces créations spontanées que longtemps elles ont suffi à l'en* 
tretien de ses premiers habitants. Or, cette fertilité naturelle du sol , 
si elle en détermine l'appropriation privée, n'imprime pas cependant 
au travail qui la met a profit un caractère particulier de productivité. 
Dans toute récolte obtenue, elle a sa part, qui devient, à titre de prix 
de loyer, de fermage ou d'intérêt de la valeur du fonds, le lot des 
propriétaires; le travail n'a que la sienne ; et cette part ne laisse aux 
cultivateurs ni plus de richesse disponible, ni les moyens de prélever 
sur leurs consommations plus d'épargnes que n'en retirent les autres 
classes d'industriels. Sans nul doute, Texcédautdont jouissent les pro- 
priétaires fonciers, la portion du produit net territorial à laquelle ils 
ont droit, grossità mesure que l'art agricole se développe; mais en cela, 
rien qui, sauf par iin seul point, diffère sensiblement de ce qui se passe 
dans tous les genres possibles de labeur. Ce n*est pas en vain que 
l'homme s'éclaire : toutes les fois qu'il met plus d'habileté dans 
l'application de ses facultés , une même somme d'efforts et de 
dépenses lui rend plus de produits, et l'excédant qui, les frais de 
production déduits , demeure libre aux mains des producteurs , ne 
manque pas d'augmenter. En agriculture, à cet effet naturel de 
l'amélioration des procédés en usage, s*en joint un second, qui de 
son côté tend aussi à assurer aux propriétaires du sol des avantages 
tout spéciaux. Dans les autres industries, les fonds productifs , ma- 
chines, constructions, capitaux, tout est l'ouvrage des hommes: 
rien n'empêche d'en élever le nombre , et du moment où l'une 
de ces industries vient à donner des bénéfices croissants, les instru- 
ments de production ne tardent pas h s'y multiplier, de telle sorte que 
leurs possesseurs cessent de recueillir des revenus supérieurs au taux 
ordinaire. Les choses n'ont pas la même marche dans l'industrie agri- 
cole. La terre n'a qu'une étendue invariable. Vainement ses produits 
sont-ils plus demandés , nul ne peut créer de nouveaux champs et de 
nouveaux prés, et quand les progrès de l'art diminuent les frais de 
la culture, ou quand la valeur échangeable des récoltes s'élève, les la- 
boureurs, certains de tirer meilleur parti des terrains qu'ils exploi- 
tent, font meilleure part à ceux qui leur cèdent le droit d'en user. 
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Hais, il importe de le remarquer, cette différence entre les fonds in- 
dustriels et les fonds territoriaux , les uns susceptibles d'extension 
continue, les autres à jamais bornés en surface ou en grandeur, si elle 
réagit sur les avantages attachés à leur possession respective, ne change 
en aucune manière les résultats des travaux dont ils permettent Tac^ 
complissement. Tous ces travaux ne sont productifs qu'à raison des 
quantités d'utilité et de valeur qu'ils confèrent aux matières qui en sont 
l'objet, et le manufacturier qui parvient à obtenir des agents artificiels 
dont il se sert des produits meilleurs ou plus abondants, n'ajoute pas 
moins à la fortune sociale que le propriétaire rural dont l'habileté 
contraint le sol à lui livrer plus ample moisson. 

Le tort des physiocrates, c'est de n'avoir pas distingué entre la ma- 
tière et les conditions qui seules la constituent richesse. Les ph]i'sio- 
crates ne virent pas que la matière tout entière est un pur don de la 
nature, que l'homme n'en saurait créer la moindre parcelle, qu'il la 
trouve toute faite et qu'il ne lui reste qu'à la convertir à son usage. 
Dans cette œuvre, ce que l'homme échange contre les produits dont il 
a besoin, c'est son temps, ce sont ses peines et ses efforts, et de l'ha- 
bileté qu'il porte dans leur emploi dépendent les succès qu'il obtient. 
Comme l'a dit, avec une si haute raison, notre illustre confrère, M. Cou- 
sin, le corps n'est que l'instrument dont l'intelligence se sert pour 
produire. Ce sont les lumières de l'esprit, ce sont les connaissances 
acquises qui déterminent le degré de puissance et de fécondité du 
travail, et les sociétés ne s'enrichissent qu'à mesure qu'elles appren- 
nent à rendre plus efGcace Tapplication de leurs forces physiques. 

Si les physiocrates avaient pu saisir cette vérité fondamentale, ils 
auraient eu, pour avancer dans le dédale des faits économiques, on 
flambeau dont les clartés eussent guidé sûrement leurs pas, et la science 
qu'ils fondèrent eût été dès l'origine affranchie des doutes et des obscu- 
rités qui ont ralenti et parfois encore suspendent sa marche. 

S'il nous a paru nécessaire de tant insister sur les considérations 
que nous venons d'énoncer, c'est que l'auteur, dans le juste respect 
que lui inspirent les écrits de Quesnay, deTurgot, de Mercier de la 
Rivière et de leurs émules, se montre parfois prêt à partager quelques- 
unes des erreurs qui ont vicié les fondements mêmes des doctrines phy- 
siocratiques. Sansdoute, l'école tout entière abien mérité de laseience; 
s'il était impossible qu'elle parvint à dégager tout d'un coup le vaste 
champ où s'étendaient ses recherches des obstacles qui empêchaient 
d'en discerner nettement tous les points , elle n'en a pas moins étudié 
heureusement quelques-unes des parties principales; mais ce service, 
tout réel qu'il ait été, ne doit pas nous empêcher de signaler des écarts 
et des fautes qui en ont fort amoindri l'utilité. 

Ce qui est vrai toutefois, c'est que, malgré la fausse direction im- 
primée à ses recherches, l'école physiocratique ne se méprit pas sur 
plusieurs des points importants de la science. Ainsi que le fait renrar-* 
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quer Tanteur du Mémoire que nous vous proposons de couronner, eHe 
admet, comme l*ont fait depuis les économistes les plus avancés, trois 
instruments de production, la terre, les capitaux et le travail, et sait 
reconnaître distinctement la part qui revient à chacun de ces instru- 
ments dans les œuvres qui ont la richesse pour objet. 

Dans son siiiëme chapitre , Fauteur s'est attaché à exposer et à ex« 
pliquer le fameux tableau économique du docteur Quesnay. Le but du 
docteur avait été de décrire synoptiquement les faits relatifs a la pro- 
duction et à la répartition des richesses, en les groupant dans l'ordre 
ou ils s'établissent; l'auteur observe avec raison que l'invention n'é- 
tait pas heureuse et fit plus de bruit dans le monde qu'elle n'obtint de 
succès dans la pratique. En effet, le tableau économique, bientAt hé- 
rissé de chiffres et surchargé de figures bizarres par les disciples du 
mattre, et notamment par le marquis de Mirabeou , ne servit guère 
qu'à jeter du discrédit sur une science qui semblait se cacher sous des 
formes cabalistiques, et receler des mystères dont l'explication était 
refusée aux profanes. Vainement l'abbé Bandeau essaya«t-il, en simpli- 
fiant les données qu'il contenait, de remettre le tableau en honneur, 
ses efforts furent impuissants et devaient l'être. 

Le chapitre tu est l'un des plus importants du Mémoire. A l'occa- 
sion des reproches adressés aux physiocrates au sujet de leur doctrine 
du produit net, l'auteur a joint des recherches sur leur manière de 
concevoir les effets de la rente territoriale. Sur le premier point, il 
nous semble n'avoir pas suffisamment signalé en quoi se trompaient 
les sectateurs du docteur Quesnay quand ils regardaient toute aug- 
mentation de la part attribuée aux propriétaires fonciers comme con- 
stamment conforme à l'intérêt général. Les accroissements de fer- 
mage ou de revenu net ont leurs causes distinctes dont les effets ne 
sont nullement semblables. Il en est, et ce sont les plus ordinaires, 
qui résultent des progrès des connaissances rurales, d'un emploi plus 
énergique et plus intelligent des labeurs, et ceux-là sont toujours 
bons et bienfaisants. Les propriétaires ne voient s'étendre leur part 
du produit total que parce que les champs qui leur appartiennent rap- 
portant plus abondamment, les laboureurs en payent l'usage à plus 
haut prix. Dans ce cas, c'est la masse des subsistances et des matiè- 
res premières extraites du sol , à l'aide d'une somme donnée de 
frais de production, qui devient plus considérable. Les classes étran- 
gères à l'agriculture en peuvent consommer davantage sans avoir à 
s'imposer de sacrifices, les divers intérêts en présence sont satisfaits, 
il y a bénéfice pour tous. Il n'en est plus de même quand les fermages 
ne haussent qu'à cause d'un surcroît de valeur vénale acquis par les 
produits. Alors In hausse ne provient que de ce que la population, 
se développant plus vite que les forces de l'industrie qui la nourrit, 
achète plus chèrement des denrées dont la quantité ne crott pas dans 
la même proportion que son propre nombre, et ce que gagnent les pos- 
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sessean du sol est perda par les consommateurs, contraiots de lirrar, en 
échange de prodaits dont ils ne peuvent se passer, une plus forte por- 
tion des fruits du travail auquel eui-mémes se livrent. Les phjsio- 
craies disaient, et non sans vérité, que toute hausse de fermage, ea 
enrichissant les propriétaires , les appelait à multiplier sur leurs 
biens les dépenses reproductives ; ils auraient pu ajouter que d'ordi- 
naire la population industrielle n'augmente que sous l'impulsion de 
circonstances qui, en assurant à ses services plus large rémunération, 
lui permettent de souscrire sans dommage aux charges dérivant de l'ex- 
tension de ses demandes ; mais ces considérations ne sont pas suffi* 
santés pour autoriser à confondre deux séries d'accroissement des 
fermages dont les causes et les effets difl^rent, et en affirmant que 
celle qui provient non de la multiplication des produits, mais unique- 
ment de Télévation de leurs cours, contribue dans tous les cas à la 
formation des richesses, ils exagéraient jusqu'à l'abus un principe dont 
ils dénaturaient les conséquences* 

Quant aux idées qu'ils adoptèrent touchant la nature de la pro- 
riélé territoriale et l'essence de la rente dont elle est ta source, la 
justesse en est remarquable. Ce sont les idées mêmes que Smith, 
Germain Garnier et Haithus, ont soutenues, et dont les contradic- 
teurs principaux furent Sismondi et Ricardo. Les disciples de Ques- 
nay suivirent l'exemple de leur chef, en ne voyant dans l'excédant 
dont se forme la rente des propriétaires qu'un fruit de la fécondité 
inhérente au sol, qu'un don gratuit de la nature, qu'une libéralité de 
la Providence que les hommes mettent à profit avec plus ou moins 
de succès» mais qui subsiste indépendamment de leurs œuvres, et qui^ 
par cela même, devient l'occasion comme la cause de l'établissement 
du droit de propriété. 

Aussi se gardèrent-ils bien de commettre la méprise qui conduisit 
plusieurs des économistes dont les recherches succédèrent aux leurs, 
à ne voir dans l'existence de la rente territoriale que le résultat d'une 
sorte de monopole dont l'appropriation des terres investit ceux qui 
en sont devenus les maîtres. Loin de là, les physiocrates établirent 
que, dans tous les systèmes de culture et de répartition des terres, il 
y aurait un excédant de récolte dilà l'action des forces mêmes de la na- 
ture; que la valeur échangeable de cet excédant monterait en même 
temps que les frais de production toutes les fois qu'il faudrait étendre 
les ensemencements à des terrains de qualité inférieure ; que c'était 
là une double et inévitable conséquence des limites de l'étendue cul- 
tivable et de l'inégale fécondité de ses diverses portions, et que rien 
ne saurait préserver des populations, dont l'accroissement numérique 
dérangerait l'équilibre préexistant entre les quantités de subsistances 
demandées et les quantités obtenues, de l'obligation, ou de se conten«« 
ter d'une moindre part, ou de payer assez cher les denrées dont elles au« 
raientbesoin pour que l'industrie rurale pùten extraire, sans dommage 
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pour elle, des masses nouvelles, et qu'en définitive, si l'élévation du 
prix des produits augmentait les avantages réservés aux propriétaires, 
cette élévation était le fruit nécessaire de circonstances qui, sous tous 
les régimes possibles, deviendraient les mêmes, et auraient des effets 
exactement semblables. Sur tous ces points, les physiocratcs avaient 
pleinement raison, et les controverses les plus récentes n'ont fait qu'a- 
jouter au poids de leurs assertions. 

Les maximes de Técole de Quesnay en matière de commerce sont 
exposées et discutées dans le chapitre huitième. C'est du principe fon- 
damental reçu par l'école au sujet de la matérialité de la richesse,^ 
qu'elles procèdent directement, et partout on les trouve fidèles à leur 
origine. Le Mémoire dont nous vous entretenons ne laisse rien à 
désirer à cet égard, et il est remarquable que, malgré l'erreur qui 
résidait au fond de leur système, les physiocrates aient été conduits 
à plusieurs conclusions importantes dont la science a fait son profit. A 
l'époque où le docteur Quesnay résumait le fruit de ses longues mé- 
ditations, le système mercantile ou de la balance du commerce triom- 
phait dans le monde civilisé. S'il avait été attaqué dès longtemps en 
Angleterre, dans l'intérêt de la compagnie des Indes Orientales, dont 
il gênait les opérations, il était sorti victorieux de la lutte, et toute 
l'Europe agissait dans l'opinion que le commerce n'est profitable qu'aux 
nations dont les échanges se terminent par l'encaissement d'un ap- 
point qui leur est compté en valeurs métalliques. Aux physiocrates re- 
vint l'honneur d'avoir les premiers frappé le système dans ses fonde- 
ments. Avant qu'Adam Smith eût publié, ses savantes et lumineuses 
dissertations, ils soutinrent que rien n'était plus contraire à l'intérêt 
général, à l'accroissement ainsi qu'à la bonne distribution des ri- 
chesses, que les restrictions imposées à la liberté du travail et des 
échanges. Comme Adam Smith, ils affirmèrent aussi que les sociétés 
marchent mieux et plus sûrement sous l'impulsion des efforts com- 
mandés à chacun par l'intérêt personnel , que sous la direction ar- 
tificielle que les gouvernements tentent de leur imprimer, et que les 
détoorner de leurs voies naturelles par des interdictions d'exporta- 
tion et d'importation, c'était à la fois abaisser la valeur des pro- 
duits bruts, diminuer le revenu des terres, et réduire la richesse pu- 
blique ainsi que la matière imposable. Ils allaient plus loin encore : 
à leurs yeux, mettre obstacle à la liberté des échanges, ce n'était pas 
.moins qu'un attentat à des droits imprescriptibles, au droit du tra- 
vail comme au droit de propriété, qui ne subsistent dans toute leur 
plénitude que là où chacun peut disposer à son gré des choses dont 
il jouit à titre légitime. 

Cette hauteur de vues ne servit pas néanmoins à rectifier les idées 
que les physiocrates se frrent de la nature des relations commerciales. 
Tout en demandant que ces relations fussent libres, ils les croyaient 
sans importance, et n'attribuaient aux nations mercantiles, qu'un rang 
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subordonné dans le monde, qa'une existence dépendante de la bien- 
veillance des contrées agricoles qui pouvaient, si bon leur semblait, 
cesser de les approvisionner en matières brutes et en subsistances. 
L'échange, à leur avis, ne contribuait d'ailleurs en rien à la formation 
des richesses : ce n'était, suivant le dire de Letrosne, qu'un troc 
entre valeurs égales ; on donnait autant qu'on recevait, et personne 
n'y gagnait : seulement, c'était un moyen de satisfaire à ses besoins et 
de varier les jouissances. Et, en preuve de la vérité de l'assertion, les 
physiocrates ajoutaient que si I échange pouvait s'effectuer immé- 
diatement et sans frais, il n'en serait que plus avantageux. Assurément 
personne ne contestera le fait; mais atteste-t-il que les frais, sans 
lesquels des objets superflus aux lieux de production ne pourraient 
arriver à la portée de ceux dont les besoins en réclament l'usage, ne 
donnent pas à ces objets la qualité de richesse qui leur manquait? Si 
les physiocrates avaient déduit rigoureusement les conséquences lo- 
giques du principe qui leur servait de point de départ, ils auraient 
été amenés à confesser qu'aucun travail ne pouvait être productif, 
pas plus le travail agricole que les autres; car celui-là aussi n'ob- 
tient la matière qu'à l'aide de frais dont la suppression serait tout 
pro6t. Vainement se fussent-ils rejetés sur le produit net matériel; on 
leur eût répondu que ce produit net n'est pas la création de Thomme, 
mais un don tout gratuit de la nature ; que l'industrie rurale se borne 
à le recueillir, et que tout ce qu'elle ajoute à ce que le sol eût donné 
de lui-même ne saurait être que l'équivalant des consommations fai- 
tes par les cultivateurs durant le cours de leurs opérations. 

Les idées des physiocrates, en matière d'échange, ofl*rent un sin- 
gulier mélange d'erreurs palpables et de vérités éclatantes. A cêté 
de maximes qui ne soutiennent pas l'examen, ils en placent d'autres 
d'une justesse dont on a droit de s'étonner. Ainsi, Mercier de la Rivière, 
Letrosne et Baudeau n'ont rien laissé à dire aux économistes mo- 
dernes sur les avantages inhérents k l'économie des frais de produc- 
tion, et c'est de leurs principes de l'équilibre entre les valeurs con- 
sommées et les valeurs produites par les opérations du commerce et 
des manufactures, qu'ils sont f)artis pour arriver à des conclusions 
d'une incontestable rectitude. Bien plus, leurs dissertations sur ce point 
jettent un grand jour sur quelques-unes des questions les plus impor- 
tantes de l'économie politique, et on conçoit facilement, en les lisant, 
que le dernier représentant de l'Ecole, Dupont de Nemours, ait, en 
écrivant à J.-B. Say, cru pouvoir affirmer qu'aux physiocrates ap- 
partient la gloire d'avoir jeté les fondements de la science et d'en 
avoir construit les gros murs. 

Dans son dernier chapitre, l'auteur du Mémoire revient sur les 
principes de philosophie morale propres à l'Ecole de Quesnay. Avant 
Quesnay, observe-t-il, on n'avait pas essayé de déterminer en quoi 
consistent les droits naturels à l'homme. La morale , parce qu'on 
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n'entrevoyait qne pen distinctement les principes dont elle émane, 
ne semblait bonne qu'à régir tes rapports privés, mais non ceux de 
l'Etat avec ses membres, et moins encore ceux de nation à nation. 
Quesnay prêcha, au contraire, la concordance nécessaire de l'utile et 
dnjnstedansia totalité des relations que les hommes peuvent avoir 
entre eux. Personne encore n'avait assis sur des bases aussi favorables 
à son développement le grand et salutaire principe de la paix et de la 
fraternité humaine ; personne n'avait si clairement montré que les 
lois mêmes de la nature ne séparent pas le mal physique du mal mo- 
ral, et que les actes de violence et d'iniquité ne sauraient à la fin être 
profitables à ceux qui les commettent, pas plus aux sociétés qui 
se les permettent qu'aux particuliers qui snbsi3tent dans leur sein. 

Le monde assurément n'a pas tenu grand compte des enseignements 
du docteur Quesnay. Les nations ne croient pas encore à l'impossibilité 
de tirer avantage du mal fait à autrui ; la force semble demeurer la 
dernière raison des droits qu'elles s'attribuent, et bon nombre d'entre 
elles continuent sans scrupule à chercher des bénéfices illusoires dans 
l'assujettissement d'autres nations trop faibles pour résister à leurs 
armes. Les préceptes de l'école physiocratique n'en sont pour cela ni 
moins clairs ni moins vrais. Le temps, en éclairant les peuples et les 
gouvernements, ne manquera pas de leur assurer plus de déférence et 
de soumission ; justice alors sera rendue aux physiocrates, et l'on re- 
connaîtra que si, comme économistes, ils ont été et devaient être 
promptement dépassés, ils ont, comme moralistes^ devancé de beau- 
coup leur siècle, et laissé loin derrière eux les plus éminents des écri- 
yains qui les avaient précédés dans leurs recherches. 

Les observations que nous venons de soumettre à l'Académie n'ont 
porté que sur la partie du Mémoire qui se rapporte aux idées que l'é- 
cole de Quesnay professa en philosophie morale et en économie politi- 
que. Ce n'est pas que l'auteur ait oublié de parler de l'influence 
exercée par cette école sur la ifnarche et le développement de la science 
économique ; mais il a semé ses remarques à mesure qu'il a avancé 
dans son travail, et c'est k l'occasion des diverses opinions que les 
physiocrates énoncent, qu'il compare leurs doctrines avec celles des 
écrivains modernes. Mieux aurait valu consacrer un chapitre spécial à 
ce genre de recherches, et se borner à y signaler, d'un côté, ceux des 
principes des disciples de Quesnay que la science a admis et recon- 
nus, et, de l'autre, ceux qu'elle a rejetés. Ainsi, aurait été saisie 
d'ensemble et d'un seul regard la part que les physiocrates ont droit 
de réclamer dans le mouvement progressif de l'économie politique ; le 
travail y eût gagné en clartée en bon ordre. 

C'est, au reste, dans les œuvres d'Adam Smith que l'auteur re- 
cherche principalement la trace de l'influence exercée par l'école de 
Quesnay. Il devait en être ainsi. Adam Smith est le véritable maître 
de l'école moderne ; il a suivi de près les physiocrates, et visiblement 
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lears publications ont contribué à l'éclairer. Dire ou juste dans quelle 
mesure» serait aujourd'hui chose impossible. Les phy&iocrates avaient 
remué, creusé, divisé, sillonné en tout sens le champ des recherches; 
il fut facile à Adam Smith de tirer parti de leurs travaux, et d'arra^ 
cher au sol qu'ils avaient défriché une abondante et riche moisson. 

Dans le Mémoire soumis à votre approbation se rencontrent des 
omissions fort regrettables. A peine l'auteur a^t-il dit en passant 
un mot du régime financier proposé par les physiocrates ; leur sy«* 
stème d'impôt valait bien cependant la peine qu'on l'examinAt, non- 
seulement à cause de son ingénieuse originalité, mais aussi parce 
qu'il atteste avec quelle sincérité l'école de Quesnay poursuivait le^ 
conséquences de ses doctrines, au risque même de soulever contre ell^ 
les classes toutes-puissantes dont elle menaçait les intérêts et les pari— 
viléges. 

Une autre omission plus grave se rapporte aux recherches de^ 
mandées par l'Académie, relativement à l'influence exercée par les 
doctrines physiocratiques sur l'administration des Etats, en ce qui 
touche les finances, l'administration et le commerce, Cette influenco 
a été bien plus étendue que ne semble l'avoir pensé l'auteur du Mé- 
moire. Il est rare que les idées scientifiques d'une époque ne pénè- 
trent toujours un peu dans la pratique des affaires, et les physiocrates» 
qui eurent l'illustre Turgot pour représentant dans les conseils da 
souverain , ne laissèrent pas de contribuer largement à la plupart 
des réformes qui marquèrent les trente dernières années du dix-^ 
huitième siècle. Ce sont leurs écrits qui, après avoir préparé Ja ruine 
des monopoles industriels, des privilèges des corps de métier, de» 
restrictions qui pesaient sur le travail et le commerce, amenèrent un 
ordre de choses plus équitable. Plus tard, on retrouve l'empreinte da 
leurs idées dans une partie des cahiers que les bailliages rédigèrent 
pour leurs députés aux Etats généraux, et ces idées tinrent grande 
place dans les délibérations de l'Assemblée constituante. Il y a plus, 
la hardiesse systématique des conceptions de l'école de Quesnay passa 
dans les actes les plus décisifs de l'époque. On la discerne clairement, 
surtout dans les vastes changements qui vinrent tout d'un coup mettre 
fin à la différence des droits et des immunités des provinces, et ache- 
ver l'œuvre des siècles, en constituant définitivement en France Tu- 
nité territoriale et administrative. Des recherches bien dirigées 
auraient jeté du jour sur les faits, et elles n'auraient manqué ni d'im- 
portance ni d'utilité. 

Quelque regrettables que soient ces omissions et ces lacunes» ellei 
ne nous ont pas empêché cependant de vous proposer de couronner 
le seul Mémoire qui se soit produit au concours. C'est que ce Mémoire 
a des qualités qui suffisent amplement pour racheter ce que ses imper* 
fectionsont de fâcheux. L'école physiocratique était tombée dans une 
sorte d'oubli; à peine quelques érudits connaissaient-ils le véritable 
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seo8 de ses doctrines, que voilaient les inexactitudes d'un langage qui, 
lors de leur publication, n'avait pu leur offrir des termes dont la pré- 
cision technique permit de les formuler nettement. L'auteur du Mé- 
moire est entré dans toutes les explications qu'en nécessitait l'intelli- 
gence. Ses dissertations nombreuses et savantes ont dissipé toutes les 
obscurités; il n'a rien négligé pour montrer comment du principe de la 
matérialité de la richesse, avaient dû dériver les règles admises par 
l'école en matière d'industrie manufacturière et de commerce; et c'é- 
tait là le point essentiel. D'un autre côté, ses recherches se sont éten- 
dues au delà des limites indiquées par l'Académie^ et il faut lui sa- 
voir gré d'avoir remis en lumière la philosophie sociale de Quesnay, 
si digne d'attention et d'éloges. C*est là un mérite bien réel ; aussi, en 
lui donnant le prix proposé, l'Académie ne fera-t^lle que lui accor- 
der une rémunération dont la justice n'est pas pour nous l'objet d'un 
doute. 

H^ PASSY. 
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immm sénémle et officielle de la frange. 

DIXIÈME VOLUlfE. 

INTRODUCTION A LA STATISTIQUE 

DE 

L'INDUSTRIE DE LA FRANCE. 



Les faits numériques dont la Statistique est composée exigent, pour 
être appréciés avec certitude, qu'aucune obscurité n'environne leur 
origine, et qu'on sache parfaitement pourquoi , comment et par qui 
ils ont été recueillis et élaborés. C'est pour satisfaire à cette néces- 
sité, qu'avant d'exposer les résultats des travaux entrepris pour exé- 
cuter la Statistique de l'industrie de la France, on croit devoir exposer 
le plus succinctement possible : 

l*" L'historique des tentatives faites autrefois pour traiter ce sujet 
important ; 

2** Le programme dressé, en 1839, pour poser les bases de cette 
entreprise ; 

3^ Les moyens d'exécution employés pendant ces dernières années 
pour en assurer, s'il se peut, le succès. 

l. HISTORIQUE. 

Quand on recherche l'époque des premiers efforts qui ont été faits 
en France a&n d'étudier l'économie de l'Etat social et de l'améliorer, 
il faut constamment, pour chacun des objets de ces tentatives, remon- 
ter au règne de Louis XIV. C'est là où se trouve la pensée créatrice 
de presque toutes nos institutions civiles et administratives ; la Sta- 
tistique de l'industrie est de ce nombre. 

Colbert, après avoir prodigué ses soins aux manufactures pendant 
plusieurs années, voulut connaître quels avaient été les effets de ses 
encouragements. Pour arriver à ce but, il prescrivit, en 1669, de 
constater, par des termes numériques, la situation des fabriques du 
royaume. Jusqu'alors on n'avait point songé à acquérir de pareilles 
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notions; et l'on peut croire, en voyant échoner le projet de la Statis* 
tique générale de la France, conçu par Louis XIV lui-même, que 
Tentreprise de Colbert n'eut pas un plus grand succès. Cependant elle 
fut poursuivie as$ez loin pour donner des résultats généraux sur Fin* 
dustrie la plus importante, celle des lainages, qui, dans ce temps, 
était sans rivale, puisque les manufactures de coton n'existaient pas, 
et que celles de soieries existaient à peine. 

Les recherches statistiques ordonnées par Colbert établirent que 
le royaume possédait, à cette époque, 34,200 métiers pour le tissage 
des étofles de laine de toute sorte, y compris les camelots, les serges 
et autres tissus inférieurs. 

La production, s'élevait à 670,540 pièces, et valait 19,978,291 
livres tournois, argent du temps, équivalant à près de 40 millions de 
notre monnaie actuelle. 

On comptait 60,440 ouvriers. Chaque métier tissait annuellement 
20 pièces d'étoOe, et faisait pour 1200 francs de produits fabriqués. 
Chacune des pièces valait environ 60 francs, prix marchand ; si elles 
avaient 30 mètres de longueur, par un terme moyen, chaque habitant 
du royaume n'avait, pour sa part, qu'un mètre d'étoffe seulement ; ce 
qui suppose qu'alors une grande partie de la population, au lieu 
d'être habillée en lainage, n'était vêtue que de toile grossière ou d'au- 
tres tissus faits en dehors des fabriques, par les habitants des cam- 
pagnes eux-mêmes. 

Mais, par contre, il y avait déjà 17,300 ouvriers en dentelles, ou 
près de 30 sur 100 du nombre des ouvriers en lainage; proportion 
singulière, qui indique quelle part considérable prenait le luxe dans 
l'industrie du dix-septième siècle, alors que les populations manquaient 
du nécessaire. Il faut dire pourtant, à la louange de Colbert, que sa 
protection s'étendit sur les manufiictures les plus utiles : les fonderies, 
les fabriques de fer4)lanc, les manufactures de glaces, les tanneries, 
les corroiries, qui firent de notables progrès. Il appela en France les 
frères Van Robais, qui établirent à Abbeyille la fabrique des draps de 
Hollande. Déjà, en 1648, Nicolas Cadeau avait introduit à Sedan le 
tissage des draps à grandes largeurs, et dès 1656, les métiers h 
bonneterie avaient été importés d'Angleterre par deux négociants de 
Ntraes. L'importance de ces acquisitions n'échoppa point à la péné- 
tration de Colbert, qui contribua à en faire apprécier les avantages. 

Après cette grande époque, signalée par tant de progrès, le projet 
de dresser l'inventaire de l'Industrie fut mis en oubli pendant plus 
d'on siècle. Cependant cette investigation devenait de jour en jour 
plus nécessaire, car les manufactures s'étaient multipliées et agran- 
dies comme les progrès des arts et des sciences, et les besoins de la 
civilisation. Hais on était tellement convaincu de Timpossibilité 
d'exécuter cette entreprise, que personne ne la tenta, même en la bor- 
nant à des estimations en masse de chaque fabrication. On ne trouve^ 

T. XVII. — Juiniw 17 
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en eflet, aucune recherche sur ce sujet, soit dans les écrits des éco- 
nomistes, qui pourtant étudiaient dans ce temps les sources de la ri- 
chesse publique, soit dans les travaux des encyclopédistes, qui décri- 
virent en détail les arts et métiers. 

Enfin, en 1788, M. de Tolosan, qui était intendant général du 
commerce, se prévalut de sa position pour exécuter le projet conçu 
par Colbert. En complétant ses propres études au moyen des archi- 
ves des différents départements ministériels, il dressa un tableau des 
principales industries de la France, et il raccompagna d*une évalua- 
tion des produits fabriqués de chacune d'elles. Ce document, qui fut 
publié au commencement de 1789, sans nom d*auteur, est devenu 
rare et continue d*ètre précieux. Sans doute on^ne peut le comparer, 
ni pour la rectitude des chiffres, ni pour Tétendue des détails, à ce 
qu*il est possible de faire aujourd'hui ; mais c'était déjà beaucoup que 
sr, à cette époque, une Statistique embrassant un sujet 
e et aussi complexe, et de déduire d*une multitude si 
! faits particuliers, des résultats numériques généraux, 
inédits. Le mérite supérieur de cette investigation est 
che impartiale de la vérité, sans nul effort po.ur la dégui- 
mbellir. Voici le résumé de ce travail, modifié seulement 
dans Tordre des articles dont il est formé. 

INDtJSTtUE DE LA FRANCE EN 1788, D*APRÊS LES ESTIMATIONS DE M. DE TOLOSAN. 

I. Produits minéraux. 

Valeor d9 la prodaciloo . 

1«» Sel gemme et marin, 40,000,000 kilogrammes 5,600,000 fr. 

2° Faïence, porcelaine 4,000.000 

3« Verrerie, glaces 6,000,000 

4<> Fer brut, 69,000,000 kilogrammes de fonte; 600 grosses 

forces 31 360 000 

5° Piomb, î ,237,000 kilogramnâêsV. .... . ,.../. . . . . . . \ . . . *7Uo'o00 

6" Cuivre 5,000,000 

7* Quincaillerie, mercerie 100,000,000 

8° Orfèvrerie, bijouterie 12,500,000 

Total 163,160,000 

II. Produits végétaux. 

1« Papeterie 8 000,000 (t, 

2° Amidon 24.000,000 

5» Savon .* 18,000,000 

4° Ramnerie de sucre 30,000,000 

60 Tabac récolté, i ,000,000 kilogrammes • 1 ,500,000 

6* Chanvre, lin, coton, toiles et autres tissus 200,000,000 

7« Lin, bonneterie 6,000,000 

8° Coton, bonneterie 9,000,000 

9*» Lin, dentelles 10.000,000 

lOo Chanvre, lin, cordages, filets rubans de fil 10.000,000 

Total ' 316,500,000 

*— ™'^™'— ' ■ — .^.^ . , — ^- — - - . , . f . ^^^ 

* Consommation, 900,600 kilogrammes. 
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in. Produits animaux. 

Valeur de la prodaetioo. 

i« Modes en soie 5,000,000 fr. 

2*» Tapisserie, ameublement 800,000 

3» Pelleteries, tanneries 66,000,000 

4« Pêcheries, salaisons 10,000.000 

5<» Étoffes de laine, serges, camelots, draps communs 100,000.000 

6» Draps Ons 100,000,000 

7" Bonneterie de laine 2?«,00(),000 

8« Ctiapellerie 20,000.000 

9» Soieries 70,000.000 

lOo Bonneterie de soie 25,000,000 

11<> Rubans, blondes, gaze, passementerie 30,000,000 

Totaux 451,800,000 

RÉCAriTULATIOIf DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE E!f 1788. 

Produits minéraux 163.160,000 fr. 18 pour 100 

— végétaux 316,500,000 34 pour 100 

— animaux 451,800,000 48 pour 100 



Total général 931,460.000 

Arts et métiers 60,000,000 

40,000 ouvriers 

Ces chiffres expriment la situation de l'industrie de la France sous 
le règne de Louis XVI, au moment ou la paix de l'Europe, la prospé- 
rité de nos vastes colonies et l'administration de Turgot, de Malesher- 
bes et de Necker, lui avaient donné d*heureux développements. 

Il serait facile de tirer de c«s nombres historiques des notions inté- 
ressantes sur l'état et les progrès des manufactures. Nous nous bor-* 
neroms à remarquer qu'alors les industries qui prennent leurs 
matières premières parmi les minéraux étaient singulièrement ar- 
riérées, et ne pouvaient satisfaire aux besoins des populations. Les 
produits obtenus du règne animal s*étaient, au contraire, enrichis 
considérablement; et les lainages avaient presque sextuplé de valeur 
absolue, depuis le temps où Colbert en avait encouragé la fabrication. 
Leur valeur, sous Louis XIV, n'était que de deux francs par habitant; 
elle était presque de dix francs sous le règne de Louis XVL Les pro- 
duits des amidonneries, <|ui s'élevaient annuellement à 24 millions 
de francs, montrent quelle était alors l'étendue de Tusage de la poudre, 
et quelle influence exercent les modes sur l'extension de certaines fa- 
briques. Les manufactures de savon étaient bien loin d'atteindre à 
une pareille richesse ; et, malgré la nécessité de leurs produits, il y 
avait une différence de 33 pour 100 entre eux et ceux de ce luxe, qui 
nous parait aujourd'hui si bizarre. 

M. de Tolosan comprit avec une perspicacité remarquable, combien 
il importait de distinguer quelle était, dans la valeur des produits de 
chacune des principales industries, la part qui avait été absorbée par 
les salaires du travail. H fit, à cet eflet, des recherches dont voici les 
résultats : 
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VALEUR RT PHOPORTION DES MATIÈHES PREMIÈRES , DO TRAVAIL ET DES FABKICATlOIfS 

EN 1788, d'après m. de TOLOSAN. 

Tissus de chanvre, lin et colon 200,000,000 fr. 

Bonneterie de fil et de colon 15,000,000 

Valeur des produits fabriqués 215,000,600 

— des matières premfères 53,750,000 25 pour 100 

— du travail et des bénéfices. . . . 161,250,000 75 pour 100 

Draps fins et communs, serge, camelots. 200,000,000 
Bonneterie de laine et chapellerie 45,000,000 

Valeur des produits fabriqués 245,000,000 

— des matières premières 122,500,000 50 pour 100 

— du travail et des bénéfices. . . . 122,500,000 50 pour 100 

Soieries, tissus de toute sorte 70,000,000 

Bonneterie de soie 25.000,000 

Rubans, blonde, gaze, passementerie. . . 30,000,000 

Valeur des produits fabriqués 125,000,000 

— des matières premières 83,400,000 66 pour 100 

— du travail et des bénéfices. . . . 41,600,000 33 pour 100 

Valeur totale des tissus de toute sorte. 585,000,000 

— des matières premières 259,650,000 45 pour 100 

— du travail et des bénéfices. . . . 325,550,000 55 pour 100 

Savoir : Bénéfices 58,500,000 10 pour 100 

— Salaires 266,850,000 45 pour 100 

Ils s'ensuit que dans la catégorie des tissus de chanvre et de lin, les^ 
matières premières étant entièrement indigènes, leur valeur était au 
terme le plus bas et n'entrait que pour 35 p. Vo ^^"^ '^ somme des pro- 
duits fabriqués, cequi en laissait les trois quarts au travail et au bénélice. 

Dans les lainages. Tes matières premières étant, par moitié, indi- 
gènes et exotiques, leur prix était plus élevé et absorbait une valeur 
égale à celle de la main-d'œuvre jointe au revenu net. 

Enfin dans la catégorie des soieries, l'étranger fournissant com- 
plètement la matière ouvrable, celle-ci prélevait les deux tiers de la 
valeur des produits, et ne laissait que 33 pour 100 à la main-d'œu- 
vre et aux profils manufacturiers. 

Il sera curieux de connaître plus tard jusqu'à quel point ces pro- 
portions sont maintenant changées. 

Vingt ans après, l'industrie de la France et la France elle-même 
étaient transformées par une grande révolution. Un décret de l'As- 
semblée nationale, rendu le 17 mars 1791, abolit les jurandes, et 
reconnut solennellement la liberté du travail. Jamais émancipation 
ne fut payée par d'aussi grands services. Le pays était attaqué par des 
ennemis nombreux et redoutables ; l'industrie vint à son secours et 
déploya, pour le seconder, une puissance de génie et de dévouement 
dont l'histoire n'avait point encore offert d'exemple. Pour armer, vê- 
tir, équiper quatorze armées et quatre millions de gardes nationaux, 
elle fabriqua plus de fer, d'acier, de bronze, de salpêtre, qu'on n'en 
avait employé depuis le règne des Valois. Non-seulement elle agran- 
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dit prodigieusement ses opérations, mais encore elle en abrégea la 
durée au gré de Timpatience des nécessités publiques ; le forage des 
canons, la tannerie des cuirs, la fabrication de la poudre de guerre 
n'eurent besoin, pour enfanter leurs produits, que de quelques se- 
maines, au lieu d'exiger, comme autrefois, des années. 

En concourant, par ces merveilleux efforts, à défendre l'indépen- 
dance nationale, l'industrie apprit le secret de ses forces; fibre dé- 
sormais de toute servitude, éclairée par les sciences et par les arts, 
protégée par les pouvoirs publics et par les sympathies populaires, 
elle marcha rapidement de progrès en progrès, et atteignit en quel- 
ques années la plus étonnante prospérité, malgré la guerre qui con- 
tinuait d'embraser l'Europe. 

En compulsant les documents de 'Ce temps , on peut parvenir à 
exprimer par des termes numériques la richesse que fit acquérir à 
la France impériale cette grande rénovation de l'industrie. 

Aussitôt que la Statistique de France, instituée par Louis XIV, 
eut été rétablie par Napoléon, l'industrie devint l'un des premiers 
objets de ses investigations. Dès l'année 1800, qui fut la première 
du Consulat, elle ébaucha des recherches sur les manufactures ; mais, 
quoiqu'il ne s'agtt que de relever en masses le nombre des métiers, 
des ouvriers et des pièces d'étoffes fabriquées, les données numériques 
qu'elle réunit, et dont une partie étaient encore incomplètes, ne 
purent embrasser que dix départements pour le lainage, huit pour 
les tissus de chanvre et sept pour les soieries. Rien ne fut obtenu des 
antres parties du pays, où gisaient cependant de nombreuses fabriques. 
Ces recherches furent continuées jusqu'en 1812, et l'on réussit aies 
généraliser. Au lieu de les borner aux quatre-vingt-six anciens dépar- 
tements de la France, on les étendit encore aux quarante-quatre dé- 
partements réunis. C*est cette disposition qui s'est jointe au malheur 
des temps pour nous priver des chiffres officiels de ce grand travail. 
En effet, l'Exposé de la situation de l'Empire, magnifique monument, 
sans pareil depuis le règne d'Auguste, rassembla dans ses tableaux 
statistiques et amalgama dans les mêmes totaux la production in- 
dustrielle de l'ancienne et de la nouvelle France, en laissant impos- 
sible de séparer ce qui appartenait à l'une et à l'autre. Il serait, sans 
doute, très-facile d'en faire le départ en décomposant les documents 
qui ont servi à former ces masses; mais ces documents n'ont jamais 
été imprimés, et leurs originaux ont disparu. Un ancien ministre de 
l'intérieur, M. Chaptal, qui avait contribué à les faire recueillir et 
qni les avait à sa disposition, s'en est servi dans un ouvrage publié 
sous la Restauration, en 1819. Les chiffres qu'il rapporte leur ap- 
partiennent et peuvent, jusqu'à un certain point, les remplacer. Ce- 
pendant, on les aurait encore préférés à cette copie, même avec les 
lacunes qu'ils devaient offrir, car on peut croire, non sans quelque 
raison, que leurs chiffres ont été parfois interprétés au lieu d'être 
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rapportés simplement. Quoi qu'il en soit, et sans s'arrêter au& détails, 
les totaux généraux énumérés dans ce travail étant la reproduction 
de la Statistique impériale de 1812, ils doivent être admis à la re- 
présenter, et peuvent obtenir une égale appréciation. C'est à ce titre 
qu'on en accepte ici les données numériques, qui, nonobstant leur 
transmission indirecte, n'ont rien perdu de leur caractère ofGciel. 

INDUSTRIE DE LA FHAMCE £!S iSi2, D* APRÈS LES ESTIMATIONS DE LA STATISTIQUE 
IMPÉRIALE, REPRODUITES PAR M. CHAPTAL. 

I. Produits minéraux. 

Valeor de la prodactiM. 

V Sel gemme et marin, 150,000,000 kilogrammes. .... 18,000,000 flr. 

^ Tuileries 17,500,000 

3«» Faïence, porcelaine 11,000,000 

4*» Verrerie, glaces 10,000,000 

5<»Ferbrut, 111,500,000 kilogrammes de fonte 190,301,000 

6° Cuivre 16,171,000 

7* Quincaillerie, fers marchands 67,500,000 

8o Bijouterie, orfèvrerie 40,000.000 

9*» Horlogerie 17,ri00,000 

10» Plomb, céruse, acide sulfurique 3,600,000 

Total 391,572,000 

H. Produits végétaux. 

1° Papeterie 3IJOO,000 fr. 

2*> Amidonnerie 6,000,000 

3" Savon 33,000,000 

4° Raffinerie de sucre 55,158,000 

5*» Tabacs, 14,663,000 kilogrammes 44,000,000 

6* Parfumerie 13,000,000 

7«» Ébénisterie, instruments de musique. . 41,000,000 

S-» Librairie 21,652,000 

9® Coton, filature, tissus, passementerie, bonneterie. . . . 191,600,000 
10° Lin et chanvre, filature, tissus, passementerie, bonne- 
terie 242,796,000 

ll« Teinturerie 44,117,000 

12«> Bière, 2,802,000 hectolitres 47,655,000 



Total 771,658,000 

l\[. Produits animaux. 

!« Lainages, filature, tissus, passementerie, bonneterie. . . 238,135,000 fr. 

2® Soieries, ûlature, tissus, passementerie, bonneterie. . . 107,560,000 

5" Tannerie, corroirio, chamoiserie 145,392,000 

4« Chapellerie 19,500,000 

Total . 508,585,000 

RÉCAPITDLATION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE EN 1812. 

Produits minéraux 391,572,000 fr. 22 pour 100 

— végétaux 771,638,000 42 pour 100 

— animaux 508,585,000 28 pour 100 

Autres produits 148,405,000 8 pour 100 



Total de la production. . . . 1,820,000,000 100 
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Ces chiffres sont instractifs et carieui; il en résulte un série de faits 
historiques qui sont restés inédits, parce que les moyens de compa- 
raison entre différentes époques n'avaient point été préparés ou même 
recherchés. 

En vingt-cinq ans, de 1788 à 1812, la fortune industrielle de la 
France fut doublée^ et s*éleva de 931 millions à 1820. 

La production manufacturée, qui, à la première date, équivalait à 
37 francs par habitant du royaume, était montée, lors de la seconde, 
à 63 francs. Elle s'était augmentée de 70 pour 100, même en la 
comptant d'après l'accroissement considérable de la population. 

Cet immense progrès s'effectua au milieu de la guerre civile et 
étrangère, et malgré tous les maux qui accompagnent les révolutions. 
Il eut pour promoteurs : l'émancipation du travail par Tabolition des 
jurandes; les efforts héroïques opposés par le pays à toutes les coa- 
litions et secondés si merveilleusement par l'industrie nationale; une 
nombreuse génération de savants illustres , qui appliquèrent aux 
exploitations manufacturières et aux arts utiles les découvertes dont le 
génie de la science pouvait seul avoir le secret ; la fermentation que les 
grands événements produisent dans Tesprit des peuples; enfin, Tappui 
efficace que les pouvoirs publics, quels qu'ils fussent, donnèrent aux 
créations industrielles d'où quelque avantage populaire devait surgir. 
Il est douteux que la réunion de ces causes puissantes se retrouve 
une autre fois dans l'histoire du monde; mais on verra plus tard que 
la paix de l'Europe, en se prolongeant, en a égalé les bienfaits, et 
qu'elle a doublé une fois de plus la richesse industrielle de la France. 

Nous ne citerons ici que quelques-unes des acquisitions qui furent 
faites pendant ces vingt-cinq années si fécondes pour notre production 
agricole et manufacturière. 

L'extraction du sel gemme et marin fut portée, par l'abolition des 
gabelles, de 40 millions de kilogrammes à 150; elle fut quadruplée. 

Les nécessités de la guerre élevèrent la fabrication annuelle de la 
fonte de 69 millions de kilogrammes à 112; elle fut presque doublée. 
Les fonderies de cuivre triplèrent leurs produits. 

La liberté de la presse grandit au quadruple le travail des pape- 
teries; il valait 8 millions en 1788; vingt ans après, il en valait 32. 

Les habitudes d'une civilisation progressive firent consommer pour 
33 millions de savon au lieu de 18. 

La production des tissus de chanvre, de lin et de coton s'accrut 
de près du double en valeur, et bien au delà en quantité, car les prix 
s'en abaissèrent considérablement. Leur masse, qui n'était estimée 
que 225 millions de francs avant la Révolution, en valait 435 en 
1812, d'après la Statistique impériale. 

Il est vrai que la fabrication des soieries, qui avait disparu dans 
les temps de malheurs publics, ne put guère, quand ils furent passés, 
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que rétablir le terme de son ancienne prospérité. On révaloait, en 
1788, à 107 millions de francs* et à 125 vers la tin de TEropire. 

On ne peut réduire à de si simples termes la production des lai- 
nages; sa valeur, quand on la compare à ces deux époques, étant 
différenciée, non-seulement par Taccroissement de quantité des pro- 
duits, mais encore par la diminution des prix, par l'introduction du 
travail des machines, par d'autres procédés de fabrication et de tein- 
ture, et par la création d'une foule de tissus nouveaux contenant, à 
aunage égal, bien moins de matière première. Néanmoins, la dis- 
proportion des termes est si grande dans les chiffres suivants, qu on 
y reconnaît les effets d*un immense progrès : 

1TS8. 1113. 

Nombre de métiers 7,285 17,074 

— d'ouvriers 76,817 431,409 

— de pièces de lainage fabriquées. . . 3i4,440 1,240,977 

Le nombre de métiers s'était accru, en vingt-cinq ans, de 137 
pour 100, et celui des ouvriers de 172. Mais la production s'était 
augmentée beaucoup plus par l'usage des moyens mécaniques de fa- 
brication; et les manufactures de draps et lainages de toute sorte 
donnaientannuellement 1,241, 000 piècesd'étoffesau lieu de324,i40. 
C'était presque un produit quadruple. 

ËnGn, pour ne pas trop multiplier ces comparaisons, quelque 
intérêt qu'elles puissent avoir pour la statistique et l'histoire de l'in- 
dustrie de la France, nous dirons seulement qu'un produit doot 
l'usage était négligé ou même méprisé avant 1789, la houille, fut 
employé aussitôt que les guerres de la Révolution eurent fait exploiter 
nos mines de fer et créer de nombreuses fonderies. Dès 1794, son 
extraction s'élevait à 2 millions et demi de quintaux métriques; de 
1813 à 1815, elle s'était augmentée à ce point que la production 
moyenne des trois années montait à 8,200,000; elle avait triplé et 
au delà en l'espace de vingt ans. 

Il suftitde ces faits pour juger combien il importe de connaître avec 
certitude et précision les progrès de l'industrie, cette force sociale qui 
exerce une si grande influence sur l'amélioration de la vie domesti- 
que, et même sur les destinées des peuples ; et combien il est regret- 
table que la suppression de la Statistique de la France, en 1814, nous 
ait condamnés à ignorer quels ont été, pendant une longue période 
de trente années, les efforts de cette puissance bienfaisante pour 
arriver à la haute prospérité dont elle développe aujourd'hui les heu- 
reux effets. 

II. —PROGRAMME. 

Lorsqu'on 1 830 une nouvelle ère fut ouverte pour la France, il 
devint enfin possible à la statistique de réaliser, sous un règne de 
paix et de prospérité sans exemple dans les quinie siècles de notre 
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histoire, les projets conçus par Louis XIV et Napoléon. L'institution 
de la Statistique générale du royaume fut rétablie en 1833 par le gou- 
vernement, avec l'approbation des Chambres et à la satisraction de 
tous les esprits éclairés. 

Dans le programme de cette grande et difficile entreprise, la Sta« 
tistique de l'industrie fut indiquée comme l'une des investigations 
les plus importantes, et l'on s'en occupa aussitôt que la Statistique 
agricole fut terminée. Une circulaire du ministre de l'agriculture et 
du commerce, M. Cunin-Gridainc, statua, le 17 septembre 1839, 
quelles devaient être les bases de cette investigation. En réclamant 
de HM. les préfets des départements tous leurs soins et tons leurs 
efforts pour son exécution, elle leur prescrivit les mesures indiquées 
ci-après : 

l"" Soumettre à un examen attentif le tableau général des patentés 
de chaque département, et en extraire une liste des fabricants, en- 
trepreneurs et manufacturiers, dont les établissements sortent de la 
classe des arts et métiers, et appartiennent à l'industrie manufactu- 
rière, soit par leur nature^ leur étendue ou la valeur de leurs produits; 

2** Inscrire sur cette liste le lieu de l'établissement de chacun des 
patentés qui y sont compris, le montant de la valeur locative des 
maisons, usines, ateliers, magasins occupés par eux, et le chiffre de 
leur patente, qui servira de renseignement provisoire pour apprécier 
rimportance de leur production ; 

3* Diviser cette liste départementale en listes d'arrondissement, qui 
deviendront la base du travail de chacun de HH. les sous-préfets; 

4"* Procéder dans chaque arrondissement, d'après les notions que 
fourniront ces documents, h une enquête détaillée, ayant pour but 
d'établir par des nombres quelle est la production industrielle donnée 
annuellement par cAagt/e fabrique, manufacture ou exploitation; 

S^ Ne tenir compte, toutefois, que des établissements qui occupent 
à leurs travaux au moins une dizaine d'ouvriers, excluant ceux qui 
en emploient un moindre nombre, comme devant rentrer, en général, 
dans la classe des arts et métiers, dont l'exploration n'aura lieu que 
postérieurement; 

6** Recueillir les données statistiques relatives aux établissements 
industriels, soit en les demandant aux propriétaires ou directeurs, 
soit, à défaut de renseignements obtenus d'eux, en procédant d'office 
h des évaluations d'après la notoriété publique ou tout autre moyen 
d'investigation; 

V Consulter, à cette fin, tous les hommes éclairés qui peuvent 
fournir les renseignements nécessaires ou les confirmer, les vérifier 
ou les rectifier; 

8^ Recourir, particulièrement pour toutes les exploitations de ma- 
tières minérales, à HH. les ingénieurs des mines^ qui sont en mesure 
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de communiquer sur cette partie des matériaux élaborés qu*il fout 
seulement compléter perdes Faits économiques; 

9"" Appeler, pour obtenir toutes les données de ce travail, le con- 
cours de MM. les maires et de tous les fonctionnaires publics^ do« 
tamment les membres des Chambres de commerce, les prud*hommes 
et autres personnes qui peuvent posséder des notions positives sur 
rindustrie de leurs localités; 

10^ Rédiger, pour chaque établissement, un bulletin conforme au 
modèle joint à la circulaire, indiquant soigneusement tous les chiffres 
recueillis, citant leur source ou autorité, et soulignant ceux qui peu^ 
vent être douteux ; 

1 1** Rassembler ces bulletins, les diviser par arrondissements, les 
classer dans Tordre alphabétique de la nomenclature des fabriques, 
mettant ceux des établissements de la même espèce à la suite les uns 
des autres; 

12** Les soumettre, par département, à un numéro d ordre qui 
sera rappelé dans une table sommaire indicative des bulletins; 

13" Ecrire au dos de ceux-ci les observations de détail qu'il pour- 
rait être utile de recueillir sur chaque espèce de fabrication ou d'ex- 
ploitation, donnant la préférence h celles qui sont exprimées par des 
cfai(rres,et qui proviennent de personnes dont les connaissances tech- 
niques font autorité; 

14^ Déclarer de la manière la plus formelle que cette investigation 
est étrangère à toute vue fiscale, et qu'elle a uniquement pour objet 
de dresser un inventaire de Tindustrie française» analogue à celui en- 
trepris en 1788 et en 1812, et dont quelques pays voisins s'occupent 
en ce moment; 

15^ Envoyer au ministre la collection de$ bulletins de chacun des 
arrondissements terminés, sans attendre Fachèvement des autres, et 
considérer cette enquête comme restant toujours ouverte, afin d'y faire 
tous les changements que nécessiteraient les mouvements des établis- 
sements, la découverte de ceux qui seraient demeurés d'abord incon- 
nus, et la radiation des fabriques fermées ou en chômage. 

Ces instructions étaient expliquées et spécialisées par up tableau 
modèle, qui indiquait que les notions sur chaque établissement in- 
dustriel devaient comprendre sans aucune lacune les objets suivants : 

l"" Localisation.' Les noms du département, de l'arrondissement et 
4e la commune; la nature de la fabrique, manufacture ou exploitation, 
avec le nom du propriétaire ou directeur; la valeur locative de l'usine 
et dépendances, et le montant de la patente; 

2^ Les matières premières employées annuellement. La désignation 
de leur nature. Leurs quantités par articles, en nombre, en poids, en 
étendue ou en contenances. Leurs valeurs, par article, et en masse; 
les ]ieux de leur origine; 

3^ Les produits exploités, fabriqués ou manufacturés annuellement. 
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La désignation de leur nature; leurs quantités, par articles, en noni'^ 
bre, en poids, en étendue ou en contenances; leurs valeurs, par ar- 
ticles et en masse; leurs débouchés ou lieux de leur destination; 

4** Le travail industriel. Le nombre des ouvriers : hommes, femmes, 
enfants au-dessous de seize ans; leurs salaires journaliers selon les 
sexes et les âges; 

5** Les moteurs. Les machines à vapeur, les moulins à eau, à vent, 
à manège; le nombre de chaque sorte d'animaux : chevaux, mulets, 
bœufs; 

6"Lesfeux. Les fourneaux, les hauts-fourneaux, les forges etiesfours; 

7** Le mobilier industriel. Les métiers, le nombre des broches, lee 
générateurs, les mécaniques diverses, etc. 

C'est l'ensemble de toutes ces données, relevées dans chaque loca- 
lité, qui forme la collection des matériaux devant servir à exécuter la 
Statistique de l'industrie du royaume. 

III. EXÉCUTION. 

Les nouveaux moyens d'exécution adoptés et mis en œuvre pour 
dresser la Statistique de l'industrie de la France sont principalement : 

1** L'exploration préalable de chaque établissement manufacturier 
séparément; 

â^ La rédaction des bulletins descriptifs de ces établissements, 
faite par les industriels eux-mêmes ou d'après leurs déclarations; 

li"* La vérification du contenu de ces bulletins, par le concours des 
autorités locales et des hommes notables possédant des connaissances 
technologiques. 

I. L'avantage de cette investigation sur celles qui l'ont précédée, 
est l'application la plus étendue qu'on ait encore faite du principe de 
remonter aux éléments numériques des choses, au lieu de chercher, 
comme «^itrefois, à les connaître en procédant par des estimations 
en masse, et au moyen de la méthode d'induction. 

Dans la Statistique agricole du royaume, c'est la commune qu'on a 
prise pour base d'opérations; dans celle de l'industrie, c'est chaque 
établissement manufacturier, qui est l'objet primitif des recherches 
et la source de tous les nombres que l'on a recueillis. On ne pouvait 
faire choix d'un meilleur moyen pour atteindre la vérité; mais, en 
tenant compte ainsi de tous les éléments, il était à craindre que, 
dans un pays où l'industrie est aussi développée, l'étendue des ma- 
tériaux ne dépassât les forces dont on pouvait disposer pour en faire 
le dépouillement. D'ailleurs, en demandant à chaque préfecture en- 
viron 8,000 bulletins, il est probable qu'on aurait compromis le 
succès d'une entreprise qui exigeait, dès son début, de si vastes 
travaux. C'est par ces considérations qu'on s'est déterminé à diviser 
cet immense sujet, et à traiter, dans une première partie, l'industrie 
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maDofactarière avec les exploitations, laissant, pour être explorés 
postérieurement, les arts et métiers, qui pourront être réduits à. une 
moindre échelle. Par cette division des matières, on est parvenu a 
renfermer dans les limites d'une exécution possible, l'industrie ma- 
nufacturière, celle dont il importait le plus de connaître en détail la 
situation ; et Ton a pu ne rien retrancher des faits intéressants qui 
lui appartiennent. 

Ces faits sont très-nombreux; il en faut énoncer au moins qua- 
rante pour caractériser rétablissement le moins complexe; et souvent 
ils sont multipliés au point d'arriver à un nombre double ou triple ; 
ils s'allient les uns aux autres avec une singulière irrégularité. Par 
exemple, dans certaines fabriques on n'emploie qu'une sorte de ma- 
tière première dont on obtient dix produits manufacturés divers , 
tandis que dans d'autres, au contraire, on ne tire qu'un seul produit 
manufacturé de dix matières premières ou diversement élaborées. Ces 
anomalies opposent de grandes difficultés à l'exécution des tableaux 
statistiques qui, soumis essentiellement k l'analogie des types, à la 
symétrie de Tagroupement des chiffres, à la similarité de leur espa- 
cement, ne peuvent se prêter à ces énormes disproportions. Rien de 
pareil ne s'était trouvé dans la Statistique agricole, les productions du 
sol étant ramenées facilement à des expressions semblables ; et cet 
inconvénient ne s'était pas non plus rencontré dans les anciens essais 
de la Statifitique industrielle, attendu qu'on s'était tenu constamment 
loin des obstacles, en restant à la surface des choses. Nous dirons 
tout à l'heure comment ici ces obstacles ont été surmontés. 

Chaque bulletin contient les différentes séries de termes numéri- 
ques, qui, décomposées et combinées avec les termes analogues des 
autres établissements, sont destinées à former les diverses parties de la 
Statistique d'une région du royaume. Celle-ci n'est rien de plus qu'un 
bulletin dont les chiffres expriment, au lieu des faits numériques d'une 
seule manufacture, ceux de cinq à six mille établissements. Ce sont 
des anneaux qui, réunis, composent une longue chatne. 

Il importait qu'il n'y eût aucune incertitude sur la désignation des 
établissements, puisque c'est par la constatation de leur identité qu'on 
pourra les soumettre postérieurement à des vérifications , s'assurer 
des changements que le temps leur aura fait éprouver, les éliminer 
en cas de suppression, et reconnaître les fabriques nouvelles ainsi que 
celles qui auraient échappé aux premières investigations. L'indication 
de la commune était insuffisante, attendu qu'il y a parfois cinquante 
fabriques semblables dans le même territoire communal. Il a donc 
fallu, pour spécifier chaque établissement, lui donner le nom de son 
propriétaire, pratique employée de temps immémorial pour les do- 
maines agricoles qui, soit ferme, soit manoir, prennent le nom de 
leur maître. C'est, au reste, une simple désignation topographique, 
sans aucun rapport aux personnes, et qui ne peut servir en rien i 
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conjecturer, d'après io richesse d'une manufacture, celle de son pro- 
priétaire, parce que, d'une part, beaucoup d'établissements sont pos- 
sédés par des associations, et, de l'autre, parce que le même manu- 
facturier a très-souvent des fabriques d'espèces semblables ou diverses 
dans plusieurs départements. Les bulletins nominatifs ont cet avan- 
tage notable qu'ils faciliteront une révision de la Statistique indus- 
trielle dans chaque département, et qu'ils rendront possible d'en 
laisser l'investigation toujours ouverte et constamment à jour, en y 
faisant au fur et à mesure les modiGcations qu'exigeront les progrès 
qu'on doit attendre avec conGance d'un prochain avenir. 

IL Les bulletins descriptifs de chacun des établissements industriels 
ne pouvaient assurément être mieux faits que par les propriétaires 
eux-mêmes; et c'est pourquoi on leur a demandé de vouloir bien les 
rédiger. Restait à savoir s'ils accepteraient cette tâche et quel degré 
d'exactitude ils mettraient à la remplir. Malgré les plus fâcheuses 
prédictions, cette double épreuve a parfaitement réussi. La plupart des 
manufacturiers se sont chargés volontiers de dresser leurs bulletins , 
et ils ont fourni, à tous égards, les données statistiques les plus com- 
plètes et les plus satisfaisantes. D'autres ont dicté ces données au maire 
ou au sous-préfet qui, sous sa responsabilité, en a ehregistré les dé- 
clarations et les a certiGées. Ailleurs, les prud'hommes et les Cham- 
bres de commerce se sont acquittés de cette mission avec autant 
d'intelligence que de bon vouloir. Toutes les industries considérables 
et celles établies anciennement n'ayant rien à redouter de la publicité, 
se sont rangées d'elles-ipêmes dans Tune de ces catégories. Quelques 
établissements seulement, préoccupés des dangers auxquels les expose 
la concurrence, ont redouté de lui donner des avantages en faisant 
connaître leur situation. On a insisté près d'eux, en leur remontrant 
que les éléments des fabriques ne peuvent rester un mystère, puisque 
le nombre des ouvriers et la puissance des machines révèlent la quan- 
tité du travail, et laissent facilement présumer sa valeur. Sans doute 
l'usage de certains procédés et celui de machines nouvelles peuvent 
momentanément, en les gardant secrets, assurer à quelques établis- 
sements une supériorité dont ils doivent être jaloux. Hais ce sont des 
faits exceptionnels dont la statistique ne saurait se servir et que con- 
séquemment elle ne demande point. C'est uniquement lorsque ces 
explications n'ont pu convaincre les fabricants, qu'il a fallu se résou- 
dre à dresser d'ofGce leurs bulletins, suivant les forces de leurs usines 
et d'après la notoriété publique. 

On peut objecter que c'est mal se prémunir contre les intérêts, que 
de leur conGer le soin d'écrire leur histoire, ou plutôt, si Ton veut , 
que de les admettre à déposer dans leur propre cause. C'est cepen- 
dant ce qui se fait légalement chaque jour dans une multitude d'oc- 
currences, ou les intérêts ont une part bien plus certaine et bien plus 
avantageuse. Ainsi la moitié de l'immense commerce de l'Angleterre 
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et une partie da n^re sont évaluées, è l'exportatbn, d'après les va* 
leurs déclarées par les négociants ; plusieurs de nos impôts sont éta- 
blis sur le taux des revenus déclarés par les contribuables; et, dans 
beaucoup d'autres cas, on est reçu pareillement à fournir, pour des 
transactions financières, des chiffres qu'on peut avoir quelque intérêt 
à altérer. Leur exactitude est mise sous la sauvegarde de la foi pu- 
blique. Il en doit être de même et à bien plus forte raison des faits 
numériques déclarés pour entrer dans la Statistique industrielle, car 
les manufacturiers qui les donnent ne sont point intéressés à leur 
falsification, dont ils ne sauraient obtenir aucun fruit. En effet, il ne 
leur servirait à rien d'élever ou d'abaisser fictivement les chiffres 
qu'ils déclarent, puisque la patente, le cens électoral, l'impôt foncier 
ont des bases tout à fait différentes et ne sont nullement réglés sur 
le nombre d'ouvriers des établissements ou sur la quantité de pro- 
duits qui y sont fabriqués. 

Loin de nuire aux intérêts de l'industrie, la Statistique peut les 
servir utilement par la publicité. Jusqu'à présent le commerce n*a 
pu connaître que par les rapports de ses voyageurs ou par les an- 
nuaires de quelques localités, le gisement de nos manufactures et ia 
nature de leurs produits variés à l'infini. Ces informations sont i ia 
fois dispendieuses, incomplètes et défectueuses, et il a fallu aux meil- 
leures fabriques de longues périodes de travaux prospères pour établir 
leur réputation à l'étranger et même à Tintérieur. Maintenant l'in- 
dustrie aura un livre officiel où seront enregistrés, comme autrefois 
sur le livre d*or de Venise, les noms de ceux qui, .par leurs services , 
ont le mieux mérité les souvenirs et l'estime du pays. 

m. Pour multiplier les précautions contre les erreurs possibles, il 
a été établi des vérifications afin de constater l'exactitude de chaque 
série de chiffres contenus dans les bulletins des établissements indus- 
triels; et Ton a choisi, pour les opérer, les fonctionnaires dont l'apti- 
tude est garantie par la nature de leurs devoirs officiels. Ainsi, MM. les 
directeursdescontributionsdirectes ont revisé les indications du mon- 
tant des patentes et des valeurs locatives. Les directeurs des eontri** 
butions indirectes ont vérifié les quantités de bière, d'alcool , de vins 
mousseux et de sucre indigène fabriquées dans les usines des dépar- 
tements confiés à leur surveillance. MM. les ingénieurs des ponts et 
chaussées ont corroboré les déclarations faites à l'égard des moteurs 
hydrauliques et autres machines des manufactures. Ceux des mines, 
qui possèdent les connaissances les plus étendues sur les productions 
minérales du royaume, ont bien voulu participer avec un zèle digne 
des plus grands éloges, soit à la rédaction, soit à la révision des bul- 
letins de cette partie importante de notre industrie. La plupart des 
institutions industrielles et commerciales ont prêté efficacement leur 
concours aux préfets ; et l'on doit citer parmi celles qui ont rendu les 
plus utiles services : les Chambres de commerce de TroyesetdeReims, 
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la Chambre consuitative des arts et nianufacture» d'Elbeuf, et les prnd'-- 
hommes de Calais, ainsi que ceux de Kouen. Plusieurs hommes nota- 
bles et expérimentés ont secondé avec zèle Tadmipistration et contribué 
à la rédaction des bulletins, entr'autres, et particulièrement dans le 
département de l'Aisne, M. de Marsilly, directeur des contributions 
indirectes; dans les Ardennes, H. Chardon, inspecteur des contribu- 
tions directes, à Mézières, et M. Charles Cunin-Cridaine, manuractu- 
rier à Sedan. Les maires ont concouru à ce travail dans beaucoup de 
communes et souvent ont montré une parfaite connaissance des objets 
qu'il embrasse. Mais ce sont surtout MM. les préfets à qui Ton doit des 
remerciements pour le succès de cette difficile entreprise : il en est 
bien peu qui ne lui aient donné des soins personnels très-laborieux , 
et qui ne se soient appliqués avec autant de zèle que de lumières k 
aplanir les obstacles qui s'opposaient à ses progrès. La plus grande 
tâche , celle qui a exigé les efforts les plus habiles et les plus persévé- 
rants, est tombée en partage à M. de Saint-Aignan, alors préfet du 
Nord, et à M. Duponl-Del porte, préfet de la Seine-Inférieure. Leurs 
secrétaires généraux, MM. de Contencîn et de Lapreugne, les ont se- 
condés avec tout le talent qu'exigent les œuvres de la statistique dont 
le développement est considérable. Aucun travail numérique, fait jus- 
qu'à présent en Europe, sur l'industrie, n'approche le moindrement 
de la belle collection des bulletins du Nord et de la Seine-Inférieure. 

Il fallait à cette entreprise^ pour réussir, non-seulement un grand 
nombre de collaborateurs éclairés et dévoués , mais encore des cir- 
constances éminemment favorables, qui permissent de réclamer de 
chaque industriel une franche déclaration sur son établissement, sans 
avoir à redouter la défiance qu'inspirent parfois les demandes de l'au- 
torité. Lorsqu'en 1839 Finvestigation lut prescrite, le temps était 
propice pour l'exécuter, et au bout de dix-huit mois elle était déjà 
fort avancée. Mais alors s'éleva la rumeur publique que fit naître le 
recensement des matières imposables, dont l'exécution fut ordonnée 
par le ministre des finances, M. Humann. Il devint évident qu'on ne 
parviendrait point, dans un tel moment, à écarter l'effet des préven- 
tions, et qu'en s'opiniàtrant à continuer l'entreprise, on s'exposerait à 
recueillir des matériaux défectueux ou même à manquer d'une partie 
de ceux dont on avait besoin. Il fut jugé préférable de suspendre l'ex- 
ploration plutât que d'encourir des chances aussi fâcheuses. Le travail 
n'en fut repris qu'en 1845; et ce retard eut l'avantage d'éviter une 
malheureuse coïncidence, et de donner plus de temps à MM. les préfets 
pour préparer leur travail. Ceux d'entre eux qui avaient déjà dressé 
leurs bulletins les remirent à l'étude et en firent une nouvelle édition 
beaucoup plus complète. 

Toutes ces opérations si multipliées, si longues et si épineuses^ 
n'étaient cependant que les préliminaires de l'œuvre qu'on entre- 
prenait. Il semblait que pour la commencer il suffisait qu'on possé-- 
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dftt les bulletins d*ane moitié ou d'un quart de la France, et qu'il était 
superflu d'attendre la réunion de tous ceux des quatre-vingt-six dé- 
partements; mais il advint, par une sorte de fatalité, que les maté- 
riaux dont on devait se servir d'abord ne parvinrent que les derniers, 
tandis que ceux dont on ne pouvait faire usage qu'à la fin de l'entre- 
prise arrivèrent, fort inutilement, lors de son commencement. On ne 
put opposer à cette contrariété qu'une pénible résignation. 

Lorsque enfin le Bureau de la Statistique générale fut en possession 
de tous les matériaux demandés, moins ceux de l'industrie parisienne, 
il survint un autre ordre d'épreuves difficiles, savoir : la classifica- 
tion et l'élaboration des éléments statistiques du travail. 

Pour permettre d'apprécier toute la fortune publique, en rappro- 
chant et en comparant la production industrielle de la production 
agricole, on adopta pour la première la même division dont on s'est 
servi pour la seconde dans la Statistique de l'agriculture du royaume, 
et qui consiste à partager le territoire en quatre grandes régions li- 
mitées par le méridien de Paris et par le quarante-septième parallèle. 
Chacun de ces segments contient vingt-un ou vingt-deux départements, 
et possède, à très-peU près, la même étendue de surface et la même 
population. 

Les noms des régions sont tirés de leurs gisements : 

France orientale f *" ^^^^"^^ ^" ^^""^ oriental. 

FRANCE ORIEÎfTALE | ^ _ dU Midi orienUl. 

« f 5« Région du Nord occidental. 

France occidentale { , ® , ^. ,. . , . . 

( 4° — du Midi occidental. 

Cette division n'a été l'objet d'aucune critique ; elle a semblé si 
naturelle, qu'on a méconnu qu'elle était tout à fait nouvelle. On a 
donc cru devoir l'employer ici pour la géographie de l'industrie. 
L'avantage de cette divison est de rétablir les rapports naturels de la 
proximité des départements, qui, dans l'ordre alphabétique, sont com- 
plètement détruits. Dans le but de faire connaître comment les manu- 
factures s'agroupent autour d'un centre commun, et comment elles se 
multiplient l'une par Tautre, on a indiqué leur situation, non-seule- 
ment par département, mais encore par arrondissement ; et les réca- 
pitulations montrent quelle est la richesse manufacturière de chacune 
de ces circonscriptions. 

Le travail eût été considérablement abrégé si l'on se fût borné i 
reproduire textuellement les bulletins des établissements. Deux rai- 
sons décisives s'y sont opposées : la première, c'est que cette repro- 
duction aurait exigé dix volumes, c'est-à-dire une étendue démesurée 
pour l'une des parties de la Statistique générale du royaume ; la se- 
seconde, non moins impérieuse, c'est que l'inégalité d'étendue des 
matières de chacun des bulletins, et les nombres extrêmement divers 
de leurs divisions, ne permettent h aucun artifice typographique de 
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les adjoindre à la suite les uns des antres. Il a donc faila, de toute 
nécessité, décomposer entièrement ces documents et en soumettre les 
chiffres à une classiKcation méthodique, la plus simple et la plus 
claire qu'on ait pu trouver. En voici un bref exposé. 

La Statistique de l'industrie de la France est divisée en trois 
parties. 

La première partie forme à la fois une géographie et une économie 
politique industrielle. Elle offre la nomenclature des manufactures et 
exploitations de chacun des départements, répartis en quatre régions. 
Elle donne leur situation topographique par arrondissements et par 
communes ; elle les désigne d'abord par leur objet, et ensuite par 
le nom de leur propriétaire, dont elle indique la patente et la location. 
Elle fait connaître quelle est la valeur déclarée des matières pre- 
mières employées, année moyenne, dans l'établissement, et quelle 
est celle des produits industriels fabriqués. Elle détaille les forces de 
la manufacture ou de l'exploitation en ouvriers, en moteurs, en ma- 
chines diverses ; elle classe les ouvriers d'après leur sexe et leur âge, 
et elle spécifie leurs salaires. Deux récapitulations terminent la Sta- 
tistique de l'industrie de chaque département; l'une rassemble les 
termes numériques par arrondissements, l'autre les résume suivant 
la nature des matières premières et celle des produits fabriqués. Elle 
les range en trois catégories, selon le règne auquel ces produits ap- 
partiennent. Ainsi 9 pour le département du Nord, la première de ces 
récapitulations montre qu'un seul arrondissement, celui de Lille, em- 
ploie annuellement pour 150 millions de matières premières, dont 
il tire, au moyen de soixante-trois mille ouvriers, trois cents ma- 
chines à vapeur, deux cent vingt autres moteurs et vingt-trois à vingt- 
quatre mille métiers, une valeur de 234 millions en produits fabri- 
qués. La deuxième récapitulation énumère, pour tout le département, 
les différentes sortes de ces produits qui forment, au total, une im- 
mense richesse de plus de 345 millions. 

La monographie de chaque région est analysée dans deux tables 
semblables, mais qui embrassent tous les établissements de vingt- 
un départements limitrophes les uns des autres, et formant le quart 
du royaume : 

La deuxième partie de l'ouvrage a pour but d'exposer en détail 
les éléments de la production industrielle , ou , autrement, ses matières 
premières : 1^ en quantités; 2*" en valeurs, et d'énumérer, sous ce 
double rapport, les principaux objets manufacturés. Elle particularise 
davantage 1 industrie, et fournit au commerce la nomenclature et les 
prix des produits indigènes et exotiques, qu'il doit sans cesse appor- 
ter aux fabriques pour alimenter leurs besoins, et, de plus, l'inven- 
taire des marchandises de toute espèce qu'il doit y prendre en re- 
tour. 

Parmi les données statistiques de cette partie, il en est deux qu'on 
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peut considérer cqmme inédites, car c*est h peine si l'on en trauve un 
faible vestige dans les essais qui ont été faits sous l'Empire. Ce sont 
la détermination des quantités et celle des prix, tant des articles for- 
mant l'approvisionnement des fabriques, que de ceux qui proviennent 
de leur travail. Leurs chiffres serviront, dans vingt ans, à mesurer 
les progrès qu'aura faits l'industrie, et ils n'auront point Tincertitude 
des nombres qui expriment des valeurs en masses. 

Il ne faudrait pas s'étonner que beaucoup de faits numériques , 
consignés dans ces volumes, ne répondissent que fort mal aux idées 
préconçues qu'on s'en est faites, ou aux évaluations qui en ont été 
données arbitrairement, et qui, répétées chaque jour, sont entrées, 
pour ainsi dire, dans le domaine de l'opinion publique. L'industrie a 
ses exagérations comme l'agriculture, qui, si Ton en croyait des con- 
tQfpporains, produirait tantôt une récolte double et tantôt une demi- 
récolte. On doit espérer que les connaissances positives données par 
cet ouvrage préviendront désormais de tels préjugés. C'est l'un des 
plus grands avantages des publications scientifiques, revêtues de l'au- 
thenticité des actes de l'autorité publique , que de joindre la condam- 
nation de l'erreur à la promulgation de la vérité. 

Les principaux faits statistiques de cette grande investigation se- 
ront résumés dans une analyse placée en tête du dernier volume, et 
qui offrira, non-seulement la situation actuelle de l'industrie, mais 
encore sa comparaison aux époques mémorables de la Monarchie de 
1788 et de l'Empire en 1812. 

Une troisième partie, dont le sujet n'a point encore été traité, pré- 
sentera, sous une forme plus sommaire, la Statistique des arts et 
métiers. Les fabriques inférieures et celles qui , par un motif quel- 
conque, n'ont pas figuré dans la première exploration, seront com- 
prises dans celle-ci ; en sorte que l'ensemble de toutes ces recherches 
formera un tableau complet de l'industrie de la France, telle que 
l'ont faite, de nos jours, les bienfaits de la paix, les progrès de l'in- 
telligence des populations et les admirables découvertes de la science. 

(Communiqué par M. MOREAU DE JONNÈS.) 
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RAPPORT FAIT AU CONGRÈS D^AGRICCLTORE, 

Notre 8a?ant collaboratear, M. le comte Angnste Cieszkowski^ dé-^ 
pâté de l'Ordre équestre à la diète prussienne, a pris part comme 
délégué du département des Basses-Alpes, dans lequel il fait valoir 
une propriété, aux travaux du dernier Congrès agricole ^ Nommé 
rapporteur de la Commission du crédit, il a condensé en quelques 
pages, qui ont le mérite d'être écrites en un style à la fois très-*8cien- 
tifique et très-clair, la critique de notre système hypothécaire et Té- 
loge des lettres de gage usitées en Prusse et en Pologne, et dont il 
propose l'adoption dans notre pays. Nous reproduisons -ce rapport, 
l'an des meilleurs qui aient été lus au Congrès depuis sa fondation, 
bien qu'il soit l'œuvre d'un théoricien et d'un ieonomisle. Ce travail 
n'a point encore été imprimé, et nos lecteurs nous sauront gré de le 
trouver dans notre recueil avant qu'il soit publié dans le compte- 
rendu des procès-verbaux du Congrès agricole, où il sera d'ailleurs 
noyé dans un assez grand fatras. 

1. ^ 

La tâche dévolue à la Commission du crédit agricole est une des plus vastes, 
des plus importantes et des plus complexes qui puissent être soumises aux dé- 
libérations du Congrès. 

Cette tâche se divise oaturellement en deux graudes parties, la première 
concerne le crédit immobilier, et la seconde le crédit mobilier. 

Afin d'accélérer ses travaux, et afin de présenter au Congrès un ensemble 
de vœux aussi complet que l'examen restreint au petit nombre de jours aasi* 
gnés à nos délibérations permet de Tobtenir, votre Commission a jugé à pro- 
pos de scinder ces deux matières et ë*en confier Télaboration à deux rappor- 
teurs distincts. 

L'honneur de vous exposer les résultats de cet examen touchant la question 
du crédit immobilier m'étant échu en partage, je ne saurais mieux m*acquitter 
de cette tâche qu'en vous présentant, messieurs, l'historique des déiit)ératioas 
de la commission i ce sujet, attendu que Tordre et la méthode apportés dans 
eette discussion préliminaire constituent réellement Tordre et la méthode 
qu'exige le sujet lui-même. 

Avant d*aborder Texamen des moyens de crédit proprement dits et des diffé- 

* Noai avens Jeié an coup d'^ail sur lesiniTiux.da Mta réunion dans U ebroaiqae 
de sade aYanMendar oawéro. 
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rente systèmes appliqués ou applicables à son développement , Totre Com- 
mission dut s'occuper d'une question préliminaire, mais fondamentale^ dont la 
solution importe à tel point à Texistence du crédit territorial, qu'à défaut de 
cette solution, toute discussion en matière de crédit devient éminemment 
oiseuse. Cette question vitale est celle du régime hypothécaire. 

En effet, messieurs, sans une réforme essentielle de ce régime, reconnu vi- 
cieux par tant de jurisconsultes célèbres, et soumis naguère par le gouverne- 
ment lui-même à une des enquêtes les plus vastes auxquelles on puisse procé- 
der, puisque la magistrature tout entière du pays fut appelée à se prononcer 
sur les différentes questions qu'il soulève; sans cette réforme essentielle, 
dis-jo» ^^ ^^^ ^^ ^^^ impossibilité de songer à relever le crédit agricole de Tétat 
d'impuissance et de stérlitié dans lequel il se trouve actuellement. 

Comme le Congrès central d'agriculture n'est pas une assemblée de juriscon- 
sultes, il nous conviendrait peu de venir traiter en détail devant lui l'une des 
questions les plus épineuses et les plus controversées encore à Theure qu'il est 
dans ia législation civile de la France. La Commission a donc cru de son de- 
voir de s'abstenir d'entrer dans tous les détails d'une discussion, qui n'est ni 
de sa compétence ni de celle du Congrès ; mais ce qu'elle ne saurait négliger 
de faire sans méconnaître son mandat et sans rendre sa tâche ultérieure ab- 
solument impossible, c'est de proposer au Congrès d'inviter le gouvem^neot 
à donner suite aux vastes études qu'il a lui-même provoquées à ce sujet, et 
de lui signaler, entre les différentes questions que soulève la réforme projetée, 
celle qui importe le pus essentiellement, non-seulement au progrès, mais à la 
vie elle-même du crédit agricole, celle en un mot qui est la condition sine qua 
non de son existence. 

Cette question dominante entre toutes les autres, c'est celle de l'abrogation 
complète des privilèges et hypothèques occultes et indéterminées , ou pour parler 
plus rigoureusement, c*est l'applicatioa au régime hypothécaire du principe de 
publicité absolue, tant pour les hypothèques légales que pour tous les droite 
de servitudes, d'usufruit, etc. 

A coup sûr, nous n'avons pas méconnu l'importance des raisons qu^on invo- 
que toujours en faveur du maintien des hypothèques occultes, mais nous avons 
pensé qu'une loi spéciale concernant la gestion des biens des incapables, de la 
fortune aussi bien mobilière qu'inunobilière des fenmiesetdes mineurs, ré- 
pondrait mieux à la juste sollicitude de ceux qui se préoccupent de ces intéréte 
si dignes de respect, et suppléerait efficacement à cette disposition du Code 
qui n'est elle-même que partielle parce qu'elle ne s'étend qu'aux immeubles, 
et qui, tout en créant d'immenses difficultés pour tous, protège d'une ma- 
nière beaucoup plus apparente que réelle les intéréte qu'elle est censée sauve- 
garder. 

Or, à défaut d'une publicité complète appliquée à l'état civil des propriétés 
immobilières et seule capable de présenter une garantie indubitable au place- 
ment des fonds, jamais le crédit ne viendra vivifier cette partie immense du 
capital national, jamais les capitaux, quelque abondante qu'ils soient et quel- 
que désireux qu'ils puissent être de se porter sur le gage le plus solide et le 
phis réel qu'on puisse imaginer, n'oseront affluer, vers un placement qui, à 
rheure qu'il est, se trouve entouré de tant d'inconvéniente. 

Il n'y a donc pas à capituler. Veut-on que le crédit territorial existe ou ne 
le veut-on pas? Si on le veut sincèrement, il faut trancher cette question 
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Titale ; autrement, il n'y a qu'à répéter aux pauvres prq[»riétaires grevés de 
dettes et rongés par l'usure, un mot célèbre qui leur a déjà été adressé : il 
faut leur dire qu^ils n'ont aucun secours à attendre, n^is qu'il leur restera 
toujours des yeux pour pleurer. 

L^abrogation des hypothèques occultes est donc le deUnéa Cartkago en ma* 
tière de crédit foncier. Tant que cette pierre d'achoppement ne sera pas 
écartée, l'agriculture doit se résigner à faire son deuil des bienfaits que le 
crédit est appelé à répandre sur elle. 

Par conséquent, vous proposer un vote quelconque en matière de crédit 
foncier, avant de vous proposer un vote positif en faveur de la publicité des 
inscriptions hypothécaires, serait, permettez-moi cette, locution agricole, 
mettre la charrue avant les bœufs. Nous sommes tous, tant que nous sommes, 
trop praticiens pour nous permettre une pareille excentricité. 

La Commission a été d'autant plus unanime dans la proposition qu'elle vous 
fait d'émettre ce vœu, que ce n'est nullement un principe abstrait et non 
encore éprouvé par la pratique, qu'elle vous propose de voter ; mais, au con- 
traire, une mesure qui est depuis longtemps passée à l'état de fait accompli 
dans les législations étrangères, et qui, par conséquent, a déjà pour elle] la 
sanction suprême de la pratique. Tous les pays où le crédit foncier a pris un 
développement nopitial ont opéré cette réforme, et ce n'est qu*à cette condition 
qu'ils ont pu procéder à ce développement. Non-seulement l'Allemagne et la 
Pologne, dont nous allons bientôt invoquer Texemple lorsqu'il s'agira des ip* 
stitotions de crédit foncier proprement dit, mais encore aux portes de la France, 
la Sardaigne, la Hollande ont déjà introduit dans leur Code cette amélioration 
principale du régime hypothécaire. 

Cette réforme si urgente ne par^t être au premier aspect qu'une question 
préliminaire en matière de crédit, et cependant elle serait déjà, abstraction 
faite de tout moyen ultérieur, d'une influence décisive; et quand même vous 
n'auriez obtenu que ce résultat, tout négatif en apparence, vous auriez déjà 
rendu un service positif et immense à la propriété. 

En effet, ne croyez pas, messieurs, que ce point unique une fois admis, 
il n'y ait encore rien de fait en faveur du crédit territorial, que ce ne soit 
qu'une mesure préparatoire, bonne tout au plus pour déblayer le terrain, et 
permettre de songer enfin à rétablissement de ces vastes systèmesde créditfon- 
cierquenousvoyonsagiravec autant d'énergie que de sécurité dans les paysqui 
en ont été dotés. Non, messieurs, l'amélioration du régime hypothécaire aurait 
déjà par eUe seule une importance énorme et un effet positif ; car, quoi qu'on en 
dise, les capitaux disponibles ne manquent pas en France, et ces capitaux exi- 
stants suffiraient déjà, jrtsqu'à un certain points pour donner un essor vigoureux 
à la propriété foncière, dès que la solidité etlasécurité hypothécaire leur permet- 
traient de se porter vers l'agriculture. Les capitaux ne demandent pas mieux 
que de se placer sur hypothèque, mais ils ne peuvent guère s'y risquer dans 
l'état actuel des choses. Ainsi, messieurs, même sans avoir recours de prime 
abord à cet auxiliaire si puissant que présentent les grandes institutions de 
crédit foncier, c'est-à-dire, sans rien innover, ni sans importer quoi que ce soit 
d'une terre étrangère (quelque désirable que soit du r^te une importation 
d'institutions perfectionnées et sulfisanmnent éprouvées par l'expérience) ; en 
un mot, même sans rien faire de plus, bien qu'il y ait encore beaucoup à 
faire, le crédit territorial se ressentirait déjà vivement de ce bienfoit et saurait 
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mitâïèt de êeê ptopteê totaei^ une tùiê qtié les eotrAvei qui VopptmeÈti iH- 
raient été écartéei. 

Ld Jour âon6 où led hypothèques légales seront abrogées et soumises i une 
inscription régulière, sera le jour de la naissance réelle du erédit terrltorisL 
Aptiis cela* sa croi^ance et son développement, e'esM'4ire, les améliorations 
ultérieures à apporter à ses modes d'opérations, ne seront plus qu'une qdes* 
fl6n de tempe î tandis qu'à Tbeure qu1l est, elle est encore une impossibilité. 

En dehors de l'abrogation des hypothèques occultes^ maintes autres ques« 
tiens, touchant la législation qui régit la propriété, ont été encore soulerées 
dans le sein de votre Commission : comme par exemple le rétablissen>ent de 
la Voie parée, la diminution des frais hypothécaires, les réformes que réclame 
la purge, les modifications à apporter dans la loi récemment Votée sur rexpro-* 
priation, etc.; mais toutes ces propositions ont été réservées, soit pour des rai^ 
sons spéciales puisées dans les questions elles-mêmes, soit pour la raison générale 
puiàée dans la nature de notre assemblée, qui ne nous permet pas de nous 
prononcer défitiitivement sur un si vaste ensemble des réformes législatives. 

Sous ce point de vue, votre Commission se borne donc à vous proposer 
d'émettre le vœu : 

«Que le gouvernement utilise, le plus promptement possible, la masse dé 
« travaux et d'études que la question du régime hypothécaire a déjà flilt 
« surgir^ et qu'il procède à l'amélioration de ce régime, notamment en ce qui 
c touché Tabrogation des hypothèques occultes et indéterminées, a 

11. 

Ce point cardinal une fois adopté à l'unanimité par vôtre Commission, tiOOl 
abordâmes la première des àméltoratiotis projetées pour le développement du 
crédit foncier, en dehors de la réforme pure et simple du âystème bypO« 
théôaire. 

I^ulleiirs membres de votre Commission ont émis le vœd de voir octroyer à 
chaque propriétaire foncier la faculté de prendre hypothéqué sur lui-même, 
et d^émettre en circulation des mandats hypothécaires privés, qui répondraient 
potir la propriété immobilière aux billets particuliers qu'émettent les négo- 
ciants et les industriels. Les auteurs de cette proposition étaient d^avis qu'il 
serait de bondé justice d*accofder aux propriétaires le droit de mettre eu cir- 
culation par voie d'endossement utie partie de leur avoir, et qu'il serait cOn« 
yefiâblé de faciliter et de régulariser par une loi ce mode de crédit indivi- 
duel. Nous nous sommes élevés Contre eetle proposition, qui ne rappellerait 
que trop les àédules hypothécairéê de malencontreuse mémoire, et dont le re- 
nOtivellèment prêterait aux abus du crédit territorial, tout en empêchant Son 
uéttje normal, comme l'expérience de la Idl de messidor an 111 l'a sufRsammeilt 
prouvé. C'est tout comme si Ton proposait d'accorder à tout possesseur de 
lingots d'or et d'argent la fsiCuUé de battre monnaie à son efHgie, au lieu de 
tes apporter é la Monnaie, afin que TËtat les marque du sceau légal et uni- 
taii*e qui importe â tme ci^cu1ation réglée. Nous avons pensé que quiconque 
est bien décidé â persévérer dans la saine voie du crédit, et à ne laisser aucune 
porte ouverte au discrédit, repoussera de pareils retours à des errements jugés 
et condamnés aussi bien par la théorie que par la pratique. 

Cependant, la minorité dé votre Commission qui s'était ralliée à la propo- 
Mtioh en question, tout en persistanHttas son idée primitive, y d i^outé, dans 
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le cours de la disctission, des modifications importantes. Elle a dit qu'elle dé^ 
sirait non plus une émission directe de mandats des propriétaires sur eux- 
mêmes, délivrés sous la garantie unique du conservateur des hypothèques, 
comme cela avait lieu sous le régime des cédules hypothécaires ^ mais bien 
des obligations foncières sous forme de coupures en sommes rondes, déli^ 
vrées par une institution administrative établie ad hoc, qui, évaluant la partie 
strictement disponible de Timmeuble, dont le propriétaire engagerait ainsi 
Thypothèque, émettrait sur cette partie des titres de créance unitaires, por- 
tant intérêt à la charge du propriétaire de l'immeuble, négociables et tratis^ 
missibles comme les effets publics, ou comme les actions industrielles réa- 
lisées. 

La question étant ainsi posée, nous ne trouvâmes rien à objecter à ce mode 
d'opération ; seulement, nous fîmes observer que TefTet hypothécaire qui ve- 
nait d*étre caractérisé, et dont on demandait la création, n'était rien de plus tii 
rien de moins que la lettre de gage telle qu*elle existe en Allemagne et en Po- 
logne, et en faveur de laquelle nous allons solliciter de votre part un vôtè 
ultérieur. 

Oui, messieurs, ces grandes institutions de crédit foncier que Ton considère 
parfois comme des abîmes de profondeurs financières, et dont on révoque eft 
doute la possibilité d'application en France, opinion qui, à beaucoup près, ttê 
serait pas tellement accréditée si Ton se donnait la peine de les envisager en 
face, ces grandes institutions, dis-je, qui fonctionnent en Prusse depuis plus 
d'un demi-siécle, et qui ont opéré ia liquidation des dettes hypothécaires sous 
le poids desquelles la propriété foncière succombait, ne sont pas autre chose 
que des établissements publics créés sous les auspices de TÉtat, qui délivrent 
aux propriétaires (soit à la suite d'une expertise, soit sans expertise comme 
en Pologne), mais dans des limites strictement calculées, des obligations fon- 
cières, que le propriétaire négocie ensuite comme on négocie des actions oU 
des efl'ets publics, —qu'il peut employer à payer ses dettes hypothécaires s'il 
en a, ou garder en portefeuille si son immeuble n'est pas obéré, et dont la 
création en France sera tout aussi facile qu'elle l'est à l'étranger, du moment 
où la législation hypothécaire aura écarté le seul obstacle qui impose un veto 
absolu à leur application. 

Vous voyez déjà, messieurs, d'après cet exposé préliminaire, que ces insti- 
tutions de crédit foncier ne sont pas des banques, parce qu'elles ne prêtent 
nullement de l'argent ni n'émettent aucune espèce de monnaie de papier; ce 
sont tout simplement des établissements qui régularisent le crédit réel que cha- 
que propriétaire a le droit de s'ouvrir moyennant l'engagement de première 
hypothèque. Ces institutions délivrent au propriétaire des reconnaissances de 
ce crédit, et lui facilitent au surplus une libération successive au moyen d'une 
annuité qui éteint à jour fixe sa dette, sans jamais l'astreindre à un rembour- 
sement intégral. 

Dans ce système, si simple lorsqu'il est simplement envisagé, si facile à 
saisir lorsqu'on le dégage des détails accessoires, qui donc est le prêteur? Évi- 
demment ce n'est pas l'institution, car elle n'avance rien du tout, elle ne fait 
que constater que tel ou tel immeuble a un droit incontestable d'engager sa 
première hypothèque jusqu'à concurrence de telle ou telle somme, que cette 
hypothèque e^t absolument libre, et qu'elle offre par conséquent le gage le 
|)lus solide qu'on puisse désirer. Voilà à quoi se borne le rôle actif de l'itisti** 
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tution vis-à«-vis du propriétaire auquel eHe délivre ses lettres de gage. lie véri- 
table préteur est donc celui qui a<^e ces lettres de gage délivrées par Tiusti* 
tution, ou bien celui qui les reçoit en payement d'une créance antérieure ; car 
l'institution ne remet les lettres de gage au propriétaire qu^en tant que l'hy- 
pothèque est complètement dégagée. Or, ces lettres de gage étant des fonds 
publics, portant intérêt garanti par Tinstitution, trouvent toujours à se placer 
au prix courant de la Bourse, parce que ces lettres de gage sont des fonds 
réels, qui rapportent intérêt et qui offlrent, par conséquent, aux capitaux un 
placement aussi solide et avantageux, sinon plusi que les inscriptions sur TÉtat. 

Et remarquons-le bien, ces lettres de gage ne sont plus des cédules hypo* 
Ihécaires ou des mandats du propriétaire sur lui-même, exposés à tous les 
abus du crédit privé d'une part, et à toutes les fluctuations de confiance que 
l'examen de la solvabilité particulière de chaque tireur et de chaque endos- 
seur pourrait occasionner; ce sont des effets uniformes, dont Tinstitution in- 
termédiaire se porte garante, des actions réalisées si Ton veut, des effets de 
portefeuille en un mot, transmissibles à volonté et sans frais, exactement 
comme les rentes sur TÉtat. 

Or, l'institution intermédiaire est à même de garantir aux poiteurs \e ser- 
vice régulierde Tintérét attaché aux lettres de gage, et même leur rembour- 
sement successif par voie d'amortissement, dont nous allons parler ; car elle est 
armée par la loi d'un privilège absolu sur l'immeuble pour le service de cet 
intérêt, et elle procède sommairement soit à la séquestration, soit à l'expro- 
priation, c'est-à-dire à l'affermage ou à la vente aux enchères de Timmeuble 
qui ne satisferait pas dans un délai donné à ses engagements. 

Quant à ces engagements, les voici : 

Il ne s'agit plus d'un payement intégral quelconque, il ne s'agit désormais 
que du service régulier des intérêts, augmentés d'une prime minime pour 
cause d'amortissement. Le propriétaire auquel l'institution délivre ces titres 
de crédit s'engage donc, envers elle, à servir l'intérêt des lettres dégage, soit 
à 4 pour 100, soit à 5 1/2 pour 100, intérêt qu'il perçoit lui-même tant qu'il 
garde ces lettres de gage en portefeuille, ou qui revient aux porteurs de la 
lettre de gage, si celle-ci a été émise en circulation. 

Mais en dehors de cet intérêt courant alloué aux lettres dégage, de cet inté- 
rêt payé par le propriétaire de l'immeuble grevé, et perçu par le possesseur de 
la lettre, moyennant le détachement d'uo coupon semestriel attaché à chaque 
lettre de gage, l'agence intermédiaire qui opère ce virement d'intérêt perçoit 
en outre, du propriétaire, une redevance supplémentaire, fixée soit à i,soit à 
1 1/2, soit à 2 pour 100 du capital engagé, et destinée à opérer, dans un laps 
de temps qui varie de vingt-huit à quarante-un ans, selon les taux respectifs 
de cette redevance, l'extinction complète de cet engagement. De manière que 
ce laps de temps une fois écoulé, le propriétaire se trouve complètement libéré, 
et peut, soit se retirer de l'association en cessant tout service d'intérêt, soit 
renouveler son crédit s'il le trouve bon, et se munir derechef du capital pri- 
mitif, à la charge pure et simple de continuer le payement des mêmes an- 
nuités. 

Il semble inutile d'expliquer que cette extinction totale de la dette contractée, 
au moyen d'une redevance si minime et dans un laps de temps si restreint, 
est due au mécanisme bien connu de l'amortissement à intérêt composé, 
sans lequel il serait une impossibilité. —Or, cet amortissement ne peut agir 
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qu'au moyeo d'une associatioo qui penoette de réunir et de capitaliser dés 
Tabord toutes ces petites redevances, en les employant aux rachats successifs 
de lettres de gage jusqu'à concurrence des sommes versées à chaque semestre 
échu »— >de manière que le propriétaire éteint tous les six mois, pour ainsi 
dire sans s^en douter, une partie de cette dette, tandis que cette dette éteinte, 
dont il continuée servir l'intérêt invariable, sert elle-même à accélérer la libé- 
ration absolue. 

L'amortissement, cette puissance que l'on a souvent révoquée en doute 
pour le crédit public, parce que celui-ci emprunte toujours davantage qu'il 
n'amortit, est une puissance toujours réelle pour le crédit privé, parce que 
celui-ci ne peut plus emprunter jusqu'à ce qu'il se soit entièrement libéré. 

Il suffît, messieurs, de vous indiquer ce mode de régénération des fortunes 
privées pour vous en faire apprécier toutes les conséquences sociales. «— Je 
n'aurai garde d'appuyer davantage sur ce qui est évident de soi-même. 

Malgré cette considération décisive, l'on a agité dans le sein de votre Ck>m- 
mission la question de savoir s'il n'était pas préjudiciable à Tintérét général 
d'accorder ainsi aux propriétaires fonciers la faculté de mettre pour ainsi dire 
la meilleure part de leur propriété en action et de leur permettre d'en dissé- 
miner ainsi la valeur.— C'est l'objection qui se présente à Tesprit de tous ceux 
qui appréhendent les dangers de la mobilisation du sol. — Ici, messieurs, il est 
important de se rendre un compte exact de ce qu'on entend par cette mobili- 
sation. —Certes, s'il s'agissait de provoquer encore davantage le morcellement 
réel de la propriété foncière, nous serions à coup sûr les derniers à nous pro- 
noncer en faveur d'une pareille foculté. — Mais c'est précisément le contraire 
de ce que l'on craint qui arrive. — Au moyen de cette faculté, le propriétaire 
obéré, qui serait obligé de vendre soit la totalité soit une partie de son immeuble 
pour faire face à ses engagements, se trouve précisément délivré det cette né- 
cessité. — Il liquide ses dettes sans se dessaisir de son patrimoine, — et qui 
plus est, il se trouve dispensé du payement intégral de ses dettes, qu'il amortit 
peu à peu au moyen d'une redevance temporaire, composée d'un intérêt mo- 
dique et d'une prime d'amortissement dont l'ensemble est souvent fort inférieur 
à l'intérêt qu'il était forcé de servir, sans aucune chance de libération. 

En effet, le propriétaire qui paye aujourd'hui 5 ou 6 pour 100 du capital 
qu'il a eu le bonheur d'emprunter à ce taux (et dans les circonstances actuelles, 
il n'est pas encore le plus à plaindre), attend toujours avec anxiété le jour où 
il sera obligé de payer ce capital en totalité, et se trouve déjà heureux lors- 
qu'il peut seulement reculer ce remboursement à la charge de continuer le 
service d'un intérêt aussi onéreux. — Tandis qu'au moyen du système de 
lettres de gage, tout en payant moins, il n'a plus aucun remboursement de ca- 
pital à redouter, ce capital s'amortissant de lui-même par la vertu de l'intérêt 
composé. 

Loin donc de provoquer l'aliénation soit totale, soit partielle des immeubles, 
le système des lettres de gage en prévient désormais la nécessité. Aussi ce 
qu'on entend ordinairement par mobilisation du sol au moyen du crédit n'est 
en réalité qu'une chimère, — et la meilleure preuve, c'est que les lettres de 
gage ont été inventées précisément dans un intérêt de conservation de la pro- 
priété et nullement dans un but de dissolution. — Et, nous nous empressons de 
le constater , l'expérience de plus d'un demi-siècle a conQrmé pleinement 
ce que la théorie permettait d'entrevoir. 
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11 est une autre objection qu*on élère sonvetit contre le système ded lettres 
de gage, c'est que cette création, si propice aux pays de grande propriété, ne 
serait plus applicable aux pays où la propriété se trouve déjà morcelée et ré- 
duite à des dimensions minimes. Cette objection se trouve invalidée par 
l'etemple de maintes associations allemandes, qui permettent aux propriétaires 
d'immeubles dont la valeur descend même au-dessous de 2,000 francs, de par- 
ticiper aux bienfaits de ces associations. En thèse générale, je ne vois pas en 
quoi la petite propriété pourrait être invoquée comme fin de non-recevoir. 
Tout ce qu'elle occasionnerait, ce serait une plus grande extension d'écritures 
et de comptabilité au siège de Tassociation, et une quantité proportionnellement 
plus grande des lettres de gage de sommes inférieures ; mais elle n'implique- 
rait nullement l'exclusion de la majorité des propriétaires. Car, remarquons-le 
bien, messieurs, Ton tombe souvent dans une confusion d'idées, fort impor- 
tante à écarter, lorsqu'on parle du morcellement de la propriété en France, et 
ce que je vais dire à cet égard, je m'empresse de l'appuyer sur une autorité 
très-compétente à coup sûr, et que vous serez loin de récuser; sur celle de 
}A. Passy, ancien ministre des finances, qui dans son excellente brochure sur les 
systèmes de culture, fait remarquer que la propriété en France n'est pas à 
beaucoup près aussi morcelée que le morcellement du sol, et par conséquent 
celui des cotes foncières, pourrait le faire présumer au premier aspect. Oui, 
messieurs, le sol en France n'est à la vérité que trop en lambeaux ; mais aussi, 
souvent une multitude de ces lambeaux du sol appartiennent à un seul et mémo 
propriétaire, et vous savez tous que dans la plupart des communes de France 
ce sont des dizaines et des vingtaines de cotes, pour ne pas dire davantage, 
qui relèvent d'un propriétaire unique. 

En outre, M. Passy a mis en lumière une vérité trop méconnue jusqu'ici, 
c'est que^la majeure partie des petites cotes foncières s'appliquent à des mai- 
êùfis, et par conséquent font double emploi avec le terrain sur lequel ces 
maisons s'élèvent. En défalquant celles-ci de l'ensemble, on arrive prompte- 
ment à reconnaître que des chiffres produits en bloc, sans critique et sans 
classification suffisantes, ont singulièrement fait exagérer l'état de morcelle- 
ment de la propriété territoriale. 

Il m'est donc impossible de reconnaître dans celte fin de non-recevoir, 
appuyée sur la trop grande division de la propriété, une objection sérieuse à 
Inapplication du système des lettres de gage en France. 

Néanmoins, loin de ma pensée de dire que tout paysan, propriétaire d'un 
petit carré de jardin ou d'un ruban de sol, soit admissible à ce dégagement 
hypothécaire qu'opérerait l'institution en question. Non, messieurs, il faudrait 
fixer un minimum de valeur, comme cela a lieu en Allemagne. 

Et ne croyez pas que le petit propriétaire dont l'immeuble n'atteindrait pas 
la valeur fixée fût par cela même privé à tout jamais de la participation aux 
bienfaits du crédit. Bien qu'exclu de l'association directe, il pourrait encore, 
soit, comme en Bavière, se réunir à d'autres propriétaires qui se trouveraient 
dans les mêmes cas, pour présenter à la Société de crédit une masse de pro- 
priétés suffisante à l'émission de lettres de gage, soit avoir recours aux moyens 
de crédit mobilier qui doivent vous être présentés dans un autre rapport, soit 
enfin puiser, dans ses relations particulières, des avances modestes, qui ne 
manqueront jamais au cultivateur dès que les entraves hypothécaires qui 
écartent aujourd'hui du sol tous les capitaux disponibles, auront été levées. 
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Je le fépéte ici, car c'est une considération capitale, tind fois que le principe 
de publicité aura été appliqué aux hypothèques, le développement du crédit 
territorial, sous toutes ses faces, ne sera plus qu'une question de temps. 

Je me suis efforcé, messieurs, de dégager le système des lettres de gage tel 
qu1I existe en Allemagne et en Pologne, de tous les détails financiers et 
administratifs qui, tout importants qu'ils soient pour son application, eussent 
pu empêcher d'en saisir l'idée mère. Sans doute il m'eût été facile de vous 
donner un tableau exact de ces opérations, de dérouler devant vous les diffé- 
rentes modifications que le système a subies dans la pratique ; mais comme le 
Congrès est appelé è formuler un vote général et non à procéder à rétablis- 
sement du système ; comme nous ne sommes pas plus une assemblée de finan- 
ciers que nous ne sommes une assemblée de jurisconsultes, il m'a semblé con- 
venable de n'appuyer que sur l'idée fondamentale, de vous prouver sa sim- 
pHeilé et SA praticabUité^ et d'avoir recours en dernier lieu à un argument 
décisif pour nous tous, à l'argument de X expérience. Oui, messieurs, la lettre 
de gage a déjà gagné depuis plus d*un demi-siècle son procès devant le tribunal 
de l'expérience, elle fonctionne admirablement bien dans tout le centre de 
l'Europe. C'est surtout en Prusse et en Pologne qu'elle a opéré la liquidation 
de dettes foncières immenses, et qu'elle a donné à l'agriculture un essor vi- 
goureux. Par conséquent, vouloir la repousser du sol français, serait se priver 
très-gratuitement des services qu'elle a déjà rendus à d'autres nations. 

Et, ici, permettez-moi d'ajouter une considération importante que je trouve 
Ifès-bied exprimée dans le volumineux rapport de M. Royer, inspecteur de l'a- 
fficulture, chargé par le gouvernement d'étudier la matière en Allemagne; 
d'est c}u'une plus longue attente à adopter ce mode de crédit tendrait à 
placer la France dans un état d'infériorité de bien-être comparativement aux 
autres pays du continent. 

< n n'y aurait pas en effet, dit M. Royer, de concurrence possible dans la 
piroduction des matières premières, entre un État dont le sol serait grevé de 
dettes hypothécaires considérables, absorbant le crédit des propriétaires et 
toute la partie de leur revenu qu'ils pourraient consacrer à des améliorations 
fbncières, et un autre État, perpétuellement libre de ses dettes, jouissant d'un 
crédit foncier florissant et s*en servant pour exécuter chaque anhée de nou- 
velles améliorations capitales. Le revenu perpétuel et considérable de ces amé- 
liorations, en augmentant l'aisance de toutes les classes de la population, 
donnerait aux arts le plus puissant encouragement, et faciliterait le recouvre- 
ment et l'augmentation des impôts de manière à favoriser les entreprises les 
plus gigantesques de la part de i'Ëtat, qui profiterait exclusivement de si grands 
avantages. » 

Ceux d'entre vous, messieurs, qui désireraient approfondir la matière dans 
tous ses détails d'application, trouveront dans le rapport do M. Royer de quoi 
satisfôire leur légitime curiosité. Sauf quelques inexactitudes partielles et dn 
reste peu importantes, ce rapport est un répertoire indispensable à consulter 
pour quicobque voudra se rendre compte des différents rouages de ces 
institutions. 

En outre, les travaux de M. Wolowskt, sur ce sujet si important, présentent 
un tableau succinct, mais fort exact, de ce qu'il est nécessaire de connaître, 
et ils se distinguent au surplus par une application bien raisonnée du système 
des lettres de gage aux besoins actuels de la France, M. Wolowski a su marier 
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«Tec habileté les modiflcalioDS et perfectionnements apportés par la pratique 
aux institutions prussiennes et polonaises, et je ne saurais mieux terminer ce 
sujet qu'en vous traçant l'exposé de son plan. 

En partant de la condition sinequa non du crédit territorial, c'estA-dire de 
la réforme du système hypothécaire, M. Wolowski, tout en admettant sur le 
second plan de son projet l'organisation du crédit territorial au moyen d'asso- 
ciations privées, énonce sa préférence pour un système plus large. Il propose 
d'utiliser les rouages financiers de TËtat pour la mise en œuvre de ce crédit, 
et d'attribuer directement à l'Ëtat^au lieu de la confier à des syndicats consti- 
tués sous les auspices de TËtat, l'émission des lettres de gage sur première 
hypothèque des immeubles privés. Ces lettres de gage unitaires, mais de som- 
mes différentes, seraient fractionnées de manière à offrir un placement con- 
venable, aussi bien aux petits qu'aux grands capitaux. Elles rapporteraient 
4 pour 100 d'intérêt annuel, percevable par semestre au Trésor comme pour 
les rentes sur l'État. En revanche, cet intérêt serait versé au Trésor parle 
propriétaire grevé, avec augmentation d'un demi pour 100 pour cause d'amor» 
tissement de la créance dans l'espace de cinquante-six ans. Le versement s'opé- 
rerait entre les mains du percepteur comme une sorte de complément volon- 
taire de l'impôt foncier. 

A propos d'impôt foncier ^ nous ne pouvons passer sous silence un fait remar- 
quable établi nettement par M. Wolowski. Les avantages numériques d'un 
bon système de crédit territorial équivaudraient pour le moins au dégrève- 
ment complet de l'impôt qui pèse sur le sol. En effet, si l'on évalue seulement 
à 6 pour 100, en moyenne, le taux d'intérêts servis par le débiteur de la dette 
hypothécaire, — et cette évaluation n'a certes rien d'exagéré, les 12 milliards 
de dette territoriale entraînent une charge annuelle de 740 millions. Si, conune 
une bonne organisation du crédit permet de le faire, on réduit l'intérêt à 
4 pour 100, il s'opérera une conversion de la rente servie au créancier hypo- 
thécaire, cette conversion équivaudra pour la propriété à une économie an- 
nuelle de 240 millions, chiffre supérieur à celui de l'impôt foncier. 

Dans le but de réduire l'opération à des frais minimes, M. Wolowski écarte 
l'expertise usitée en Prusse pour fixer le montant des lettres de gage à émettre 
sur chaque immeuble particulier, *- et donne la préférence au système polo- 
nais qui, prenant l'impôt foncier pour base invariable d'évaluation, restreint 
à la vérité le montant du crédit accordé, mais présente par cela même un avan- 
tage important, surtout dans les commencements, savoir : une sécurité absolue 
et à toute épreuve, en restant bien en dedans des limites de la valeur réelle 
de l'immeuble. Du reste, M. Wolowski propose de rendre l'expertise faculta- 
tive, sauf à en faire supporter tous les firais par le propriétaire qui la réclame- 
rait; frais qui constituent réellement la charge la plus onéreuse, bien que 
payée une fois pour toutes, dans le système prussien. 
. L'extinction successive des lettres de gage émises s'opérerait, comme de cou- 
tume, par la voie du tirage au sort, à mesure de l'accumulation des fonds pro- 
venant du 1/2 pour 100 affecté à l'amortissement. L'intérêt des lettres de gage 
retirées de la circulation étant perçu continuellement par le Trésor, rappro- 
cherait commode raison le terme de libération conformément aux lois de l'in- 
térêt composé. 

M. Wolowski propose, en outre, de ne faire jouer l'amortissement qu'à par- 
tir de la cinquième année, et de ne percevoir, par conséquent, durant les 
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qiiaire premières, que les 4 pour 100 affectés à l'intérêt pur et simple des let- 
tres de gage, » afin de donner au propriétaire le temps d'utiliser en amélio 
rations foncières le capital qu'il aura reçu. 

Sans entrer aujourd'hui dans l'appréciation spéciale du meilleur mode d'ap- 
plication du système des lettres de gage en France, nous croyons qu'un plan, 
tel qu*il a été formulé par M. Wolowski, ne saurait, en aucun cas, soulever 
de graves objections. Une fois que le régime hypothécaire aura été réformé, je 
ne vois pas, en vérité, ce qu*un plan pareil, considéré dans son ensemble, sauf 
telle ou telle modification, présenterait d'impraticable. En revanche, ses avan- 
tages sont évidents, car, au lieu d'un intérêt de 6, 8, et jusqu'à il pour 100 
que payent aujourd'hui les propriétaires sans aucune chance de libération et 
avec rimminence perpétuelle d'un remboursement intégral qu'on peut venir 
leur demander à chaque terme, le propriétaire foncier n'aurait plus désormais 
à payer que 4 1/2 pour 100 d'un capital qu'il n'aurait jamais à rembourser» 
mais, au contraire, en la possession duquel il rentrerait lui-même à l'expira- 
tion de chaque période d'amortissement. 

En finissant, qu'il soit permis à votre rapporteur, pour obéir aux ordres for- 
mels de la Commission, de rappeler comme élément de la discussion la part 
qu'il a pu prendre lui-même à l'élaboration de l'idée dont nous poursuivons 
maintenant l'application pratique en France. Dans un travail sur le Crédit H 
la Circulation, publié pour la première fois en 1839, et destiné à poser les 
bases d'un système général de crédit public et privé, dont la création des 6il- 
lets à rentes deviendrait le pivot, j'ai essayé de mettre en lumière la sécurité et 
les nombreux avantages attachés à une création de cette nature. J'ai tâché, au 
surplus, d'élever pour ainsi dire à une plus haute puissance le système des 
lettres de gage et de le marier au système de circulation monétaire, en traçant 
le tableau d'une organisation normale du crédit et de la circulation vers la- 
quelle l'ensemble des éléments financiers me semblent graviter d'une manière 
de jour en jour plus évidente. Toutefois, je n'aurais garde de vous exposer 
les bases de ce travail, qui, du reste, ne vous est plus tout à fait inconnu à la 
suite du rapport que vous a présenté, dans le cours de votre première session, 
sur la question qui nous occupe aujourd'hui, l'honorable M. Darblay. Encore 
moins m'appartiendrait-il de juger les idées que j'ai émises, ou de provoquer 
de votre part le moindre vote à leur égard. Je ne puis, tout au plus, qu'en faire 
mention pour mémoire, cédant ainsi aux ordres de votre Gonunission qui m'a 
imposé le devoir d'en parler. 

En résumé, considérant les avantages positifs dont jouissent les pays où le 
crédit foncier se trouve fortement constitué, désirant faire participer la pro- 
priété foncière, en France, aux mêmes avantages, et faisant droit aux désirs 
spécialement exprimés par plusieurs Comices, dont les délibérations à ce 
sujet nous ont été transmises, la Commission du crédit agricole propose en 
second lieu au Congrès d'émettre, à la suite du vœu touchant la réforme 
hypothécaire, le vœu suivant : 

a Que le gouvernement prépare en France, soit par lui-même, soit par l'in- 
a termédiaire de syndicats, l'établissement d'institutions de crédit foncier 
a analogues à celles qui existent en Allemagne et eu Pologne. » 

Â. CiESZROWSKI. 
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LA CRISE FINANCIÈRE ET COMMERCIALE J 

EN ANGLETERRE. 



Dans le courant du mois dernier la situation a été extrêmement tendue eo 
Angleterre; le blé, qui jusqu'alors était demeuré dans les limites de 70 à 72 
scbellings le quarter, en moyenne, avait dépassée 00 scbellings ; letauxderio- 
térêt s'était élevé à six ou 7 pour 100, les fonds publics avaient subi une dé- 
pression inusitée, et le travail était devenu de plus en plus rare dans les districts 
manufacturiers : bref, les affaires commençaient à prendre une tournure fort io- 
quiétante. Heureusement le retour de la belle saison et Taspect des inncHOi- 
brables et vigoureuses pousses de blé» qui couvrent les cbamps de la vieille 
Angleterre, ont dissipé en partie les apprébensions et rendu les tnmsactioos 
plus faciles. Le soleil de mai a fondu quelques-uns des épais nuage* qui 
assombrissaient Tborizon commercial et financier de la Grande^Bretafoe ; 
néanmoins le ciel est encore bien couvert, et, selon toute apparence, il ne re- 
trouvera point do sitôt sa sérénité accoutumée. Les perturbations du moiitfe 
économique ne sont pas moins lentes à s*apaiser que celles du monde pbjsiqm. 

Les causes de cette crise sont faciles à saisir, La première et la plus im- 
portante réside dans le déficit des récoltes. Aucun pays n*a été atteint «a 
même degré que TAngleterre, par la grande calamité qui a frappé l'Europe 
occidentale. En Irlande, la récolte des pommes de terre, qui avait déjà manqué 
partiellement en 1845, a complètement fait défaut en i846; le déficit de» sub- 
sistances, dans ce malbeureux pays, n'a pas été évalué i moins de 16,000,000 liv. 
En Ecosse, la récolte de l'orge et de l'avoine, aliments de la portion la plus 
pauvre de la population, a également manqué, et l'on a vu se produire dans les 
Highlandt, des scènes de misère et de deuil comparables à celles qui alHigeaienl 
rirlande. En Angleterre enfin, la récolte des céréales est demeurée, comqœ 
dans le reste de l'Europe occidentale, au-dessous de la moyenne. 

Pour combler le déficit des approvisionnements à l'intérieur, il a fallu acbeter 
au debors des masses considérables de subsistances. En 1846, et principalement 
dans les six derniers mois, FAngleterre a importé 3,814,666 quarters de cé- 
réales, et 4,556,8i2 quintaux de farines; dans les quatre premiers mois 4e 
1847, l'importation totale ne s'est pas élevée à moins de 1,500;000 quarters. 
Les subsistances animales, affrancbies de tous droits, comme les subsistances 
végétales, sont entrées aussi en fortes quantités. Le nombre des tètes de bétail 
importées, qui n'avait été que de 54,426 en 1845, s'est élevé à 140,257 eu 1846. 
Grâce aux mesures libérales adoptées par son gouvernement, l'Angleterre a 
été plus rapidement et plus complètement approvisionnée qu'aucun des autres 
pays menacés par la famine. Gbose remarquable ! tandis que les prix anglais 
demeuraient, dans les années ordinaires, beaucoup au-dessus du niveau des 
prix du continent, ils ont été, dans la plus grande partie de l'biver de 1846, 
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iorérieur^ à eaux des principaux marchés de TEuropo oecidentals et no-^ 
tamment des marchés français. La diiférenco est devenue tellement sensible, 
que les blés ont uni par refluer des ports d'Angleterre sur les marchés du 
continent; pendant le mois d'avril, 88,000 quarters de blé anglais, et 50,000 

Îiuarters de blé étranger ont été expédiés en France, en Belgique et en Hol- 
ande. A la suite de ces exportations, les prix ont monté, mais il est hors de 
doute que la hausse aurait eu lieu beaucoup plus tôt si l'exportation avait été 
interdite. Dans ce cas, on effet, l'Angleterre ne serait point devenue la grande 
station d'attente des blés de Russie et d'Amérique, ses approvisionnemen|8 
eussent été moindres et la hausse eût été, par là même, plus rapide ; au lieu de 
demeurer au dessous du prix du continent, il est probable que les prix anglais 
auraient monté plus haut, puisque le déficit a été, toute proportion gardée, 
plus considérable en Angleterre qu'en aucun autre pays. Le gouvernement 
anglais n'a pas eu, comme on voit, à se repentir de s'être montré, en cette 
circonstance, plus libéral que le gouvernement français. 

Mais si les fautes du pouvoir n'ont point en Angleterre aggravé la crise ; si 
l'ignorance, l'incurie ou la faiblesse des gouvernants n'ont point empêché le 
déQcit des subsistances soit végétales, soit animales, de se combler, autant du 
moins que le permettaient les circonstances, en revanche, une autre cause a 
singulièrement accru pour l'Angleterre les difficultés de la situation. 

Ce n'est rien exagérer que d'estimer à 25,000,000 sterl. la somme que l'An- 
gleterre sera obligée de dépenser au dehors pour combler le déficit de la ré- 
colte de 1846. Remarquons bien que c'est là une dépense exceptionnelle^ im- 
prévue, et à laquelle il faut pourvoir immédiatement ; à moins que l'Angleterre 
ne dispose de ressources extraordinaires, à moins que le travail de Tannée 
courante n'ait été plus fructueux que celui dos années antérieures, il est évident 
que cette somme devra être puisée à des sourceai différentes de celles où la 
nation puise ordinairement pour solder ses achats extérieurs. Or, quelle est 
la situation des industries dont les produits servent communément à solder 
la masse des importations? Le travail de ces industries est-il actuellement 
plus actif qu'il ne Tétait naguère 7 L'Angleterre a-t-elle produit, dans la dé- 
sastreuse saison de 1846-1847, plus de fils et de tissus de coton, de laine et de 
lin, plus de fer, d'acier, de machines, etc., qu'elle n'en avait produit 
dans les saisons précédentes ? Non, tout au contraire ! Dans la plupart des dis- 
tricts manufacturiers de la Grande-Bretagne, et notamment dans le Lancashire, 
on travaille depuis plusieurs mois à short-time. Au lieu d'augmenter extra- 
ordinairement sa production des denrées d'exportation, afin de solder des 
importations extraordinaires, l'Angleterre Ta diminuée. 

D'où cela vient-il? Pourquoi l'Angleterre travaille-t-elle moins que de cou- 
tume, alors qu'elle aurait besoin de travailler davantage ? Tout simplement 
parce qu'elle trouve, cette année, plus de difficultés à placer ses produits à 
Tétranger qu'elle n'en rencontrait dans les années précédentes. Et d'où vient 
ce surcroît de difQcultés ? Comment se fait-il que les produits anglais soient 
aujourd'hui moins demandés au dehors qu'ils ne Tétaient naguère ? 

11 y a deux causes: en première ligne, il faut noter la situation de gêne où 
le déficit des récoltes a placé les contrées dans lesquelles l'Angleterre trouve 
ses principaux débouchés. Ainsi, la France, l'Espagne, la Belgique, la Hollande» 
et l'Allemagne, forcées de consacrer à l'achat de^ denrées alimentaires une 
portion de leurs revenus double de celle qu'elles appliquaient au même objet 
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dans les annéet d'abondance, ont dû natarellement réduire lear oonaomnia- 
tion des produits manufacturés. Au moins, la Russie et les Etats-Unis, à qui 
le déficit des récoltes dans l'Occident de l'Europe a procuré des bénéfices 
inusités, ont-ils offert aux producteurs anglais quelque compensation ? Aucune, 
et Yoici pourquoi. En premier lieu, si les exportations de blé ont procuré des bé- 
néfices extraordinaires àla classe agricole de la Russie et des Etats-Unis, elles ont 
contribué à porter, dans ces deux pays, le prix du blé au-dessus du niveau 
accoutumé. Le blé a haussé en Russie et aux Etats-Unis aussi bien que 
dans l'occident de TEurope. 11 est résulté de là, que si la classe agricole a'est 
trouvée en état de consommer plus de produits manuCscturés, les autres 
classes ont été obligées d'en consommer beaucoup moins. En second lieu, les 
tarifs douaniers ont fait obstacle, particulièrement en Russie, à l'importation 
des produits anglais. Perdant d'un cété, sans gagner d'un autre, les manu- 
facturiers de la Grande-Bretagne ont dû nécessairement ralentir leur travail. 
Les fabricants de fils et de tissus de laine, par exemple, qui avaient importé, 
du i^ janvier au 1*' avril 1846, 50,797 balles de laine brute, n'en ont im- 
porté, cette année, dans la même période, que 32,242 balles, soit i8,555 balles 
de moins. Il en aété de même dans la plupart des autres branches de l'industrie 
manufacturière. 

La seconde cause qui a contribué à ralentir les exportations réside dans 
l'insuffisance de la récolte du coton. La saison de 1846 a été mauvaise pour le 
coton aux Etats-Unis comme pour les céréales en Europe. I^ déficit de la ré- 
colte a occasionné dans le prix une augmentation de plus de 50 pour iOO. 
Les produits manufacturés, fils ou tissus, ont subi naturellement une hausse 
correspondante où à peu près, et sous l'influence de cette hausse, contempo- 
raine de celle des céréales, la consommation a rapidement décru. Du i" avril 
1845 au l*' avril 1846, l'importation du coton en laine a été de 458,624 balles; 
elle est tombée à 296,160 balles dans l'exercice suivant, et à 259,450 balles 
dans l'exercice finissant au l**^ avril 1847. Or, Texportation des fils et tissus de 
coton constituant à peu près la moitié de l'exportation totale de TAngleterre, 
on conçoit que cette coïncidence de la hausse du prix du coton avec la hausse 
du prix du blé ait considérablement aggravé la situation. La Grande-Bretagne 
s'est trouvée de la sorte complètement hors d'état de payer avec ses ressources 
ordinaires ses importations extraordinaires de subsistances. De là une immense 
et inévitable perturbation dans son économie intérieure. 

A ces causes, qui suffisent bien assurément pour expliquer la crise actuelle, 
quelques organes de la presse anglaise , notamment le Times et VEconomist, 
ajoutent une autre cause encore, à savoir, le vaste développement des entre- 
prises des chemins de fer. VEcononUst a consacré une longue série d^articles 
à Tappui de cette thèse. Nous les avons lus avec l'attention que mérite tout ce 
qui sort de la plume du savant rédacteur de VEconomist; mais nous avouerons 
que, bien loin de nous convaincre, les raisons alléguées par l'habile écrivain 
ont fait germer dans notre esprit une conviction tout opposée. 11 nous semble 
que la rapide multiplication des entreprises de chemins de fer, au lieu d'ag- 
graver la crise, a contribué, au contraire, à la rendre moins intense. 

L'argumentation de VEconomist repose sur une distinction assez obscure 
entre le capital fixe et le capital circulant, et sur une appréciation évidemment 
inexacte des caractères du capital fixe. En construisant depuis deux ans un 
nombre considérable de chemins de fer, TAngleterre, ûîtVEewomist atrans* 
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formé en capital fixe une portion notable de son capital circulant , et elle a 
ainsi diminué la somme de ses capitaux disponibles. L'insuffisance des capi- 
taux, dans la situation actuelle, a ralenti la production manufacturière et ré- 
duit en conséquence la quantité des objets nécessaires pour solder les impor-» 
tations. 

Pour bien foire sentir le \ice de cette argumeptation, remontons aux no- 
tions les plus \ulgaires de la science. Avec quoi une nation paye-t-elleses 
consommations annuelles? Avec son revenu de Tannée, cela est indubitable. 
Le plus souvent, elle dépense moins que son revenu, et alors elle augmente 
son capital ; mais il peut arriver quelquefois , dans une mauvaise année , par 
exemple, que son revenu soit insuifisant pour solder sa dépense; alors, au 
lieu d'augmenter son capital, elle est obligée de Tentamer. 

Gela posé, quel est Tintérét d'une nation aussi bien que d'un individu? C*est 
d'augmenter le plus possible son revenu, et de payer le moins cher possible 
la masse des objets nécessaires à sa consommation. Comment une nation 
augmente-t-elle son revenu? En rendant son tcavail de plus en plus productif, 
en développant de préférence les branclies d'industrie qui donnent le plus 
gros intérêt au capital et le meilleur salaire au travail. Lorsque Tiodustrie et 
le commerce sont libres; lorsque, par conséquent, chacun est le maître d'ap- 
pliquer ses capitaux et son travail à remploi qui lui parait le plus avantageux, 
il est bien évident que le revenu national doit recevoir, chaque année, son 
maximum d'accroissement. 

Comment une nation paye le moins cher possible ses objets de consomma- 
tion, cela est presque superflu à dire. C'est en laissant arriver librement à elle, 
sans distinction d'origine, les denrées produites au meilleur marché. 

Examinons à présent si l'Angleterre a augmenté son revenu au maoDimum^ 
en développant comme elle l'a fait la construction des chemins de fer. 

Pourquoi les capitaux anglais se dirigent-ils depuis quelques années, et prin- 
cipalement depuis deux ans, vers l'industrie des chemins de fer plutôt que vers 
les autres industries? Parce que les entreprises des chemins de fer rapportent 
plus que les autres entreprises industrielles; parce qu'un capital engagé dans 
l'exploitation d'un railway donne actuellement en moyenne un plus gros inté- 
rêt qu'un capital utilisé dans une exploitation d'une autre sorte. Cette inéga- 
lité de produit s'explique aisément. Les chemins de fer, ces instruments de 
locomotion, à l'aide desquels on produit économiquement une vitesse de dix 
à quinze lieues à l'heure, tandis que les véhicules anciens ne donnent qu'une 
vitesse de une à trois lieues, moyennant un prix de revient infiniment plus 
considérable, les chemins de fer, disons-nous, sont d'invention récente , et 
l'Angleterre n'en possède pas encore un nombre assez grand pour subvenir 
an besoin qu'elle en a. Jusqu'à ce que le réseau qui lui est nécessaire soit 
achevé, jusqu'à ce que la production de cette vitesse économique de dix à 
quinze lieues à l'heure réponde aux besoins de la consommation, les proprié- 
taires 4e railways jouiront d'une sorte de monopole, ils pourront élever le 
prix du produit immatériel qu'ils livrent au public au-dessus du niveau où 
le retiendrait une concurrence normale ; ils obtiendront, en conséquence, de 
leurs capitaux un revenu supérieur à celui que les producteurs des autres 
industries où une concurrence suffisante est depuis longtemps établie, reti- 
rent des leurs. Une véritable prime est attachée aujourd'hui aux entreprises 
de chemins de fer, et cette prime attirera les capitaux dans ces entrcpriâcs, 
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jusqu^ad jour o\\ lacoticnrrcnce y sera aussi développée que dans les autre* 
branches de la production. 

Ce qui se passe dans Tindustrie des chenfiius de tév s'est passé, remarquons- 
le bien, dans la plupart des autres industries aux époques où elles se sont 
établies. Les prennières exploitations ont réalisé des bénéfices considérables, 
' et, jusqu'à ce que la concurrence eût fait descendre ces bénéfices exception- 
nels au niveau des autres profits industriels, les capitaux se sont portés de 
préférence sur l'industrie nouvelle. C'est l'histoire récente des industries dq 
coton, de la laine, du lin, etc., en France» aussi bien qu'en Angleterre* 

Mais poursuivons. Si les capitalistes anglais trouvent plus d'avantage à écou- 
ler leurs fonds dans les entreprises de chemins de fer que dans les autres en- 
treprises de production, n'est-il pas évident que cette direction librement 
imprimée au capital national est la plus favorable possible à l'extension du 
revenu public? Si les épargnes successives de la nation n'avaient pas rencon- 
tré Tissue des chemins de fer, de deux choses l'une, ou bien elles seraient 
demeurées sans emploi, et, dans ce cas, la nation se serait trouvée annuelle- 
ment appauvrie de tout le montant du revenu qu'elle retire de la production 
de la vitesse ; ou bien elles se seraient dirigées vers d'autres industries moins 
productives, et dans cette seconde éventualité, le revenu national aurait été 
diminué de la différence. Que les autres branches de la production donnent 
actuellement un produit inférieur à celui de 4^industrie de la locomotion, cela 
ne saurait être mis en doute. S'il en était autrement , les capitaux disponibles 
ne s'y porteraient-ils point, au lieu dose diriger vers les entreprises de chemins 
de fer? 

Maintenant, s'il est vrai qu'une nation paye d'autant plus facilement ses con- 
sommations qu'elle jouit d'un revenu plus considérable^ n'est-il pas clair que la 
situation de l'Angleterre, dans la crise présente, ne saurait avoir empiré par 
le fait que ses capitaux se dirigent en masse, depuis quelques années, vers les 
entreprises de chemins de fer? N'est-il pas clair, au contraire^ que l'augmen- 
tation de revenu, résultant de cet emploi exceptionnellement avantageux de 
ses capitaux, doit lui avoir procuré un surcroît de ressources pour traverser 
la crise? N'est-il pas clair enfin que toute mesure qui porterait atteinte à la 
multiplication des lignes en fer en Angleterre diminuerait la somme des res- 
sources dont peut disposer la nation, et rendrait par lA même plus difficile 
rachat et le payement des subsistances dont elle a besoin? 

Ecoutons, toutefois, les objections de VEconomist. Si, dit ce journal, notre 
capital disponible n'avait pas été détourné de ses voies accoutumées, il aurait 
servi à produire des denrées d'exportation , à l'aide desquelles nous aurions 
payé nos importations extraordinaires de subsistances. La direction inusitée 
qu'il a prise a fkit obstacle, au contraire, è notre production manufacturière, 
en occasionnant une hausse dans le prix des salaires et dans le taux de l'inté- 
rêt. Le ralentissement de la production manufacturière a rendu de plus en 
plus difficile le payement des importations. Les chemins de fer, en eflet, ne 
fournissent point des produits qui puissent être échangés au dehors. 

D'abord, est-il bien exact de dire que si TAngleterre n avait pas consacre 
Ses capitaux disponibles à l'établissement d'un réseau de voies ferrées, elle 
les aurait engagés dans les industries qui travaillent pour l'exportation? Est- 
ce que toutes ces grandes et anciennes industries de l'Angleterre ne sont pas 
suffisamment, nous devrions dire surabondamment pourvues de capitaux? En 
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y porlantde nouveaux fonds, ne risquerait-on pa& d'y développer â Texeés la 
concurrence, A leur grand préjudice et au grand préjudice du payst A coup 
BÛr, PAngleterre, n'aurait point dirigé de ce côté la masse de ses économies. 
Qu'en aurait-elle fait? Ou bien elle les aurait consommées, ou bien elle les au- 
rait utilisées à l'étranger. Si elle les avait consommées, évidemment elle n'au- 
rait pu s'en servir pour combler son déficit actuel ; si elle les avait utilisées a 
l'étranger, ses ressources eussent été absolument ce qu'elles sont aujourd'hui, 
en admettant que le produit des exploitations du dehors eût été égal à celui 
des chemins de for à l'intérieur. Observons, à ce propos, que non contents 
d'appliquer leurs capitaux disponibles à l'établissement du réseau britannkfùe, 
les Anglais en ont engagé encore une quantité notable dans les chemins de fer 
du continent. Ne peut-on pas conclure de ce fait que si le gouvernement an- 
glais avait entravé le développement de l'industrie des chemins de fer, une 
plus grande masse du capital disponible de l'Angleterre se serait portée dans 
les entreprises du dehors ? La situation intérieure en aurait-elle été amé- 
liorée? 

Est-il plus exact de dire que rapport des capitaux dans les entreprises deehe- 
mins de fer a fait obstacle à la production des denrées d'exportation ? Les salaires 
industriels sont-ils aujourd'hui plus élevés qu'ils ne Tétaient avant que ces en- 
treprises ne se fussent multipliées? Nous ne le pensons pas, car les districts 
manufacturiers regorgent d'ouvriers sans travail, ou travaillant à la demi- 
journée. En ce qui concerne le taux de l'intérêt, n*aurait-i1 pas haussé alors 
même que l'Angleterre n'aurait pas eu un kilomètre de raiiway en construction 
ou en exploitation? Ce qui a fait hausser le taux de l'intérêt, n'est-ce pas le 
déficit de la récolte, ce grand capital que fournit annuellement l'agriculture? 
Ainsi diminué par un accident fortuit, le capital de la Grande-Bretagne n'a- 
t-il pas dû nécessairement hausser de prix? La cause de l'augmentation du 
taux de l'intérêt n'est^elle pas là tout entière? 

Enfin, est-il vrai que la nation aurait trouvé plus d'avantage à augmenter la 
production du coton, denrée qui s'exporte, que celle de la vitesse, denrée qui 
ne s'exporte pas? Est-il vrai que le capital engagé dans les chemins de fer ne 
puisse contribuer à solder les subsistances exportées aussi bien que le capital 
engagé dans les manufactures de coton? 

Prenons un exemple. Supposons que deux compagnies de capitalistes re- 
tirent chacune, du fonds disponible de la nation, une somme d'un million pour 
l'appliquer, celle-là à l'établissement d'une manufacture de coton, celle-ci à 
l'établissement d'un chemin de fer. L'intérêt courant d'une pareille somme, 
en temps ordinaire, serait de 3 podr 100, et donnerait une somme de 50.000 fr. 
A cet intérêt courant, qui ne représente guère que la privation que chacun 
B'impose en se dessaisissant de ses économies, il faut ajouter 1 ou 2 pour 100, 
parfois davantage, pour les risques courus par les capitaux engagés dana la 
production. Pour qu'un capital utilisé dans une manufacture de coton, ou 
dans une entreprise de chemin de fer, ne subisse aucune dépréciation, il faut 
qu'il rapporte au moins 4 ou 5 pour 100 (il y a une différence en faveur des 
chemins de fer, car la production de la vitesse comporte moins de risques qua 
celle du coton; mais il est inutile ici d*en tenir compte). Si la manufactoi^ 
de coton est moins productive qrte le chemin de Ter, si elle ne rapporte an- 
nuellement que 40,000 fr.^ et que le chemin de fer en donne tM),000, la nation 
n'aurait-elle pas gagné à ce que les deiix millions eussent été appliqués à la 
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production de la vitesse? Le revenu public ne se seraiUl pas augmenté, dand 
ce dernier cas, de toutou partie de la différence des deux produits? Dans les 
circonstances actuelles, la nation n'aurait-elle pas proAté de cet excédant de 
ressources pour acheter des subsistances? Qu'importe la nature tle la denrée 
produite? qu'importe que cette denrée s'exporte ou ne s'exporte point? Du 
moment qu'un produit soit matériel, soit immatériel, s'échange, au dehors ou 
au dedans, ceux qui le fournissent ne reçoivent-ils pas une valeur qu'ils 
peuvent transformer eu subsistances? Les exploitations de chemins de 
fer procurent des moyens de subsistance aux travailleurs et aux capitalistes, 
aussi bien que les manufactures de coton. La nature d'une production est in- 
différente; le revenu qu'elle fournit, voilà ce qui importe I Si les chemins de 
fer rapportaient beaucoup en Angleterre, et si, en même temps, les manufac- 
tures de coton rapportaient peu, l'Angleterre ferait peut-être une excellente 
opération en abandonnant la production du coton pour augmenter celle 
de la vitesse. Par cette opération, elle pourrait accroître son revenu, et 
par là même ses moyens d'acheter des subsistances, bien qu'elle eût réduit la 
production de ses denrées d'exportation. Nous croyons inutile d'insister da- 
vantage là-dessus. 

Est-il vrai, en fin de compte, que dans une année de crise, dansune année où les 
revenus ne suffisent pointpour solder les consommations, où la nation est obligée 
de toucher, pour subsister, soit à ses réserves disponibles, soit à ses capitaux en- 
gagés, elle ne puisse disposer aussi aisément du capital de s^ chemins de 
fer que de celui de ses manufactures? N'est-ce pas tout le contraire? Le ca- 
pital des exploitations manufacturières n'est point, en grande partie du moins, 
dans la circulation; tandis que les actions dans lesquelles se divise le capital 
des chemins de fer sont cotées à la Bourse, et passent incessamment de 
main en main. 

VEconomist objecte qu'il n'est pas supposable que les étrangers prennent 
des actions de chemins de fer en échange des subsistances qu'ils fournissent 
à l'Angleterre. Nous le voulons bien, mais ils achètent des fonds publics; c*est 
un fait notoire. Or, il est probable que si le marché avait été moins bien ap- 
provisionné de valeurs de toute nature ; si, par conséquent, le prix des fonds 
publics s'était maintenu à un taux plus* élevé, l'empereur de Russie, par 
exemple, aurait trouvé moins d'avantage à acheter des consolidés anglais. 11 
serait résulté de là que les importations de blé de la Russie se seraient ralen- 
ties, faute de retours suffisamment avantageux, et que la crise aurait augmenté 
d'intensité. 

N'est-il donc pas bien permis d'affirmer que les entreprises de chemins de 
fer, en accroissant d*une part le chiffre du revenu de la Grande-Bretagne, et, 
par là même, le chiffre de ses ressources disponibles, en répandant d'une 
autre part sur le marché des capitaux une masse considérable de valeurs, ont 
exercé sur la situation présente une influence favorable et non point une in- 
fluence funeste? 

Nous avons à dessein insisté sur ce point, parce que la thèse soutenue par l'^co- 
nomist pourrait avoir, dans la pratique, les conséquences les plus fôcheuses. 
S'il était vrai que les capitalistes ne donnassent point, en tout état de cause, à 
leurs fonds la direction la plus favorable à la prospérité publique, n'y aurait- 
il pas lieu de réglementer l'emploi du capital national? Dans les circonstances 
actuelles, par exemple, le Parlement anglais ne serait-il pas fondé à ref^iser 
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l'autorisation de se constituer aax nombreuses Compagnies en instance devant 
lui ? La thèse soutenue par VEconomiH conduit directement au déplorable écart 
de rinteryention du pouvoir dans les affaires de l'industrie, et c*est pourquoi 
nous avons dû la réfuter. 

Que si Von objecte que les capitalistes peuvent céder à des entraînements 
imprudents, et qu'il est bon, en ce cas, de les éclairer afin dé les remettre dans 
la lionne voie, nous dirons qu'un homme qui expose ses fonds dans une en- 
treprise, sait généralement mieux que personne à quoi s'en tenir sur la valeur 
dec^tte entreprise. Il est douteux que le kading-artick d'un journal puisse ajou- 
ter beaucoup aux informations qu'il a recueillies avant de se dessaisir de ses 
capitaux. Si le Times s'avisait de déconseiller à ses compatriotes de se faire 
cordonniers, en affirmant qu'il y a trop de bottes et de souliers en Angleterre, 
ne lui répondrait-on pas: qu'en savez-vous ? Et si les boutiques de cordonniers 
continuaient à donner de l)ons profits, assurément on passerait outre. Quand 
le Times crie contre la railwcnf-manie^ n'est-ce pas absolument comme s'il s'avi- 
saittle crier contre la manie de faire des souliers ? Nous comprenons que, dans 
un pays où le gouvernement se mêle, à tort et à travers, des entreprises 
de chemins de fer, où il surexcite les unes et ralentit les autres arbi- 
trairement, la presse attache spécialement son attention au développement de 
cette industrie-là ; mais nous ne comprenons pas qu'elle le fasse dans un pays où 
l'industrie des chemins de fer est libre, ou à peu de choses près. Dans ce der- 
nier pays, en effet, les capitaux ne se porteront vraisemblablement dans les 
entreprises de chemins de fer qu'autant qu'il est utile qu'ils s'y portent, et si 
la limite utile venait à être dépassée, il est certain que les actionnaires inté- 
ressés s'en apercevraient avant la presse. NestUor ultra crepidam. 

Examinons maintenant ^quelle sera la durée probable de la crise, et quels 
sont les moyens d'y mettre fin. 

Selon YEconomist^ les affaires ne reprendront pas leur cours régulier avant 
la récolte prochaine. Or, cette année, la récolte sera tardive. L'Angletenre 
aura donc à traverser encore deux ou trois mois difficiles, deux ou trois mois 
pendant lesquels les grains demeureront à un prix élevé, pendant le^uels 
aussi les causes qui ralentissent le travail manufacturier ne cesseront point 
d'agir. L'Angleterre continuera à disputer à la France, à la Belgique et à 
l'Allemagne les grains de la Russie et des États-Unis, et, comme aujourd'hui, 
elle sera obligée de recourir pour les solder à ses ressources extraordinaires. 

Pour restituer aux affaires leur équilibre dérangé par une importation inu« 
sitée de substances alimentaires, que faudrait-il ? Il faudrait, en sus des res- 
sources accoutumées, une somme à peu près équivalente au montant du dé- 
ficit des subsistances, et qui pût être immédiatement employée à combler ce 
déficit. Il est bien entendu que ce capital ne devrait déserter aucun emploi 
utile, sinon le déficit ne serait pas comblé, il ne serait que déplacé. 

Ehbien ! ce capital existe, et dans une série d'articles extrêmement remar- 
quables, r^conomût indique les moyens de le rendre disponible. Notre savant 
confrère prouve d'une manière péremptoire que l'Angleterre pourrait trou- 
ver aujourd'hui une somme de plus de 20,000,000 liv. sterl., et appliquer cette 
somme au payement des subsistances qu'elle a été obligée de demander à 
l'étranger, sans qu'il en résultât aucune perturbation dans son économie inté- 
rieure, et aucun sacrifice, aucune privation pour personne. Voici le mot de 
cette énigme financière. 
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C^i éobtnge perpétuel de valeim que Ton nooaoïe U oirculttiont et «U 
moyen duquel les besoins multiples et variés d*une société civilisée sont sa« 
tisfsitf avec une si adnoirable régularité, s'opère en Angleterre principale- 
ment au moyen de Tor et des billets de Banque. L* Angleterre possèdo ; 

Ko Cf. -^ Souveraiw», , 30,000.000 Ijv. 

t/2 souverains, , . 5,000,000 

Bilteu de la Banque d'Angleterre 20,000,000 

Billets des autres Banques 8,000,000 



Total ... 6-3,000,000 liv. 

G'est avec cette somme de 65,000,000 liv., plus un appoint en argent, que 
TAngleterre opère son mouvement annuel de circulation. Quand le meuve- 
roetitdes affaires se ralentit, elle peut employer à d'autres usages une partie 
de sa monnaie; quand il s^accélère, elle a besoin, au contraire, d'un supplé- 
ment de numéraire ou de banknotes. Mais le cbilTre cité plus haut forme U 
moyenne normale. 

Dans la somme de 63,000,000 liv. utilisée pour la circulation, il y a 18,000,000 
Itv. de monnaie de papier, dont la production n*a coûté qu'une somma insigni* 
fiante, quelques milliers sterling tout au plus; il y a, en revanche, 55,000,000 
livres de monnaie d'or, qui ont exigé l'exportation d'une somme équivalente 
en produits du sol et de l'industrie de la Grande-Bretagne. UEconomist propose 
à ses concitoyens de remplacer cette monnaie coûteuse par de la monnaie 
qui ne coûte rien, de Tor par du papier. Les billets de la Banque d'Angleterre 
ne vont pas, comme on sait, au-dessous de 5 liv. ; VEconomist voudrait que 
Ton autorisât rémission de billets de 1 liv. En se substituant aux souverains 
d'or, ces billets mettraient immédiatement en disponibilité une somme de 
10,000,000 liv. au mokis. On pourrait se servir de ce capital devenu dispo- 
nible, de ce capital trouvé, pour solder le supplément de subsistances que 
^Angleterre a importé de l'étranger, et la orise actuelle se trouverait de la 
sorte considérablement amortie. 

Voici à peu près comment les choses se passeraient. 

Dans les moments de crise, on voit se produire simultanément deux dits 
qui, A la première apparence, semblent contradictoires; on voit augmenter la 
demande des capitaux et diminuer celle de la monnaie. Pourtant rien n'est 
plus naturel. Dans oes moments-là, les ressources étant limitéeset les besoins 
pressants, n'est-il pas tout simple que les demandes de capitaux soient plus 
nombreuses que de coutume? En revanche, le mouvement de la circulation 
étant moins ample et moins rapide qu*à aucune autre époque, ne faut*il pas 
moins de monnaie pour l'opérer ? Ainsi, par exemple, ques'est^il passé en Angle- 
terre depuis quelques mois ? Le 18 septembre 1846, la Banque d'Angleterre avait 
à l'escompte pour lS,5îl,8J61iv.de billets de commerce, et, dans la circulation, 
pour 20,9^,^32 liv. de banknotes. Le 5 avril 1847, le montant des billets A 
l'escompte était de 18,627,116 liv., et celui dos billets en circulation de 
20,815,954 liv.; tandis que le montant des billets escomptés s'était augmenté 
d'im tiers, le chiffre des billets en circtilation avait légèrement fléchi. La 
Banque n'avait point cessé cependant de donner des banknotes en échange 
des billets escomptés par elle. Mais voici ce qui arrivait. Les négociants de la 
Cité ayant besoin de capitaux qu'ils pussent expédier au dehors pour solder 
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les subsistances importées, ils allaient aussitôt demander à la Banque de Tor 
en échange de^ banknotes mises en circulation, La réserve métallique de la 
Banque a été ainsi profondément entamée en quelques mois : de 16,000,000 liv., 
•Ile est descendue à 9,000,000 tiv. Comme on le suppose bien, les métaux pré- 
cieux sortis des eaves de la Banque ne sont pas demeurés en Angleterre où 
ils n^avaient que faire; ils ont été immédiatement exportés. On évalue i 
7,000,000 liv. la quantité d'or que TAugleterre a envoyée à l'étranger depuis le 
commencement de la crise. 

Mais d'après les statuts imposés par le gouvernement à la Banque d*Angle- 
terre, cet établissement de crédit est tenu de conserver toujours disponible 
une certaine quantité de métaux précieux. On a fixé pour la circulation en 
banknotes, une limite arbitraire de 'U,000,000 liv, au-dessous de laquelle 
cette circulation est supposée ne pouvoir tomber, à moins d'un accident ex* 
traordinaire, et Ton a enjoint à la Banque de conserver toujours dans ses 
caves une valeur en métaux précieux, égale à la différence qui existe entre 
le minimum de circulation et la circulation eifective. Aujourd'hui, la circula- 
tion effective des banknotes atteignant 20,000,000 liv. environ, la Banque est 
tenue de conserver, en métaux précieux, une somme de 6^000,000 liv. Sa 
réserve actuelle est donc encore surabondante. Mais si elle avait laissé aller 
les chosesdepuis le commencement de la crise; si elle n'avait pas diminué les 
avantages qu'elle accorde au commerce, il est certain que cette réserve qui 
avait fléchi, en quelques mois, de 16,000,000 à 9,000,000 liv., serait rapide- 
ment tombée au-dessous de 6,000,000 liv. Pour éviter le péril que lui ont créé 
ses statuts, qu'a-t*elle fait? Elle a augmenté le taux de ses escomptes, un peu 
plus tôt qu'elle n'aurait été obligée de le faire si sa constitution eût été meil- 
leure, et par là môme elle en a diminué le montant. 

Supposons maintenant qu'une ou plusieurs Banques soient autorisées à 
émettre des banknotes de 1 liv., comment feront-elles pour en activer Té- 
mission? Elles escompteront un peu au-dessous du taux actuel les billets du 
commerce, et elles donneront en échange des billets de 1 liv. Si ces nouvelles 
banknotes conviennent au public mieux que les souverains d'or, elles demeure^ 
ront dansla circulation et les souverains en sortiront. Ceux-ci seront exportés 
et ils serviront à solder une valeur équivalente en denrées d'importation. Dans 
un délai très bref, l'Angleterre pourra de la sorte avoir remplacé économi- 
quement sa monnaie d'or par de la monnaie de papier. 

Cette substitution de la monnaie de papier à la monnaie d'or s'opérerait 
soit au moyen de Banques libres, soit au moyen d'une Banque nationale, soit 
enfin par le canal de la Banque d'Angleterre. Bien que VEconomùt recon- 
naisse que le premier mode d'exécution est de beaucoup supérieur auf^deux 
autres, il semble incliner vers le troisième. C'est une concessioiws^on nous, 
très- regrettable, de la théorie aux préjugés de la pratique. Mal^assons. Com- 
ment s'accomplirait l'opération si la Banque d'Angleterre en était chargée ? 

Pour garantir sa circulation actuelle de 20,000,000 liv. en billets de 5 liv. et 
au-dessus, la Banque conserve pour 14,000,000 liv. de sécurités du gouverne- 
ment, plus un minimum de 6,000,000 en numéraire ; pour garantir une cir- 
culation supplémentaire de 50,0000,000 liv., il lui faudrait un supplément de 
sécurités de 20,000,000 liv. et 10,000,000 liv. en numéraire ; ce qui ferait en to- 
talité 54,000,000 liv. de sécurités, et 16,000,000 de numéraire. Elle n'aurait à 
ajouter que 7,000,000 liv. à sa réserve actuelle de métaux précieux pour 
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rendre disponible une {K)mme de 30,000,000 liv. en souverains d*or. La diffé- 
rence pourrait être aussitôt utilisée au dehors. 

Si l'opération réussissait, si l'Angleterre trouvait plus commode et plus 
avantageux de se servir pour ses transactions habituelles de baoknotes d'une 
livre, que de souverains d^or, le déficit se comblerait comme par enchan- 
tement, et, au début de la saison prochaine, les dernières traces de It crise 
auraient disparu. N*est-ce pas un magnifique essai à tenter ? 

En cas de réussite, quelle serait la situation des Ëtats du continent où vien- 
drait affluer l'or, que la nouvelle monnaie de papier aurait rendu inutile en 
Angleterre ? D'après V Economiste ils ne ressentiraient que foiblement le contre- 
coup de cette mesure. Nous ne partageons pas cette opinion \ la production 
totale des métaux précieux, or et argent, ne s'élevant chaque année qu'à 
339,238,000 fr. (167,043,000 fr. pour l'or, et 172,495,000 fr. pour l'argent) >, il 
nous paraît évident que la mise en disponibilité d'une somme de 20 é 
30,000,000 liv. (500,000,000 à 750,000,000 fr.), affecterait gravement la va- 
leur de ces denrées. H est probable que la dépréciation atteindrait l'argent 
bien plutôt que For. Ce dernier métal, en effet, est un véhicule de circulation 
plus parfait que l'argent, et si jusqu'à présent il n'est pas entré davantage dans la 
circulation du continent, c'est que l'Angleterre l'a, en quelque sorte, monopolisé 
pour son usage, de même qu'elle a monopolisé l'acier de Suède pouf la fabri- 
cation de ses outils. La valeur de l'argent ne reprendrait son niveau que 
lorsque la réduction du chiffre de la production aurait de nouveau rétabli 
l'équilibre entre l'offre et la demande de ce métal. Mais si l'argent venait à 
élre déprécié, la France qui en possède une masse énorme ne subirait-elle pas 
une perte considérable ? 

Quoi qu'il advienne, au reste, du plan de VEœnomist, n'est-ce pas unediose 
admirable de voir l'Angleterre chercher et trouver, dans les moments où sa 
situation est le plus difficile, les moyens d'améliorer son économie intérieure? 
C'est de la crise de 1839 que date la réforme de son régime douanier, ce sera 
peut-être de la crise de 1847 que datera celle de son système monétaire. Quand 
donc les années de crise seront-elles aussi pour la France des années fécondes ? 

G. DE MOLINARL 

* Michel Chevalier. — Des mines d^or et d'argent du NouveaU'Monde. 
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POPOLATION» TBmBITOimB, PBODCCTIOIf, COMMBKGB, If AVieATIOlf , CHBMIlfS DB FER. 

Â ravénemcnt du nouveau pontîfc, Rome s'est éveillée d'un long sommeil. 
Cependant les esprits distingués de ce pays n'étaient pas restés étrangers au 
mouvement général des idées que suivent avec une rare sagacité et la classe 
noble et la classe moyenne de toute l'Italie, bien plus préparée qu'on ne le 
pense généralement à mettre en pratique les institutions nouvelles, au fur 
et à mesure que des cbefs intelligents" sauront ou pourront triompher des 
préjugés de la masse et du mauvais vouloir des hommes qui tournent le dos 
à Tavenir. 

Cette réflexion nous est inspirée par toutes les productions qui nous arri- 
vent de la Péninsule, et particulièrement aujourd'hui par un Mémoire remar- 
quable, dans lequel M. Grassellint ', gouverneur de Rome, en vue des voies 
de fer projetées, a appuyé par des documents statistiques pleins d'intérêt, 
des considérations très-judicieuses sur la configuration physique des Etats pon* 
tificaux, leurs ressources et leurs besoins. 

La statistique, la bonne statistique est fille d'une administration libérale. 
Aussi, les documents que nous voulons analyser ont-ils tout l'attrait de la nou- 
veauté; car les gouvernements qui ont précédé celui de Pie IX avaient eu le 
plus grand soin de ne rien publier; à telle enseigne, que ce sera un véritable 
événement pour les Romains, que de connaître, par exemple, le budget des 
dépenses et des recettes publiques. 

I. 

La population des Etats pontificaux, recensée en 1844, est d'environ trois 
milUons d'habitants (exactement, de 2,907,385). 

Cette population est répandue dans vingt provinces : Bologne, Ferrare, Ra- 
venne, Forli, Urbino et Pesaro, Ancône, Macerata, Fermo, Âscoli, Camerino, 
Perugia, Orvieto, Viterbo, Givita-Vecchia, Spoleto, Rieti, Rome, Comaya, 
Frosinone et Velletri. 

Ces provinces occupent une surface de i8,610 milles romains carrés*, les- 
quelles sont estimées à 221 millions et demi d'écus romains*. 

La production agricole est évaluée à 50 millions d'écus (267 millions de 
francs), dont 24 millions en céréales, près de 9 millions en produits des ani* 
maux, et 16 à 17 millions en produits divers. 

Dans ces chiffres ne sont pas compris ceux de Bénevent, que le Pape pos- 

* Salle strade ferrate dello stato ponliilco documcnii staiisticl, preceduti di alcune 
consideraUoni. In-fol., Ancona, 1847. 

* Le mille romain — 1,48 i&Uomèlre. 

* L'écu romaio — 5 francs 36 centimes ou 5 francs 1/a environ. 
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aède tu mu «i» la |>riiioip«uté ulUriaure du royaume d« NftpteStttt qui compte 

23,422 habitants sur une surface de 66 milles carrés. 

En rapprochant la populaUon des provinces do leur production agricole oo 
forme le tableau suivant: 





RabitaoU. 


Production 

agricole 

en 

inilUoos d*écui 

romains. 


Superficie 
en iniUea romajoa. 


Ual^iUntfl 
par mine. 


Bologne 

Ferrare 

Ravenne 

Forli 


350,588 
219,109 
172,595 
202,5(6 
235,386 
167,119 
233,004 
loi, 003 

83.980 

37,705 
216,587 

25,253 
123,874 

2i,700 
120,360 

69,755 
171,380 
142,894 
142,23i 

58,313 


6,48 
4,29 
3,54 
3,43 
2.95 
2,14 
2.57 
1.12 
1.20 
0,46 
4,62 
0,45 
2,25 
0,66 
2,09 
1,19 
3.16 
3,03 
«.74 
l,il 


1,581,3 
1,277,6 

816 

836.2 
t.6i9,3 

514 
l.Oil 

390 

554 

372,3 
1,807 

367,3 
1,348,3 

443,1 
1,375,5 

618,6 

978,1 
1.115,1 

860,3 

665 


223 

172 

212 

242 

143 

325 

224 

267 

152 

101 

120 

69 

92 

56 

92 

lia 

174 

124 

165 

88 


Uibino et Pci^aro 

Ancône 

Maceraïa. 


Fermo 

A«coH 


Canierioo 

t>i;ruj|îîa 

Orvioto 

Yiierbo 


Civiia-Vecehia 

Spolelo 

Rieti 

Rome 

Coniarca 


Frosinone 


Yelleiri 




2,907,885 


49,28 


18,610 


156 



Voici la population des villes principales : Rome avec ses environs a 471,000 
habitants, Bologne 74,000, Ferrare 31,000, Ancône près de 26,000, Ravenne 
20.000, Forli 18,000, Cesena 14,000, Rimini 16,000, Pesaro 12.000, Rieti 12,600, 
Sinigaiglia 11,600. Ces relevés montrent la distribution delà population de la 
surface des Etats pontificaux. 

U. 

Le mouvement général du commerce extérieur est porté à près de 21 mil - 
lions d'écus (il2 millions de francs), dont moitié à l'importatioD et moitié a Pex- 
portation, proportion qui doit réjouir les partisans de la balance, s'il y en a 
parmi les sujets de Sa Sainteté, et qui est pour nous une de ces nombreuses 
eonditions que doivent remplir ce genre de documents pour être exacts ou au 
moins approximatifs. 

Sur les 10 millions et 2/3 des marchandises importées, 2 millioos et un 
cinquième sont on matières animales, pareille sonune en produits végétaux, 
moitié en substances minérales, et plus de S millions en objets manufacturés. 

Les articles manufacturés, qui figurent en première ligne dans ces impor- 
tations, sont: les tissus de coton (1,800,000 éciis) fournies par 1* Angleterre et la 
Suisse; les draps (1 million d'écus) fournies par TAngleterre, la France, la Bel^ 
gique, etc. ; les soieries (700,000 écus) fournis par les mêmes pays; les tissus 
de chanvre (500,000 écus) venant d'Angleterre et de Suisse; la quincaillerie 
(500,000 écus) venant d'Allemagne et de France ; le coton en laine ou-ûlé 
(250,000 écus) venant d'Angleterre et d'Autriche ; le papier et les livres (200,000 
écus) Venant de France, d'Allemagne, de Belgique, de Toscane, etc. ; les instru- 
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ments, les armes, les voitures, etc. (iOO^OOa émis) y enani d'Angleterre, d'Al- 
lemagne et de France, etc. 

La valeur des importations de fer ouvré ou non ouvré forme la moitié des 
importations en substances minérales. On le tire de Tile d'Elbe et de la Dal- 
matie. La France et l'Angleterre fournissent encore pour 200,000 écus de pier- 
reries de toute espèce. L'Autriche partage aveccesdeuxpays une fourniture de 
100,000 écus en produits chimiques. Une pareille somme indique TimportancQ 
des marbres que Rome demande à Carrare, à Gènes et à la province d'Istrie. 

Les Etats Romains n'importent que des quantités insignifiantes de céréales; 
ils importent pour 480,000 écus de sucre, 180,000 écus de café , 120,000 écus 
de poivre, cacao, cannelle, girofle et thé, 400,000 écus d'huile, 600,000 écus de 
bois de construction ou à brûler , 90,000 écus de vin de luxe, et 60,000 écus de 
tabac, etc. 

Les poissons salés et les dépouilles des animaux forment la moitié des impor- 
tations en produits animaux; la cire de France, d'Angleterre et d'Autriche 
s'élève à 196,000 écus, le fromage de Lombardie, de Suisse et de Hollande à 
169,000 écus. 

Les exportations ne se composent guère que de produits agricoles : 5,700,000 
éeus en matières animales, et 6,000,000 d'écus en produits végétaux. 

En tète des matières animales figurent 2,450,000 écus de soie filée qui 
trouve un débouché en Angleterre et en France; 5,900,000 livres de laine 
brute qui s'exportent pour les mêmes pays; 40,000 porcs et 10,000 bœufs élevés 
dans les légations supérieures et qui vont alimenter les populations de Naples, 
de Toscane, de la Lombardie et de TAutriche. 

Dans Fexportation des produits végétaux, deux articles forment presque la 
totalité : ce sont les céréales (4,200,000 écus) allant en Angleterre, en France , 
en Autriche, et les chanvres et les cordages (1,400,000 écus) consommés par U 
Lombardie, Venise et l'Autriche. 

Si l'exportation en substances minérales et en objets manufacturés est insi* 
gniflante quant à îa valeur (409,000 écus) , elle a encore une certaine portée 
comme élément de ft'et ; car elle comprend 5,000 tonneaux de soufre, 1,000 
tonneaux de potasse, 40,000 tonneaux de pouziolane et autres matériaux de 
fabrication, plus une fraction en vitriol, potasse, soude, oréme do tartre et sel 
de cuisine. 

Ce qui est encore plus insignifiant que Toxportation en substances minera* 
les, c'est l'exportation en produits manufacturés, consistant en 200,000 écus de 
tissus de chanvre et 5,000 tonneaux de chiffon, valant environ 50,000 éeus. 

Ces détails prouvent que les Etats Romains sont un marché exclusivement 
réservé à l'industrie européenne, à celle de l'Angleterre et de la France 
surtout. 

IIL 

Pour avoir une idée du mouvement commercial, il faut ajouter à ces faits 
les relevés delà navigation tant dansles ports de TAdriatique * que dans ceux de 
la Méditerranée*. 

^ Section dM Marche» : kncontt, Pesaro, Fano, Sinigalglia, Faloonara, Porlo-Nuovo, 
Umana, Porio di Becacali, Porto di Civila, Porto di S. Elpid., Porlo di Fertno, Ma- 
WDO, GroUaniaro, San Benedelio, Porlo di Ascoli. — Section des Légations : Goro, Ponte 
I-agoscuro, Volano, Magnavacca, Prim^ro, Porlo Corsini, Cervia, Cesenatico , Rimiof, 
CaUolica. 

* Civila- Veccbia, Fiumicino, Porto d'Anzio, Terracioa. 
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II esteotrè en moyenne, pendant les années 1840, 41 et 42, dans les ports 
pontificaux situés sur TÂdriatique, 9,328 navires jaugeant 249,000 tonneaux 
et montés par 35,926 hommes d'équipage. Prés de 4,000 de ces navires étaient 
chargés et 1,329 sur lest. Il en est sorti 5,334, jaugeant J52,000 tonneaux et 
montés par 33,730 hommes; 3,790 étaient chargés et i, 344 sur lest. 

Pour les ports de la Méditerranée il est entré, en i842, dans les quatre ports 
des Etats pontificaux, 3,389 navires jaugeant 229,000 tonneaux et montés par 
29,929 hommes ; 2,208 de ces navires 'étaient chargés et 1,381 sur lest. Il est 
sorti 3,385 navires, jaugeant 228,000 tonneaux et montés par 29,418 hommes; 
2,596 de ces navires étaient chargés et 989 sur lest. 

Ancône est le port 1c plus important du littoral adriatiqne. Le mouv^neni 
a été : à l'entrée, de 1,371 navires et 84,000 tonneaux chargés; à la sortie, de 
1,363 et 70,000 tonneaux chargés. Après Ancône, viennent Pesaro et Stnigaiglia. 
L'entrée a été pour ces deux ports de 269 et 429 navires ; la sortie de 267 et 435. 

Dans la Méditerranée le mouvement des trois ports inrérieurs à Civita-Vecchia, 
Fiumicino, Porto-d^Anzio, Terracina, a été, à l'entrée, de 750,548 et 376 navires; 
et à la sortie, de 722,546 et 372 navires. 

On peut, avec ces chifTres, comparer Timportance du mouvement commercial 
sur les deux mers. En résumé, il y a eu pendant les années que nous venons 
de citer, dans les ports de l'Adriatique, un mouvement de 10,662 navires entrés 
et sortis, portant 372,000 tonneaux de marchandises et 67,676 hommes, et dans 
les ports de la Méditerranée un mouvement de 7,174 navires entrés et sortis, 
portant 340,000 tonneaux et 59,347 hommes; ce qui indique que dans la 
Méditerranée moins de navires et moins d'hommes (ont à peu prés les méoaes 
transports. 

Dans ces deux mors, le pavillon romain se trouve en concurrence avec les 
pavillons étrangers, et notamment avec le pavillon autrichien sur l'Adriatique, 
et avec les pavillons napolitain, toscan, sarde et lucquois dans la Méditerranée. 
Dans la première mer, sur les 372,000 tonneaux transportés, le pavillon étranger 
en a pris 146,000 ; dans la seconde, sur les 340,000 tonneaux transportés , le 
pavillon étranger en a pris 300,000. En d'autres termes, la moitié des transports 
maritimes se (ont sur FAdriatique par navires étrangers; et dans la Méditerra- 
née, les marines napolitaine, toscane, sarde et lucquoise font la presque to- 
talité des transports que nécessitent les 'échanges internationaux entre les Ëtats 
pontificaux et les autres peuples. 

I^ France n'entre pour rien dans les chifTres relatifs à l'Adriatique. Dans 
la Méditerranée, 82 de ses navires ont transporté 27,000 tonneaux sur les 
340,000 dont nous venons de parler. 

ÏV. 

Tous ces renseignements sont extraits de sept tableaux qui viennent à l'ap- 
pui d'une thèse soutenue par M. Grassellini, au sujet d'un ensemble de 
chemins de fer qu'il voudrait voir construire dans les Etats pontificaux. Us 
ont été puisés aux documents recueillis par la Commission du recensement, 
et M. Grassellini les a fait précéder de considérations économiques et politi- 
ques sur lesquelles nous allons arrêter un instant la pensée du lecteur. 

H. Grassellini jette tout d'abord un coup d'œil sur la topographie des Etats 
romains, et il trace rapidement, à Taide de cette belle langue du Tasse, qui se 
prête si bien à la description des grandes choses, la 4>hysionomie pittoresque 
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et poétique de l'Italie; ei il ajoute : c Soit que Ton ooDsidère la place des Etats 
pontificaux au centre de la Péninsule ; soit que Ton examine ses frontières du 
côté de la mer et du côté de la terre ; soit enfin que Ton observe la distribu- 
tion de ses montagnes, de ses fleuves, de ses vallées, de ses plaines, de ses 
villes, toujours Ton est porté à croire que ce pays est on ne peut plus propre 
à être sillonné par les nouvelles voies de communication, comme il le fut jadis 
par les merveilleuses voies romaines. > 

Pour arriver au choix des lignes quMl propose, M. Grasseliini* se laisse 
guider par les intérêts du commerce intérieur, par les besoins des villes et des 
provinces les plus peuplées et les plus riches, qu'il veut relier avec la capitale 
et avec les ports de l'Adriatique et de la Méditerranée. Il pense aussi que les 
nouvelles voies de communication doivent correspondre avec les autres chemina 
italiens, de manière à activer le commerce extérieur, à ofirir un passage ra- 
pide aux voyageurs qui convergent de tous les points du monde vers la ville 
éternelle. M. Grasseliini dit avec raison qu*à la solution de ce problème 
se rattachent directement plusieurs avantages politiques et sociaux, tels qu'une 
plus grande facilité pour Tadministration des provinces et la rentrée de l'im- 
pôt, tels que l'amélioration des ports et la tranquillité de la population, tous co- 
rollaires de la paix publique. C*est en recherchant toutes ces conditions d'intérêt 
général, que M. Grasseliini a été conduit à préférer un certain nombre de lignes 
principales ou primaires, auxquelles viendront se rattacher plus tard d'autres 
lignes complémentaires ou secondaires. 
Ces lignes primaires sont au nombre de cinq : 
i® La ligne d'Ancône à Bologne, non loin deModène; 
2® La ligne d'Ancône à Civita-Vecchia , en prenant par Foligno et Rome ; 
3* Là ligne de Rome aux frontières de Naples, à peu de distance de Ponte- 
Corvo ; 
À^ La ligne de Rome à Porto-d'Anzio, en passant par Givita-Vecchia; 
fSP La ligne de Foligno aux frontières de la Toscane, en passant par GittaMi 
Castello. 

En suivant le tracé de ces chemins de grande jonction dans la carte qui ac- 
compagne cette publication, on voit qu'elles traversent les localités les plus 
populeuses, les plus fertiles, la plus belle partie des Marches, la plus riche 
partie de TOmbrie; qu'elles relient les deux ports les plus considérables de 
l'Etatet les plus grandes villes. Rome, qui est naturellement le centre de ce 
système, se trouverait ainsi à deux heures d'intervalle de Givita-Vecchia, à 
onze heures d'Ancône, à cinq heures de Foligno, à dix-sept heures de Bo* 
logne, à sept heures de Naples, à la même distance de Florence, à vingt<iuatre 
heures de Trieste, en calculant un parcours de vingt milles par heure sur la 
voie de fer, et do dix milles par heure sur les bateaux à vapeur. A ne considé- 
rer que les populations romaines, ce système les rapprocherait toutes de leurs 
quatre centres respectifs : Bologne, Ancône, Perugia et Rome, et offrirait do 
grands avantages pour toutes les affaires. 

M. Grasseliini insiste longuement sur l'utilité générale de ces cinq gran* 
des lignes, et sur Tutilité spéciale qu'elles offrent aux diverses localités. 

Dans des tableaux dressés à cet effet avec beaucoup de soin et de clarté, et 
contenant les chiffres que nous avons résumés ci-dessus, il fait ressortir les 
avantages des lignes qu'il défend, en, comparant la population , la production 
et le commerce des localités parcourues et de celles qui sont en dehors des H- 
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gMA princf pAle6« G*6St ainsi ^ue pour le passage des Apennins il est céndait 
à préférer le tracé par la vallée del Potenza à celui par la vallée del Esino, 
parce que ce dernier serait plus long, traverserait une plus grande localité, une 
population moindre et des terrains moins productifs. 

Les cinq lignes principales provoqueraient quelques grands travaux d'utilité 
publique, tels que ramélioration de la navigation du Tibre , de Fiumicino à 
Ostie ^xie celle de Yolano jusqu'à Ferrare ; la construction de la route Saiara; 
ramélioration du port de Civita-Vcccbia et du port d'Âncône. 

Nous avons cru qu*il était intéressant de recueillir les plus importantes 
données statistiques que M. Grassellini a ajoutées à ses Considérations sur les 
chemins de fer romains, et d'indiquer le tracé des grandes lignes que parcour- 
ront très-probablement ces nouvelles voies de communication , à Taide des- 
quelles, Dieu aidant, la bienheureuse administration de Pie IX doit faire la 
prospérité de litalie centrale. Nous n'entrerons point dans de» détails qui se- 
raient d'un intérêt secondaire pour la plupart de nos lecteurs ; et nous con- 
cluons en disant que l'auteur de cet écrit n'a négligé aucun point de vue , et 
qu'il a discuté toutes les questions qui.se rattachent au plan qu'il propose avec 
la netteté d'un ingénieur, avec le savoir d'un économiste instruit des besoins 
et des avantages des localités, avec la clarté et la précision d'un homme qui a 
l'habitude de manier les aiïaires publiques et de formuler sa pensée; et enfin, 
avec l'indépendance qui convient à la discussion de si graves intérêts. 

JOSEPH GâRMER. 



MÉMOIRE 

SUR 

LA MEUNERIE, LA BOULANGERIE 

ET 

LA CONSERVATION DES GRAINS ET DES FARINES, 

PAR M. AUGUSTIN ROLLET, 

Directeur dee •ubiiiianoei de 1« marine, 

PURLIÉ sous LES AUSPICES BB M. LE MINISTRE DE LA MAtlINE*. 



La préparation de Touvrage (que nous voulons faire connaitre remonte à 
i838. A cotte époque, sur la proposition de M. le baron Tupinier, directeur des 
ports, M. le ministre de la marine chargea M. RoUet d'une mission ayant pour 
but d'étudier, tant en France qu'en Belgique, en Hollande, en Angleterre et en 
Irlande, les meilleurs procédés employés pour la manipulation des grains et 
desftirines, pour la mouture et la panification; les causes de la supériorité at« 
tribuée aux salaisons d'Irlande; les procédés relatifs à la fabrication du fro* 

« Un volume in-i« de 600 pages» avdc planclies et un grand allas de 6S planches in« 
feUo defliisN>toO)bier. Prix, 90 fr. — Gbez Carilian-Gœury ei Viclor Dalmont, édiiears. 
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mage «D iialla&d«( «nfln tous les objets doni se compose la nourriture des 
marins étrangers. Les renseignements qu'il rccueiliit sur tout ce qui oon- 
cerne la conservation des grains, la meunerie et la boulangerie lui fournirent 
une matière fort ample, et le rapport qu'il devait faire prit les proporlions 
d'un traité complet et considérable, capable d'éclairer et do guider la marine 
et toutes les personnes qui suivaient la carrière de radministration des sub- 
sistances. 

L'auteur entre en matière par des considérations sur le commerce des blés , 
toutes tirées de Tordre économique. Il passe brièvement en revue les divers 
systèmes adoptés par les gouvernements sur cette grande question des blés : 
entraves à Texportation et à l'importation, entraves à la eireulation intérieure, 
primes à l'exportation et à l'importation; et il conclut, avec les économistes, 
à la liberté, seule capable de donner au commerce toute sa force, à l'agricul- 
ture la protection qui lui est due, et aux approvisionnements et aux arrivages 
la plus grande régularité et la plus grande constance possibles. 

Il a ensuite recueilli et rapproché des faits numériques sur la production et 
la consommation des pays qu'il a étudiés: la France, rAngleterre, la Belgique, 
la Hollande; ainsi que sur le commerce delaBaltique, et sur le mouvement du 
port de Dantzick, le point de l'Europe oà il s'expédie le plus de blé. Ces faits 
ofn*entde l'intérêt à un moment où la question des subsistances commande 
Tattention des gouvernements et de tous les publicistes. Us établissent que 
la France produit une assez grande quantité de blé pour ne pas redouter la 
eoncurrence étrangère, et que les progrès qui lui restent à faire en agriculture 
lui permettront de plus en plus de se livrer au commerce d'exportation le 
jour où le système douanier sera transformé. L'Angleterre ne se trouvant pas 
placée dans les mêmes conditions, la France est appelée à l'approvisionner à 
aussi bon marché, vu la faible distance qui sépare les deux pays, que le nord 
et Test de l'Europe. Enfin il résulte bien des rapprochements faits par M. RoU 
let, que les entrepôts de la Baltique, de l'Elbe et- du Weser, et même ceux 
d'Odessa et des ports de la Méditerranée, ne peuvent jamais occasionner une 
baisse funeste à l'agriculture, dûfr-on les vider tout entiers sur les marchés de 
France et d'Angleterre. 

Les documents publics évaluaient en 4855 la surface cultivable de la France» 
soumise à l'impôt, à près de 00 millions d'hectares, sur lesquels on comptait : 
SK millions et demi d'hectares de terres latiourables, 5 millions un tiers de 
terres affectées à la culture du blé, 9 millions et demi de terres affectées aux 
autres céréales et aux graines légumineuses ; moins do 1 million d'hectares de 
pommes de terre ; près de iO millions de jachères. En rapprochant ces ebiffrea 
des MiÂ qui se passent à l'étranger, M. Rollet se croit en droit de conclure 
qu'avec la liberté permanente, inaltérable d'exporter, la jachère diminuerait 
de moitié, et que sur les 7 à 8 millions d'hectares de bruyères^ patis et landes, 
un million serait certainement amélioré et mis en culture; de sorte que la 
masse des terres actuellement labourées pourrait s'élever de 45 millions et 
demi à 20 millions; que la production du froment pourrait s'accroître de dit 
millions d'hectolitres, et celle de toutes les céréales, du double environ. L'année 
où ces chiffres ont été constatés , la production du blé en France était évaluée 
à 71 millions et demi d'hectolitres,' et celle des autres céréales à plus de iSS 
millions, total : â2S millions d'hectolitres. La consommation en blé était évAluée 
à62 millions d'hectolitres; celle en céréales diverses après de 420 milliotil 
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d'beclolitrM, totol : 182 million d'hectolUra <; dUléfeiiee es fégerve :42 
milliong d*hectolitres. 

L'année 1835 fut une année d'abondance ; la réserve fot conaidérable, et 
Texportation insignifiante, 143,000 hectolitres 1 Cette anomalie D*est pas ex- 
ceptionnelle ; on la retrouTe dans les années 1828-29-32-33 et 34» pendant les- 
quelles les excédants ont également été considérables. 

Rapprochons cette situation de celle de TÂngloterre. Les chiffres recueillis 
par 11. Rollet (ils se rapportent à Tannée 1831 } indiquent qu'avec une surface 
(3 millions d'hectares) qui est sensiblement le cinquième de celle appliquée, 
dans notre pays, à la culture des céréales et des légumineuses, on obtient en 
Angleterre une masse de produits (85 millions d*hectolitres) qui est plus du 
tiers de celle récoltée en France. Des différences aussi notables ne permettent 
pas de mettre en doute que TAngleterre ne soit très-avancée dans l'art de l'a- 
griculture. A surface égale, la production du froment donne , en Angleterre, 
22 1/2 hectolitres, en Ecosse 27, et en Irlande 18; tandis qu*en France la 
moyenne est de 12 1/2 hectolitres. En 1835, bonne année, le département du' 
Nord, peut-être le plus avancé, n'obtenait que 19 hectolitres de frooient par 
hectare *. 

Ajontons qu'en Angleterre la plupart des surfaces cultivables ont été mises 
en culture sous l'influence des lois prohibitives qui ont exagéré les prix ; que 
l'introduction des nouveaux perfectionnements a moins de marge qu'en France; 
qu'avec le progrès de la population il est de toute nécessité que le courant des 
importations s'établisse, et qu'avec la liberté du commerce récemmentobtenue 
il est impossible que ce courant ne devienne permanent. 

La Belgique, quoique fertile et bien cultivée, ne peut se livrer à une expor- 
tation de quelque importance. Il est vrai que les spéculateurs belges portent 
annuellement une quantité notable de farine sur les marchés d'Amérique, et 
font ime sérieuse concurrence au Havre, à Nantes et à Bordeaux. Mais ces fa- 
rines sont fabriquées avec les blés du Nord. 

La Hollande ne produit que peu de blé, et c'est avec des gi'ains étrangers 
que s'alimentent les vastes ports d'Amsterdam et de Rotterdam. 

Les chiffres que M. Rollet a recueillis sur le commerce de la Baltique dé- 
montrent encore que Tinvasion des blés du Nord à bas prix est une chimère. 
M. Jacob, inspecteur général du commerce d'importation des blés en Angle- 
terre, dit, dans un rapport adressé au Parlement anglais, qu'il n'est pas pos- 
sible de faire des achats de quelque importance aux environs do Varsovie i 
moins de 12 fr. 07 c. l'hectolitre, auxquels il faut ajouter les frais, qui font re- 
monter ce prix à Londres à 21 fr. 08 c. Si l'on admet que le fret de Dantzick^au 
Havre est le même que celui de Dantzick à Londres, c'est i ce prix que la 
France recevrait aussi les blés du Nord. 

* Sur les sa mîlllous d'becloliires de blé, la nourriluro des hommes entre pour 5i mil- 
lions, les semences pour il millions, l'industrie (brasseries, distilleries, etc.), pour 
SeSjOOO hecloliires, et la nourriture des animaux pour 79,000 beciolitrcs. Sur les ISO mU- 
lions d'heclolUres de céréales diverses, il y en a 5S pour les habitants, iS pour les 
animaux, 19 pour les semences et 3 l/S pour Tindustrie. En tenant compte de la popula- 
tion, on trouve que chaque individu consomme 1 hectolitre 56 litres de froment et 1 bec- 
tolitre 73 litres de eéréales diverses. 

' M. Rollet obtient la moyenne de IS l/S sur la moyenne annuelle des années isasà 
1835; il prend les moyennes d* Angleterre, d^Écosse et d'Irlande dans les documents par- 
lementaires. 
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Voici les détails de ce prix de revient : 

100 liectoHlrcs achetés à Varsovie t,M7 fr. » c. 

Frais de cliargemenl, logement, consolidation du bateau avec un mftt. JG 90 

Fret de Varsovie à DanlziclL S50 » 

Pertes pendant le trajet, vols de bateliers, germination par la pluie , etc . liS 31 
Dépenses à Danizick pour tonner le blé, le ventiler, le sécher, Tçui- 

magaslner et perles à la mesure. . 86 ai 

Commission pour la consignation à Dantzlck 63 79 

Fret de Danuick au Havre, assurance, chargement à Dantzick, déchar- 
gement au Havre 3U 83 

Prix de revient au Havre. . ai,06 fr. 03 c. 

Ou 21 fr. OB par hectolitre. 

Ed fait, le relevé des mercurialea, de 4770 à 4831, prouve qu'en soixante 
ans Iles blés du Nord n'ont pu être importés dans nos ports avec un modique 
profit, que pendant cinq ans, de 1825 à 1827, et que les différences au déisa- 
vantagc du marché de France ont été de 92 cent, en 1823, de 1 fr. 43 cent, 
en 1824, de 49 cent, en 1825, de 15 cent, en 1826, de 2 fr. 12 c. en 1827. 

Fin fait encore, les relevés deM. Jacob prouvent qu'on n*a exporté de Dantzick 
que 436,000 hectolitres (moyenne anntielle) de blé, de 1776 à 1800, et que 
580,000, de 1 801 à 4825. Or, si Ton admet que pendant ces vingt^inq dernières 
années, TAngleterre et la Hollande prenaient 400,000 hectolitres, on voit qti*il 
ne restait qtie 180,000 hectolitres pour la France, c'est-à<iire un jour et un 
dixième de nourriture. Si Ton admet que toute Texportation venait en 
France, on voit qu'elle ne sufflisait pas à la consommation de quatre jours. 

M. Rolletcite encore le mouvement du port de Dantzick^ en 1829, 30 et 31. Ces 
derniers faits ne sont pas moins concluants. En 1829, l'exportation totale de 
Dantzick fût de 879,000 hectolitres, dont 613,000 pour l'Angleterre, 70,000 pour 
la France, 187,000 pour la Hollande et 8,000 pour les autres pays. En 1830» 
rexportation fut de 4,400,000 hectolitres, dont 954,000 pour lAngleterre» 
6,000 pour la France, 127,000 pour la Hollande et 12,000 pour les autres pays. 
En 1831 , rexportation totale fut de 389,000 hectolitres, dont 354,000 pour l'An- 
gleterre, pour la France, 23,000 pour la Hollande et 1 ,600 pour les autres pays. 

On dira que Dantzick n'est pas le seul marché, et que Hambourg peut fournir 
à des importations considérables. En fait, cela n'est pas; pour dix années finis- 
sant en 4825, M. Mac-€u!loch a remarqué que le total des importations ne dé- 
passait les importations que de 440,000 hectolitres, quantité évidemment in- 
signifiante. 

Les autres villes du Nord ne peuvent entrer en ligne de compte. 

Enfin, il ne faut pas oublier que lorsque les prix semblent avilis à Odessa, à 
Hambourg, à Dantzick, etc., ils se rapportent presque toujours à des blés légers, 
ou à grosse écorce, ou germes, ou avariés d'une façon quelconque. 

I^ Sardaigne, les Deux-Siciles, le veste de l'Italie et FEspagne sont placées 
dans des circonstances qui ne leur permettent pas de faire à la France une 
concurrence ni redoutable, ni redoutée. 

Tel est le résumé de la première partie de l'œuvre de M. Rollet. Il est à 
regretter qu'elle ait été écrite la première, et à une époque où ni la disette, ni 
la lutte établie entre les libre-échangistes et leurs adversaires, n'avaient en- 
core donné à la question du commerce des blés l'importaiico qu^elle a acquise 
depuis. L'auteur aurait certainement cru utile d'entrer dans plus de détails en-» 
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core, de rafratcfair les chiffres et de fortifier les condusiooft ««quelles H 
était arrtYé tout oaturellement et sans arrièro-pensée, en observant les faits 
sur les lieux mêmes où ils s'étaient produits sous ses yeux. 

Le reste de Touvrage est presque exclusivement mécanique et technologi- 
que. Nous n'y jetterons qu'un rapide coup d'œil, bien que ce soit la partie la 
plus remarquable de ce travail si digne d'attention. 

La seconde partie est consacrée k là conservation des grains. Le blé est al- 
téré par trois causes : par les graines des herbes qui végètent avec le blé, 
par les champignons qui poussent sur les plants ou sur le grain, par les in- 
sectes qui vivent à ses dépens. Les graines étrangères sont celles du Uuhyru$ 
eicer ou tuherculosus, qui occasionnent une certaine raideur des articulations 
chez ceux qui les mangent; l'ervum ertnïta, qui est très-débilitant; le malom- 
pyrum arvense, qui sent Tail et rend le pain lourd et violacé ; l'ivraie enivraote 
et la ravenelle, qui irritent le système nerveux; les liserons, les folles avoines, 
les chardons, patiences, coquelicots, pieds-d'alouette, mascara, nigelles, etc., 
moins nuisibles parce qu'ils sont moins abondants. Les champignons produits 
par des maladies du froment sont : la carie , le charbon, la rouille, Teiigot, 
qui diminuent le rendement en farine, altèrent sa qualité et la rendent mal- 
saine. Les insectes sont très-nombreux. M. RoUet en décrit viogt-deax, au 
nombre desquels se trouvent naturellement la calendre, le grillon, lapyrale, 
la teigne, dont les noms sont les plus connus. L'ouvrage contient en langage 
usuel, sur tous ces ravageurs, sur leurs mœurs et leurs dégâts, sur la manière 
de les reconnaître et de les combattre, des détails assurément fort utiles à tous 
ceux qui s'occupent de la récolte, de l'emmagasinement ou du transport des blés. 

La saleté des grains constatée, il faut procéder au nettoyage. Cette opération 
se fait sans l'emploi de l'eau, avec des cribles, des vans, des tarares et autres 
mécanismes ; ou par la voie humide, au moyen de lavages et avec des ap- 
pareils presque aussi nombreux. L'auteur décrit tontes les méthodee : russe^ 
allemande, d'Ëssex, de Gorbeil, de Saint-Maur, de Belgique, d'Irlande. 

Le grain nettoyé doit être desséché. L'auteur fait la revue des systèmes de 
séchage et d'étuves suivis ou proposés,* enfin il s'occupe de la conservation 
du blé, grand problème sur lequel plusieurs de nos publicistes discutent avec 
plus de bonne volonté que de savoir ; et il donne son appréciation sur tous lea sys- 
tèmes de greniers et de silos qui ont attiré l'attention des hommes compétents. 

La troisième partie est un traité complet de Tart de. la Meunerie, qui exige 
des connaissances de plus d'un genre. I^ qualité et la forme des meules, leur 
montage et leur disposition ; la manœuvre des appareils divers, tels que grues, 
crics, engrenages, etc., doivent être l'objet d'observations très-délicates. Les 
procédés qui donnent les diverses qualités de farines ou de moutures (septen- 
trional, économique, lyonnais, saxon, anglais, français, etc.j, n'exigent 
pas moins d'études. Enfin, le blutage, le séchage et la conservation des farines 
présentent des difficultés aussi grandes que la conservation des grains. Après 
être entré dans tous ces détails, M. Rollet passe en revue les divers grands 
établissements qu'il a visités, et à propos desquels il a beaucoup à apprendre 
aux hommes de l'art. Les trois établissements des subsistances de la marine en 
Angleterre, Plymouth, Portsmouth et Depiford, attirent d'abord son attention; 
H s'occupe ensuite de ceux de Belgique, et surtout de ceux de France. 

La quatrièmeet dernière partie, relative à la Boulangerie, forme à elle seule la 
seconde moitié de l'ouvrage. Elle initie les boulangers à toutes les indications 
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«ueles chimislps^ let naturalistes et les praticiens odt pu jinqn'icl donner sur 
lafarioçet ses divers éléments : amidon, gluten, glucose, etc.; sur le son, sur 
les diverses fécules qui ont de l'analogie avec la farine ; sur les altérations et 
les falsifications dont toutes oes matières sont susceptibles ; sur laction de 
l'eau; sur celle du sel et sur la nature du levain. Les systèmes et procédés de 
pétrissage, de panification, d'enfournement, les additions de substances étran- 
gères au pain pour en changer Taspect, le rendement des farines en pain, sont 
Vobjet d'un examen spécial et détaillé. Le pétrissageà la mécanique et la des- 
cription des fours surtout, sont étudiés et décrits avec le plus grand soin. La 
fabrication du biscuit de mer devait tout naturellement être traitée dans cet ou-^ 
yrage. destiné en partie i l'administration de la marine. M. RoUet passe en re- 
vue les divers modes de cette fabrication dans les établissements de France et 
d*Angleterre. 

Enfin Touvrage est terminé par plusieurs tables indiquant les résultats des 
manutentions de boulangerie exécutées dans les ports dans un intervalle de 
dix-sept ans, du l'«'^ janvier 1824 au 51 décembre 1840. 

Le ^avail de M.Rollet est donc une encyclopédie complète sur, tout ce qui se 
rattache au commerce des grains, à la préparation des farines et à la confec- 
tion du pain : trois arts, d'une importance majeure parmi Jes hommes. En le 
lisant, on volt que Tauteqr en a fait l'œuvre et l'ambition de toute sa vie, qu'il 
Ta composé avec une grande persévérance et un dévouement qui ne Ta fait re- 
culer devant aucune recherche, devant aucun effort. Et ce qui donne à ses 
jugements et à ses appréciations une valeur particulière, c'est qu'il a lui- 
même travaillé à améliorer quelques branches des arto dont il parle ; ainsi 
il a construit (en compagnie de M. Lasseron) un appareil pour le nettoyage des 
grains et un séchoir pour les farines; il a proposé, avec le même collaborateur, 
de remplacer dans les meules le plâtre par de la fonte ; il a encore imaginé un 
appareil destiné à recueillir la farine quand elle s'échappe de dessous les meu- 
les, et un autre appareil à fabriquer le biscuit (en compagnie de M. Âuboin) ; 
enfin il a perfectionné le procédé de panification doParmentier (1789) et celui 
de M. Herpin, qui date de 1855. 

Mais nous aurions manqué à une partie de notre tâche, si nous ne faisions 
une mention toute spéciale pour les soins que les éditeurs ont apportés dans la 
publication du Mémoire sur la meuneriey la boulangerie^ etc. Sous le rapport de 
la gravure et de la typographie, cet ouvrage est appelé à prendre place parmi 
les productions les plus remarquables de notre temps. L'atlas, dont la gravure 
des planches fait beaucoup d'honneur à M. Lemattre, témoigne encore de Tha- 
bileté et de la conscience de l'auteur, qui a recueilli tous les modèles, trop 
de modèles peut-être, qui a dessiné lui-même tous les appareils, et qui a mis la 
main â tous les détails de son œuvre. 

L'auteur de ce grand et remarquable travail est mort tragiquement, Victime 
de son zèle pour l'œuvre qu'on lui avait confiée. Absorbé dans des recherches 
technologiques , préoccupé des nombreux détails de la composition de son ou- 
vrage et du dessin des planches , M. Rollet avait négligé, dans ces dernières 
années, la vaste administration des subsistances de la marine qu'il dirigeait à 
Rochefort; et c'est sur lui qu'est retombée la responsabilité officielle des dila- 
pidations qui ont récemment amené devant la justice plusieurs employés de 
la marine. Au début de cette triste affaire, en 1846 , M. Rollet se vit un 
matin enlevé à sa famille» conduit par les gendarmes & travers la ville, dont 
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il était UD dei principaux fonciionnaires, el jeté en prison. Eo ce momenl 
difficile, au lieu de dévorer cette humiliation; au lieu de faire tête à Torage, 
d'expliquer ga conduite, et de montrer par ses actes et l*état de ses afTaires 
particulière», qu'il n'avait péebé que par trop dé confiance et trop de négli- 
gence pour se livrer à son œuvre de prédilection , pour se dévouer au travail 
utile dont il voulait enrichir Tadministration ; au lieu d'avoir patience et cou- 
rage, le malheureux M. Rollet perdit la tête et se donna la mort dans sa prison. 
La fatalité a voulu que cet homme utile disparût de ce monde, victime et 
responsable de désordres qu1l aurait pu et dû éviter; mais il a trop cruelle* 
ment expié les torts qu'il a eus, pour que nous ne puissions ici témoigner, 
en parfaite liberté, de la beauté de l'ouvrage qu'il laisse à l'administration dont 
il était une des lumières, et qui lui a coûté la vie. JOSEPH GARNIER. 

NÉCROLOGIE. 

M. BENJAMIN DELESSERT. 



Nous avons pensé que nos lecteurs liraient avec intérêt ia Notice 
biographique que M. le comte d'Argout, pair de France, ancien mi- 
nistre et gouverneur de la Banque, a rédigée sur un des hommes les 
plus riches et les plus recommanbles de notre temps par ses talents et 
sesvertus publiques et privées. Hais, tout en nous associant à Téloge de 
l'illustre promoteur des caisses d'épargne, il nous est impossible de ne 
pas répudier les doctrines économiques à l'aide desquelles H. le comte 
d'Argout apprécie quelques-uns des actes de la vie de M. Benjamin De- 
lessert. H. le comte d'Argout se montre, dans ce travail, partisan de la 
fallacieuse doctrine du tribut payé à l'étranger; il croit aux bienfaits 
de la protection douanière; il admire la bienfaisante tyrannie de Na- 
poléon qui nous a légué l'interminable lutte des deux sucres. Ce sont 
là de ces erreurs dont un homme d'Etat devrait être exempt. L'his- 
toire tiendra sans doute compte au premier Consul et au «^and Em- 
pereur» de sa bonne volonté; mais elle dira que le blocus continental 
et les privilèges industriels, consacrés parson administration, ont été 
d'immenses préjugés, ef elle placera ces incommensurables illusions au 
nombre des causes principales qui ont amené la chute des institutions 
impériales. 

Eu entrant dans cette assemblée, nos cœurs se sont serrés de tristesse ; nous sa- 
vions que nous ne devions plus y retrouver Ténrinent citoyen qui nous présidait depuis 
tant d'années. Appelé à lui succéder par nos suffrages unanimes, son respectable frère 
vietit de nous entretenir de la grandeur de la perte que nous avons faite. Sera-t-il 
Ihinique interprète de notre commune douleur? aucune voix ne s'associera-t-elle à la 



Digitized by VjOOQ IC 



NÉGROLOGiE. — M. BENJAMIN DELE6SERT. m 

neiine? Non, messieurs ; ma vive affection, ma vénération profonde pour celui que b 
pays tout entier regrette, m'enhardissent à rompre le silence. 

N'attendez pas de moi, messieurs, un éloge de Benjamin Delessert; le récit de sea 
bonnes œuvres est la seule louauge qui soit digne de lui. Mais ce récit, s'il était com< 
plet, deviendrait interminable; permettez-moi de me borner à l'esquisse d'une vie si 
féconde en nobles actions et en généreux exemples. 

Français par ses affections, Benjamin Delessert Tétait aussi par son origine ; car la 
France revendique Thonneur d'avoir produit une famille dans laquelle la droiture, 
rintégrité, Télévation des sentiments» le savoir et la bienfaisance sont héréditaires* 
Expulsée du royaume par l'édit de Nantes, elle reprit racine sur le sol natal au bout 
d'un demi-siècle d'exil. Etienne Delessert, père de Benjamin, est né à Lyon en 1735« 

C'était un bomme d'un mérite rare ; on a trop oublié les nombreux services qu'il 
a rendus au commerce, à l'industrie, au crédit public, à l'agriculture et à l'éducation 
des classes laborieuses. Il a été en quelque sorte le précurseur de Benjamin; il n'a 
eu d'autre tort que celui d'être surpassé par ses enfants. Retracer en peu de mots la 
vie du père, c'est encore honorer la mémoire du fils. 

Doué d'une maturité précoce, Etienne, dès l'âge de vingt ans, prit la direction de 
la maison Delessert, qui occupait un rang distingué dans la seconde ville du royaume,, 
Le tissage des gazes était alors en progrès. ÉUeone ouvrit de larges crédits à de jeunea 
fabricants, mieux pourvus d'intelûgence et d'activité que de capitaux ; bardieese ha-t 
bile et généreuse qui contribua à étendre le cercle de ses opérations. Enl77i, Éûenne 
s'établit à Paris ; bientôt il jeta les fondements de cette célébrité européenne que la 
maison Delessert possède depuis soixante-quinze ans. Pendant ce long intervalle, 
combien de royautés se sont écroulées sur ce même théâtre I 

Renommé par sa prudence, par sa probité, par sa sagacité, c'était à Etienne que 
Ton recourait dans les cas difficiles. Le malheureux Louis XVi lui donna une grande 
preuve de confiance et d'estime. En 1782, une crise atteignit l'industrie des soies ; les 
ouvriers sans travail menacèrent la tranquillité publique. Plusieurs millions furent 
confiés à Etienne, à charge de les distribuer en secours. Il fil mieux ; il traita avec les 
fabricants, il leur fournit des fonds, il les détermina à rouvrir leurs ateliers, et la dé- 
tresse disparut comme par enchantement. Au lieu de recevoir d'humiliantes et d'im- 
productives aumônes, les ouvriers gagnèrent de légitimes salaires. Le capital fut res» 
titué au ministre étonné, sans les intérêts, il est vrai ; mais la cessation d'une crise 
douloureuse est le phis magnifique de tous les intérêts. 

Â cette époque, la société était en travail d'enfantement; elle créait, elle inventait 
ou plutôt elle imitait. Etienne, qui figurait en tête du mouvement, provoqua la créa- 
tion de la Caisse d'escompte, empruntée en partie à la Banque d'Angleterre, et germe 
de la Banque de France. 11 administra avec succès cette institution de crédit. L'as- 
semblée générale lui décerna une médaille d'or en témoignage de reconnaissance. 
Etienne a organisé la première Société d'assurance centre l'iocendie qui ait été fon- 
dée en France. Cet établissement, ainsi que beaucoup d'autres, devait bientôt périr 
sous le règne de la Terreur; mais leur utilité avait été appréciée, et, après la tour- 
mente, nous les avons vus renaître et se multiplier parmi nous. 

Etienne avait embrassé avec ardeur les principes de la Révolution de 1789 ; il com- 
battit courageusement les excès de 1792. Il fut incarcéré, et il passa près de deux ans 
en prison . Sa tête était vouée à l'écbafaud ; une maladie dangereuse, mais opportune, 
le fit oublier. Ce hasard lui sauva la vie. 

Cette épreuve n'affaiblit point son patriotisme. Par un article du traité de Bàle, l'Ea- 
pagne avait autorisé l'exportation de 6,000 mérinos ; le délai allait expirer. Etienne, 
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de «ooMH a?eo phtsieurs agronomef distingués, panrlnt à le mettre à profit^ et cette 
opération a servi à régénérer fa laine de nos troupeaux. L'agriculture doit pareille- 
ment à Etienne Pinvention de plusieurs machines ingénieuses et de savantes expé- 
riences sur les assolements. 

Le lendemain du 18 brumaire, prêtant l'appui de son crédit au grand homme qui 
venait détrôner Panarchie, Etienne osa verser une somme considérable au Trésor. Il 
admirait le libérateur du pays. Plus tard, il censura le despote. On craignit un instant 
MO exil arbitraire. Le souvenir du service rendu au premier Consul désarma la colère 
de TEmpereur. 

Vers la fin de sa carrière, Etienne, retiré à la campagne, s'occupait presque exclu- 
sivement de bonnes œuvres. Il fonda à ses frais deux écoles destinées aux jeunes en- 
ftmts du culte réformé. Rassasié de jours et de bonne renommée, il s'éteignît paisi- 
blement au commencement de la Restauration. Telle a été la vie du père, passons à 
eelle du fils. 

La naissance de Benjamin date du 44 février 1775. Ses premières années s'écoutè- 
rent sous la vigilante tutelle d'une mère tendre, pieuse, éclairée, et aussi remarqua- 
ble par l'étendue de son esprit que par la variété de ses connaissances. C'est en Ecosse 
que s'acheva Téducation virile de Benjamin, sous la conduite de son frère aîné, nabi- 
raKste de premier ordre et membre de l'Académie d%dimbourg. Benjamin suivit as- 
sidûment les cours des plus célèbres professeurs ; son aptitude s'étendait à tout, ses 
goûts l'entraînaient particulièrement vers Fétude de la philosophie, de la morale, des 
mathématiques, de la mécanique, de la chimie et de la botanique. Adam Smith ef 
Dugald Stewart le prirent en affection. Après plusieurs années d'un travail excessif 
autant que fructueux. Benjamin quitta le séjour d'Edimbourg pour celui de Birmin- 
gham ; il voulait étudier la machine à vapeur, que le célèbre Watt avait inventée ou 
plutôt perfectionnée *, découverte féconde, qui, remplaçant les forces humaines par un 
moteur aveugle, mais docile et doué d'une puissance infinie, centuple aujourd'hui les 
produits de l'induslrle, rapproche l'ancien et le nouveau monde, et permet de fhin- 
^ehir les |>lus grandes distances avec une prodigieuse rapidité. Une intime liaison s'é- 
tabfit entre Benjamin et Watt ; elle n'a cessé qu'à la mort de ce dernier. 

Benjamin rapporta de ses voyages une perspicacité prompte, fortifiée par d'austères 
études, l'habitude de Tordre, de la méthode et du travail ; son caractère était bien- 
veillant, ingénieux, actif, résolu. C'est avec ce capital moral et intellectuel qu'il dé- 
buta dans la carrière commerciale. En lui, la connaissance des théories avait devancé 
la pratique. C'est un grand avantage : les affaires vues de haut se classent selon leur 
importance ; l'esprit de comparaison et d'analyse conduit à découvrir entre elles de 
nouveaux rapports, et sert à faire converger toutes les solutions vers un but d'utilité 
générale. Mais Benjamin n*eut pas le temps d'appliquer ses connaissances économi- 
ques. A peine venait-Il de commencer ses pacifiques travaux, (|u'il fut obligé de les 
abandonner. 

Il ne fhut pas demander si, en 1789. Benjamin partagea l'enthousiasme de sori 
père. Enrôlé dans les rangs de la garde nationale, Benjamin contribua à réprimer 
plusieurs émeutes; son zèle le signala à la haine des anarchistes. Les fï*ontières 
étaient menacées, il entra à l'école de Meulan ; sa supériorité fut bientôt reconnue; au 
moment du départ, le choix de ses camarades l'éleva au grade de capitaine d'artillerie. 

11 fit avec honneur les premières campagnes de la Révolution ; il se distingua aux 
sièges d'Ypres et de Maubeuge. Nommé commandant de la citadelle d'Anvers lorsque 
Pichegru s'empara de cette ville. Benjamin, par sa présence d'esprit et par son intré- 
pidité, conjura un grand désastre, Le feu se déclara tout à coup dans an bâtiment rm* 
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tin de la poudrière. La garnison prit Tépouvântc ; Benjamin ordonna :de fermer lev 
portes de la citadelle. Stimulés par la terreur, les Tuyarda se ruèrent sur riooendie e$, 
ils Péteignireot bientôt. Peu après, il fut nommé aide de camp du général Kilmaine ; 
il venait d'atteindre Tàge de vingt^deux ans, un rapide avancement lui était assuré. 
Que lui serait*il arrivé s*il avait poursuivi la carrière des armes 7 11 serait parvenu au^ 
phis hautes dignités militaires, ou bien il aurait glorieusement succombé sur ua 
champ de bataille. Pendant vingt années de conquêtes, nos armées ont enfanté par 
milliers dMllustres capitaines. Destinée éclatante, mais, de nos jours, presque vul- 
gaire à force d'être commune* 11 fallait bien que quelques hommes d'élite, renonçant 
à cette célébrité pour satisfaire une ambition à la fois plus modeste et plus élevée^ se 
vouassent au culte de la bienfaisance et de rbumanité. 

Sa piété filiale et ses inclinations personnelles rappelèrent Benjamin à Paris. 
Etienne avait contracté en prison d'incurables infirmités; il chargea son fils de 
là conduite de la maison Delessert. Depuis cette époque, c'est-à-dire pendant dn-^ 
quante-deux ans, Benjamin a su mener de front une multitude de travaux et d'occur 
pations incompatibles en apparence, à raison de leur nombre et de leur disparité, et 
son activité a pu faire croire qu'il se consacrait tout entier à chacune d'elles. BaQr 
quier, industriel, commerçant, juge consulaire, régent de la Banque, administrateur 
des hôpitaux, fondateur des Caisses d'épargne, membre de la Chambre des députés et 
de l'Institut, protecteur des sciences et des arts, toutes ses actions ont eu pour mo* 
biles l'intérêt national, la bienfaisance, Tamélioration morale et matérielle des classes 
Inférieures de la société. Suivons-le dans ces carrières si diverses et si noblement 
remplies. 

Au commencement de ce siècle, Par^ du raffinage était encore en enfance. En 1801 
Benjamin établit une raffinerie à Passy ; le chimiste habile inventa de nouveaux proi- 
cédés et de nombreux perfectionnements. L'essor étant donnée il abandonna cette in» 
dustrie & ses propres forces. 

f^ rupture du traité d'Amiens eut lieu en 1805, elle fit naître une vive contro- 
verse. Devions-nous rester tributaires d'une nation animée contre nous d'une haine 
acharnée? Fallait-il se résigner à tirer exclusivement de l'Angleterre les fils et les étof- 
fes de coton ? La France pouvait*elle lutter contre cette puissanoe rivale, si ric^e en 
capitaux y en muchines, en habileté? L'espoir semblait chimérique et ^out essai ha^ 
sardeux. 

Le premier Consul réunit aux Toileries les hommes les plus instruits et les plus 
compétents. Benjamin soutint avec énergie l'avis de la possibilité de la lutte et de la 
réussite; son opinion prévalut : des règlements protecteurs de notre industrie furent 
promulgués. Quelques-uns de nos économistes modernes eussent probablement blàmé 
ces mesures, restrictives ou prohibitives pour la plupart ; la France ne doit pas moins 
à cette tentative hardie une masse énorme de travail et de salaires, une réduction 
presque fabuleuse dans le prix des étoffes de coton, le développement de la richesse 
à l'intérieur et l'accroissement de nos exportations. Nos consommateurs payent au-r 
jourd'hui 60 centimes ce qu'ils achetaient jadis au prix de 5 francs. Mulhouse expé- 
die maintenant à PAngleterre des toiles peintes qui surpassent en élégance et en 
beauté celles qui sont fabriquées de l'autre côté du détroit. Voilà le résultat des con* 
seils de Benjamin et des résolutions du chef de TÉtat. Benjamin ne se borna point à 
de vaines exhortations : en fondant une filature qui servit de modèle, jl démontra la 
justesse de ses prérisions. 

Un autre problème agitait également les esprits. Les denrées coloniales, grevées 
de taxes perçues par l'ennemi, revenaient à un taux exorbitant ^ maia comment doter 
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la France de la canne à sucre et du dimat des Antilles? Plusieurs piantes européeunes 
recèlent une substance saccharine ; cette vérité n*était pas inconnue ; mais était-il 
possible d^extraire ce principe en assez grande abondance et à un prix assez modéré 
pour siibrenir à la consommation de tout un peuple? Les obstacles irritaieul le génie 
de Napoléon. Il encouragea, il récompensa, il prescrivit la culture de la betterave et 
?a fabrication du sucre indigène. Utiles encouragements! bienfaisante tyrannie! Sur 
cette question* Benjamin partageait les désirs et les voeux du souverain. 11 créa dV 
bord une grande manufacture à Passy, et successivement il en fonda dix autres aux 
environs de Paris et dans le nord de la France. Une seconde fois ses connaissances en 
chimie aidèrent au succès de ses entreprises. Le progrès de ses fabriques attira Fat- 
tention générale. Jje 2 janvier 1842» le grand Empereur visita rétablissement de Passy; 
il examina tout, il loua tout, et il décora de sa main Tingénieux et patriotique manu- 
facturier. Leifont^^r du lendemain, rendant compte de cette illustre visite, proclame 
le sucre exotique vaincu et les colonies détrônées. Fj'assertion paraissait téméraire, 
elle n^était que prématurée. Il y a soixante-douze ans que le Prussien Margraaf, i 
Paide de la loupe, aperçut le premier des genues de cristallisation dans les ùhrm 
d^me plante vulgaire; il ne se doutait guère des immenses conséquences <le cette dé- 
couverte fortuite : auxiliaire des efforts des philanthropes, elle aura probablement 
pour dernier terme une révolution dans la culture des colonies et la suppression de 
l'esclavage des noirs. 

La Chambre de commerce ne pouvait se passer du concours des lumims de Ben* 
Jamin ; il y fut appelé : son équité, la science du droit commercial, marquaient sa 
place dans le tribunal consulaire ; sa nomination aux fonctions de juge coïncida avec 
celle de MM. Hottinguer et Mallet. Elu régent de la Banque à Tàge de vingt-neuf ans 
(fait jusqu'alors sans exemple et qui ne s'est jamais reproduit), il a concouru, pendant 
près d*un demi-siècle» aux travaux de ce grand établissement avec une assiduité 
exemplaire ; il a puissamment contribué à imprimer au commerce français ces halû- 
tudes de sagesse, de prudence et de loyauté [qui le distinguent d'une manière si ho- 
norable. Prévoyant et même rigide dans les temps de prospérité, généreux et prodi- 
gue dans les temps de crise. Benjamin a toujours voté, selon les époques, ou pour les 
mesures les plus prudentes, ou pour les mesures les phis libérales. Par la mort ré* 
cente du baron Jean-Charles Bavillier, il était devenu le doyen du Conseil de régence. 
Rien ne faisait alors présumer qu'il suivrait de si près son vénérable prédécesseur. 

Nous ne parierons point ici de l'utile concours que le riche banquier accorda en 
4847 et en 1818 aux emprunts destinés à libérer le pays ; cette particularité appartient 
plutôt à la vie politique et partementeire de Benjamin Delessert, et nous y arrivons. 

Aux approches de l'invasion de 1814, Benjamin et ses deux frères entrèrent dans 
la garde nationale ; Benjamin fut appelé au commandement d'une légion ; il rendit de 
grands services en veillant au maintien de Tordre. L'éteblissement d'un gouverne- 
ment représentatif obtenait ses sympathies, mais la présence des étrangers le navrait 
de douleur; il déplorait les fautea de la Restauration, et il prédisait une révolution 
prochaine. Membre de la Chambre des représentants pendant les Cent-Jours, il donna 
de nouvelles preuves de fermeté et de modération. En 1815, il se rendit à Saint-De- 
nis, et demanda à Louis XVill la conservation des couleurs nationales. Cette de- 
mande, qui importait aux intérêta de la dynastie autant peut-être qu'à la consécra- 
tion des principes de la Révolution, fut repoussée comme séditieuse ; Benjamin perdit 
son grade de colonel ; la ville de Paris le vengea de cette injustice, elle le choisit pour 
député : 5)000 votes concoururent à sa nomination ; aucune élection n'a réuni un pa- 
reil nombre de saffrages. 
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Combien de maux pesaient alors sur la France I Le Trésor était vide ; il fallait iMiyer 
Farriéré, pourvoir aux dépenses de l'armée d'occupation, solder la rançon du pays , 
réorganiser notre propre armée, réviser les impôts au milieu de mille cris qui récla- 
maient leur suppression ; fonder le crédit et instituer un système de finances, prompt 
dans les mouvements de la perception, clair dans ses justifications, et assez robuste 
pour résister à toutes les éventualités. Pour surcroît de malheur, une disette cruelle 
désolait le royaume. 

Ces difficultés furent surmontées, à grand^peine et à grands frais, il est vrai, mais 
enfin elles furent vaincues. Benjamin Delessert prit une large part à ce noble labeur. 
Souvent ses opinions exercèrent une iofluence décisive sur la Chambre incertaine. Il 
soutint Avec chaleur la doctrine de la tidélité aux engagements. 11 conseilla le recours 
aux emprunts, expédient alors indispensable, mais sous la réserve de la création d*uu 
puissant amortissement. Il exhorta les capiulistes français à s'associer à ces prêts, et 
il donna l'exemple. Il pressa la liquidation et le payement de l'arriéré. Il demanda 
que le payement des fournitures faites ^ l'administration en suivit immédiatement la 
livraison. 11 proposa la révision des pensions irrégulièremenl accordées à de grands 
fonctionnaires, et le maintien des petits traitements. Partisan de toutes les économies 
praticables, il défendit courageusement et la conservation des impôts, et les dépenses 
commandées par la sûreté de l'Ëtat, et les|droits fondés sur la justice et l'humanité. 
C'est par ce dernier motif qu'il sollicita des suppléments de crédits pour compléter la 
pension de 250 francs promise aux simples légionnaires, et pour assurer aux dona- 
taires des deux dernières classes les allocations que d'héroïques services leur avaient 
fait accorder. 

Convaincu que la publicité est la meilleure garantie contre les abus, les erreurs et 
les entraînements, il réclama la justification de l'emploi de l'ancien domaine extraor* 
dinaire, l'impression de tous les documents relatifs aux recettes et aux dépenses de 
l'État, rétablissement [d'un budget spécial pour l'adminisUralion des ponts et chaus- 
sées, la publication des budgets de la ville de Paris, de toutes les grandes villes de 
France et des colonies ; Tinsertion mensuelle au MonUeur de la situation du Trésor 
et de Fétat des recouvrements ; la distribution de l'analyse des votes des Conseils 
généraux ; la publication des recettes annuelles des importations et des exportations» 
et enfin l'application du système de publicité et de concurrence à tous les marchés 
passés par le gouvernement. 

La France possède d'inépuisables ressources; au bout de cinq années, les traces 
des deux invasions se trouvèrent presque effacées. Il devint alors permis de s'occu* 
per d'améliorations et de perfectionnements. Benjamin comprit l'un des premiers 
que la France ne pouvait s'enrichir par des réductions d'impôts, mais par des dé- 
penses productives qui, en accélérant le progrès de la prospérité générale, allègent 
le fardeau des taxes publiques. Il comprit également qu'en temps de paix il faut 
ménager la contribution foncière en s'efforçant d'accroître le produit des contribua 
lions indirectes. 11 accueillit avec joie les deux dégrèvements de 4819 et de 1821 , 
mais il demanda et il obtint que ces dégrèvements fussent appliqués de préférence 
aux départements les plus chargés, afin d'arriver à l'égalité proportionnelle. En i820 
et en 1821, il recommanda à la sollicitude des Chambres l'achèvement de ces canaux 
\mi de fois repris et abandonnés, et qui, destinés à servir de jonction aux grandes 
artères fluviales, devaient imprimer à notre navigation intérieure une nouvelle acti- 
vité. Mais en donnant aux travaux d'utilité publique une forte impulsion. Benjamin 
n'oubliait ni les dépenses nécessaires à la défense du royaume, ni les intérêts des 
arts qui contribuent à la splendeur de la France; il exhorta le gouvernement à rem* 
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pltr iidl arsenaux épirisés ; il le supplia de termina les monumeiits dt la capitale ; il 
insista surteut sur la néoessité d*aohever la Boaree, palais magnifique, disait-il, éleié. 
en Thenneur du commerce par Pauteur de tant de guerres déustreuses pour le oom* 
merce français. 

Selon Benjamin , tout grand service rendu au pays mérite un témoignage public 
de reconnaissance. Le traité d\4ix-la-ChapeIle venait d*aocélérer raffranchisseamit 
du territoire, Benjamin demanda qu^une récompense nationale fût décernée à M. le 
duc de Richelieu. Aujourd'hui malheureusement on ne connaît guère qu'une sorte de 
récompense. Les Chambres s'empressèrent de voter un million. Désintéressé et ohe- 
Tsleresque, le négociateur remercia avec effusion, et renvoya Targent aux hoapiœs 
de sa ville natale. 

A répoque de la révolution de Juillet, Benjamin provoqua une nouvelle application 
du principe de rémunération nationale ; il sollicita des récompenses en faveur des ci- 
toyens qui s'étaient armés pour la défense de la Charte et de nos libertés. Des seoours 
furent accordés aux blessés, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins ; des indemnités 
compensèrent les pertes éprouvées pendant les grandes journées, liais autant Benja* 
min applaudissait à une révolution légitime par sa cause, noble et pure dans ses 
actes, autant il combattait avec force les hommes égarés qui cherchai^t à Penlralner 
hors de ses voies. Il dénonça à la Chambre des députés le pillage de l'église de Saint- 
Germain-rAuierrois et de l'Archevêché. Auxiliaire dévoué de Casimir Périer et dti 
ministère du 8 octobre, pendant quatre années d'une lutte pénible, l'ordre et les lois 
trouvèrent en lui un intrépide défenseur. 

IjCS questions de morale et d'amélioration sociale excitaient non moins vivement 
sa sollicitude. Il y revenait sans cesse, il les traitait en toute occasion et sous toutes 
les formes. Combien de fois n'a-t-il pas attaqué la loterie et la ferme des jeux, seuls 
impôts dont il ait poursuivi la suppression ! Après des tentatives nombreuses et tou- 
jours véhémentes, il eut la gloire de les faire détruire. L'assainissement des prisons, 
la moralisation des prisonniers, l'économie du régime des hôpitaux et des hospices, 
la législation sur les aliénés, les enfants trouvés recueillis dans des établissements 
plus meurtriers que secourables, ont servi de sujet à une multitude de discours. Les 
lois relatives aux Caisses d'épargne sont en grande partie son ouvrage ^ nous y re- 
viendrons bientôt. 

Sept fois réélu député, deux fois vice-président de la Chambre, Benjamin Delessert, 
après vingt* cinq ans de travaux parlemenUiires, cessa d'appartenir au Corps législatif. 
Trop fier pour se plier à des usages récents, avait-il dédaigné de solliciter les suffra- 
ges quMI méritait à tant de titres? Les électeurs, imiUnt l'inconstance des Athéniens, 
élaientHls fatigués d'entendre toujours vanter Tintégrité d'Aristide? Je n'oserais l'af- 
firmer. Quoi qu'il en soit, cet événement inattendu causa une pénible surprise. Les 
adversaires politiques de Benjamin s'étonnèrent eux-mêmes de l'exclusion d'un aussi 
bon citoyen. Ce coup lui fut sans doute sensible, mais il ne le laissa point paraître; 
il aurait pu se plaindre de l'ingratitude de ses compatriotes, il ne se vengea qu'en 
multipliant ses bienfaits. 

Rappeler les discours de Benjamin, c'est raconter ses œuvres de bienfaisance ; car 
ses paroles n'étaient que l'écho de ses actes, et lorsqu'il pressait la Chambre d'adop- 
ter une mesure favorable à l'humanité, il ne lui demandait que de rendre général le 
bien qu'il avait déjà tenté d'accomplir comme simple particulier. 

Membre du bureau de bienfaisance de son arrondissement, dès Tannée 1796, il 
s'associa, en 1800, à la Société de secours, qui, après avoir distribué vingt-cinq 
millions de soupes économiques aux pauvres de Paris, élargit le cercle de ses altri- 
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butions charitables, et prit le titre de Société pliliaDthropiqtie. En 1808, il dèVini 
l'un des fbDdateùrs de la Société d'Encouragement pour riodostrie nationale, dont 
ilnfluence salutaire a favorisé tant de perfectionnements. Deux années auparavant; 
il avait été nommé administrateur des hôpitaux et des hospices, en même temps que 
ses nobles amis le duc de La Rocbefoucauld-Lianeourt et le marquis de Barbé-Marbois. 
1^ capitale reconnaissante sait comment ils ont rempli cette sainte mission. Sous 
leurs habiles mains, ces asiles de Pinfortune, aérés, assainis, agrandis, régénéré! 
dans toutes les parties du service, ont complètement changé de face. En un petit 
nombre d^années plus d'améliorations ont été réalisées qu'il n*en avait été accompli 
dans tout le cours du dix- huitième siècle. 

Créées à Londres en 1816, les Caisses d'épargne attirèrent aussitôt l'attention 
de Benjamin; il étudia leur mécanisme et leurs effets, il songea à transplanter en 
France ces bienfaisantes institutions. Qtii oserait nier leurs immenses avantages ¥ 
Les hospices et tes hôpitaux prêtent secours aux maladies et ù la misère, les Caisses 
d'épargne dispensent de recourir aux hospices et aux hôpitaux. De tous les place- 
ments accessibles aux classes inférieures, le dépôt aux Caisses d'épargne est le seul 
qui soit irréprochable. I^s petites thésaurisations sont stériles; elles retirent les 
espèces de la circulation , elles sont exposées à mille accidents. Les collocations 
sur des particuliers ne sont exemptes ni de difficultés ni de dangers; les emprun- 
teurs ne se rencontrent pas toujours à point, ils dédaignent les sommes trop mi- 
nimes, ils trompent souvent la contlanoe des préteurs. Les tontines et les placements 
en viager encouragent le célibat et régoïsme, et font le désespoir des héritiers na^ 
turels. Les asifurances suV la vie ne sont qu'une prime allouée à une mort prompte ; 
ta bonne chance, c'est le décès prématuré du père de famille. Les Caisses d'épar^ 
gne, toujours prêtes, reçoivent et font fructifier les dépôts les plus infimes, elles 
offrent une sécurité complète aux déposants, elles inspirent le goût du travail, elles 
détournent de la débauche ; l'ouvrier laborieux trouve en elles une ressource assurée 
dans les cas de chômage, de maladie ou d'infirmité; il vieillit sans craindre de de- 
venir à charge à ses enfants. 

Agité par ces diverses pensées, Benjamin , après s'être comporté avec le duc de La 
Rochefoucauld, communiqua ses vues aux administrateurs de la Compagnie royale 
d*assurances. La proposition d'établir à Paris une Caisse d'épargne surgit de la dis- 
cussion, et tiii accueillie avec transport ; ces administrateurs, au nombre de vingt, en 
prirent l'engagement formel.- 11 est juste de rappeler leurs noms, qui, sur cet acte 
primitif, se trouvent rangés par ordre alphabétique : Barillon, de rile*de-France, Bou- 
cherot, Caccia, Callagban, Cottier, Jean-Charles Davillier, de [^panouze, Benjamin 
Dèlessert, Flory, Goupy père, Guérin de Foncin, Gniton, Hontsch, Hottinguer, Jacques 
LafRtle, Latné, Jacques Lefebvre, Scipion Périer, Piltet-Wili et Vital Roux. Sur ces 
vingt signataires, deux seuls vivent encore : M. Jacques Lefebvre et le comte Pillet- 
Will. L'ordonnance royale du 29 juillet 1818 ratifia l'engagement du 18 mai, et con- 
stitua les fondateurs en Société anonyme. 

Il fallait des capitaux; les fondateurs souscrivirent d'abord, bientôt les donateurs 
ae présentèrent en foule; lé roi, alors duc d'Orléans, figure en tête de la liste ; la 
Banque de France vint après, la Compagnie des banquiers français et étrangers, qui 
avait soumissionné le premier emprunt, donna une inscription de 8,000 francs de 
rentes; un local ayant été fourni gratuitement par la Compagnie d'assurances, on 
ajusta des bureaux, on retint des commis, on organisa une administration; enfin, 
le 15 novembre suivant, la Caisse d'épargne s'ouvrit; il ae manquait plus que des 
déposanla. 
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Le bien s^opère avec inoîos de promptitude que le inaK Parfois, les classes infé- 
rieures se laissent entraîner à des excès avec une facilité déplorable ; mais de grands 
efforts sont toujours nécessaires pour changer les mœurs et pour déraciner les perni- 
cieuses habitudes. Inquiet et soupçonneux, le peuple regarde souvent comme un 
piège les bienfaits qu'on lui offre ; il résiste un certain temps, même à Tévidenoe. 
Les débitants de boisson envisagèrent avec effroi une institution dont le but avoué 
était de réformer rivrognerie; c'était les spolier de leur industrie et de leurs profits: 
ils s'agitèrent bruyamment; Pélite de la soc^iété eut à soutenir une lutte contre des 
adversaires peu recommandables assurément, mais puissants sur la population; la 
bonne cause remporta. Bien d'autres difficultés restaient à surmonter. 

A quels placements recourir pour tirer un intérêt des sommes déposées? Aux 
fonds publics, sans doute. Les rentes étaient au-dessous du pair, les achats procu- 
raient un bénéfice qui servait i grossir les réserves; mais de fortes oscillations se 
manifestaient dans les cours, et si une demande générale du remboursement se fût 
produite au momeot d'une forte baisse, la Caisse n'aurait pu faire honneur à ses en- 
gagements ; une suspension de quelques heures pouvait discréditer l'institution. 

On songea à l'expédient de remettre aux déposants les rentes achetées ; mais te mi- 
nimum des inscriptions montait alors à 50 francs de rente, et la presque totalité des 
dépôts se trouvant inférieure à la somme nécessaire pour acquérir de pareilles in- 
scriptions, ce projet ne put se réaliser. 

Benjamin demanda aux Chambres la création de coupures de iO fr. « Un gouver- 
« nement déloyal, dit-il à cette occasion, ne peut accroître le nombre de ses créanciers 
< sans augmenter le nombre de ses ennemis; un gouvernement fidèle i ses engage- 
« ments, en multipliant ses créanciers, s'assure de nouveaux défenseurs. » il disait 
vrai. Les inscriptions de 10 francs furent autorisées, elles se placèrent facilement; 
elles servirent à rattacher le pécule du peuple à la fortune du TÎ'ésor. 

Les rentes haussèrent; les achats et les placements devinrent plus diffidles. Ben- 
jamin réclama l'intervention du Trésor. Sur sa demande, l'ordonnance du 5 juin 1S29 
et la loi du budget de 1850 autorisèrent le ministre des finances à ouvrir aux Caisses 
d'épargne un compte-courant portant intérêt. 

En 1834 et en 1835, Benjamin Delessert et le baron Charles Dupin proposèrent à la 
législature diverses améliorations qui leur furent concédées. — La loi du 5 juin 1835 
affranchit de l'impôt du timbre les registres des Caisses et les livrets des déposants, 
elle permit le transfert des comptes d'une Caisse d'épargne sur l'autre; enfin elle 
fixa à 3,000 francs le maximum de chaque dépôt. 

Cependant la combinaison de 1829, en facilitant le service des Caisses, ne laissait 
pas que d'être onéreuse au Trésor; le Trésor a le droit de dépenser, et non celui de 
faire valoir ; lorsque les versements des Caisses d^épargne cessaient de lui être utiles, 
le gouvernement n'avait pas moins à payer l'intérêt des sommes dont il lui était in- 
terdit de faire emploi. 

La mission spéciale de la Caisse des dépôts et consignations est, au contraire, d'o- 
pérer des placements fructueux; il convenait donc de charger cette institution de 
recevoir les fonds provenant des Caisses d'épargne, sauf à lui permettre de verser en 
compte-courant au Trésor les sommes qu'elle ne pourrait placer autrement; c'est ce 
qu'ordonna la loi du 31 mars 1857, dont Benjamin fut le rapporteur. 

î^ présentation de celte loi, on ne sait pourquoi, effraya les déposants; de nois- 
breux retraits eurent lieu pendant quelques semaines. Cette panique insensée se 
dissipa bientôt, et, par une réaction singulière, les dépôts reçurent un immense dé- 
veloppement. En huit années ces dépôts sont montés de 102 millions à 400 millions^ 
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progrès inouï et presque inquiétant. Qu'est-ce que ces 400 millions? distient quel- 
ques hommes prudents, ou, si Ton veut, timides et craintifs : c'est une lettre de 
change à Tue, incessamment suspendue sur la Caisse des consignations et sur le 
Trésor. 

Quel moyen de donner des garanties à TÉtat sans décoorager les déposants? Une 
Commission fut chargée de préparer la solution du problème ; Benjamin éclaira la 
discussion. On reconnut qu'il était utile de revenir au système de 1822, c'est-à-dire 
à Texpédient des petites inscriptioos achetées sans frais et remises directement aux 
déposants. Le but principal de la loi du 22 juin 1945 a été de repousser vers la rente 
le trop-plein des Caisses d'épargne ; cette loi répond aux espérances de ses auteurs. 
Le danger, d^ailleurs plus apparent que réel, semble aujourd'hui maîtrisé. 

Telles ont été les vicissitudes de cette institution, si débile à son origine, si long* 
temps sUtionoaire, et qui, grâce à la persévérance de ses promoteurs, a pris tout à 
coup un prodigieux essor : elle s'est implantée dans les mœurs, elle a triomphé des 
mauvais penchants, elle a surmonté tous les obstacles, elle a poussé de profondes ra- 
cines dans le sol. La France possède aujourd'hui 346 Caisses d'épargne et S00,000 dé- 
posants. La Caisse de Paris compte 184,000 clients; à raison de quatre individus 
par famille, ces clients représentent plus delà moitié de la population de la capitale. 
En moins de trente ans les classes laborieuses ont économisé et déposé l'énorme 
somme de 1,200 millions, Undis que 800 millions de retraits ont pourvu à d'urgents 
besoins qui n'eussent point été satisfaits sans la providentielle intervention des Caisses 
d'é|)argne. 

A quoi bon ce récit? dira-t-on peut-être ; pourquoi vous répéter des faits qui vous 
sont parfaitement connus, puisque les services rendus par les Caisses d'épargne sont 
aussi votre ouvrage? le dévouement infatigable de votre habile agent général a effi- 
cacement secondé vos elforts. Je ne Tignore pas; mais, en vous retraçant la vie de 
l'homme qui s'était pour ainsi dire identifié à cette institutiou régénératrice, il était 
impossible de ne pas remettre sous vos yeux les heureux résultats de ses travaux 
et des vôtres. Non content d'avoir consacré ses jours à cette institution , il a voulu 
lui être utile par delà le tombeau. Vous le savez, Benjamin Delesserl laisse à la 
Caisse cent cinquante mille francs, divisés en trois mille livrets, que vous aurez à 
distribuer aux ouvriers les plus probes et les plus laborieux. Unissant dans sa soi* 
iicitude et l'établissement qu'il avait tant aimé et ses honorables collaborateurs, il 
dote l'un d'un capital considérable; à vous, messieura, il lègue une bonne action à 
accomplir. 

L'infatigable bienfaiteur des classes populaires a été en même temps te généreux 
protecteur des sciences et des arts. Aussi, dès l'année 1816, l'Institut s'associa-t-il 
Benjamin Delessert. Ses confrères le regardaient, non comme un amateur riche, enclin 
à prodiguer les encouragements, mais comme un chimiste et un naturaliste très-éclai- 
ré, et qui se serait illustré dans ces deux sciences, s'il s'y fût voué tout entier. 

Nous ne mentionnons qu'en passant les subventions accordées à une foule déjeunes 
voyageura, les secours libéralement distribués à une multitude d'artistes, les prlmefl 
payées aux auteura de plusieurs séries de gravures retraçant les progrès de l'ouvrier 
honnête et actif et les infortunes de l'ouvrier paresseux; le patronage de la publica- 
tion de cent traités destinés à initier le peuple aux connaissances les plus indispensa- 
bles, et enGn les souscriptions aux ouvrages scientifiques les plus dispendieux. Nous 
nous arrêterons un peu plus sur trois collections précieuses, qui ont coûté à Benjamin 
des sommes immenses et cinquante années de recherches. 
La première est un herbier. Aucun particulier ne possède une collection aussi 



Digitized by VjOOQ IC 



m JOUBNAL DBS ÉCONOMISTES. 

compléta et aussi riche; beaucoup de souverains en envieraient la 

Elle eut pour origine le modeste herbier que J.-J. Rousseau prépara de êeê propres 
mains, et dont il fit présent à M"* Deiessert, depuis M""* Gautier. A ce premier 
fonds se joignirent successivement les curieuses collections de Lemonnicr, premier 
médecin de Louis XV; de Lambert, de Burman, de Tbunberg, de Palissot de 
Beauvoir, de Labillardière, de Ventenat, de Michaud et de Gaudicbard. La Laponie, 
rislande, la Chine, le Japon, les Philippines, la Polynésie, TOcéanie, la terre de 
Van-Diémen, Madagascar, Tlndouslan, la Perse et TAsie Mineure, TAfrique septen- 
trionale et occidentale, les Antilles, TAmérique du Nord, le Mexique, le Brésii, le 
Chili et le Pérou ont été mis à contribution par de célèbres voyageurs au profit d« 
cette collection encyclopédique, qui se compose de 200 herbiers particuliers et d'un 
herbier général, contenant 86,000 espèces et 550,000 échantillons, parmi lesqods 
on compte beaucoup d'exemplaires uniques ; lyoutez un assortiment de fruits exo- 
tiques d'une dimension gigantesque^ un recueil de toutes les gravures coloriées et 
non coloriées représentant des plantes , des fleurs ou des fruits , et enfin la réu- 
nion de tous les ouvrages publiés sur la botanique dans toutes les langues de Pu-, 
nivers, depuis Tinvention de Timprimerie ; bibliothèque sans pareille et d'une valeur 
inestimable. 

Quelques amateurs jaloux cachent leurs trésors. Us se croient dépouillés lorsqu'un 
œil curieux parvient à entrevoir leurs richesses. Bien ne coûtait à Benjamin pour ac- 
quérir les objets les plus rares, mais il ne les prisait qu'à raison de Futilité que 
Tétude et la science peuveut en retirer. Aussi sa collection , méthodiquement classée 
dans un élégant musée, surveillée et expliquée par un conservateur érudit, était-elle 
ac^ssible à tous les regards. Nos naturalistes Tont souvent consultée. Tout savant 
étranger qui vient à Paris s'empresse de visiter et d'admirer le musée Delessert. 

Un second musée, consacré à la conchyliologie, se compose, ainsi que le précédent, 
de collections particulières achetées et réunies à grands frais. Là se retrouvent les 
collections Lamarck, Bouteville, Sollier, de La Touche, Theysier et Masséna, celle-ci 
acquise au moment où elle allait être enlevée « la France ; elles comprennent 300 gen- 
res, 25,000 espèces, et 150,000 individus. 1,200 coquilles d'une extrême rareté n'ont 
encore été décrites nulle part. 

En composant sa galerie de tableaux. Benjamin s'est imposé la règle de n'y ad- 
metUreque des chefs-d'œuvre ou des ouvrages d*un mérite incontesté; les grands 
maîtres hollandais et flamands dominent par le nombre, tels que Bubens, Van Dyck, 
Rembrandt, Backbuisen,Bergheim, Gérard Dow,Dujardin, Eckels, Lingelback, Metzu, 
Mieris, Mirewelt, Netcher, Ommegang, Paul Potter, Ruysdael, Teniers, Terburg, 
Yandael, Wanderverfl*, Vanhuisen et Wouvermans ; viennent ensuite les peintres 
français : Claude Lorrain, Migoard, Yandermeulen, Greuze, Watelet, Lantara, Joseph, 
Carie et Horace Yernet, Gérard, Girodet, Paul Delaroche, Géricault, Hersent, Hesse, 
Ary Schefler, Bouton, Bellanger, de Marne, Granet , DroUing, Hessonnier, Sweeback 
et Taunay. Les écoles romaine, vénitienne et espagnole ne sont représentées que par 
un petit nombre de toiles, mais ces toiles sont dues aux pinceaux de Raphaël, de 
Sasso Ferroto, de Canaletti et de Murillo. Commencée par Etienne Delessert, accrue 
et complétée par Benjamin, cette collection est sans prix. 

Jamais Benjamin n'a eu Tambition d'être classé parmi nos écrivains , et pourtant 
il serait ii^uste de passer ses écrits sous silence. Son style hardi, incisif et concis» 
offre un caractère de franchise, de candeur, <ie véhémence et d'originalité ; ses dis- 
cours, pressants de logique et marchant droit au but, ont toiyours de la verve et s'é« 
lèvent parfois jusqu'à l'éloquence. Les comptes-rendus des opérations des Caisses 
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(Tépargne àboodeot eo reuseigDemeDto instruclifo «t sont des modèles de méthode et 
de darté. Beajamid Delesserl a puMié, sous le titre de Guide du Bonheur, un recueil 
de maximes extraites de nos plue grands auteurs. Le choix que fait Tesprit révèle 
les tendances de Tâme ; on dirait qu^en recueillant ces sentences, il s'est plu à retracer 
les traits saillants de son caractère. 

< Être bon afin d^être heureux, dit ce recueil, voilà toute la morale. — On ne fait 
« son bonheur qu'en s'occupant de celui des auties. — Le bonheur des riches ne con- 
€ siste pas dans les richesses qu'ils possèdent, mais dans le bien qu'ils peuvent faire. 
« — Uu riche sans libéralité est un arbre sans fruit. — Tout ce que tu donnes» tu 
M remporteras avec toi. » 

« Pour avoir la vie heureuse, dit encore ce recueil, il faut art, ordre et méthode, 
c L'ordre a trois avantages; il soulage la mémoire, il ménage le temps, il conserve 
« les choses. -^ L'oisiveté est comme la rouille, elle use beaucoup plus que le tra- 
« vail. — il est plus aisé d'être honnête homme que de le paraître. — L'amitié est 
« le ciment de la vie humaine. «^ il faut mériter les louanges et les fuir. > Ces 
maximes ne sont-elles pas le résumé des principes et des actions de Benjamin De«- 
lessert? 

Un paoïphlet très^singulier et extrêmement court, publié dans les dernières années 
de sa vie, le peint mieux encore. Cet écrit » intitulé Fondations qu'il serait utile de 
foirey s'adresse aux personnes qui sont embarrassées de tirer parti de leurs richesses 
et d'en faire un usage utile et honorable pour eux ainsi q%ie pour leur pays. 

BenjaiDin cherche d'abord à exciter Tamour-propre des heureux du siècle; il leur 
représente qu'f7 est beau de faire vivre son nom en l'attachant à une fondation 
utile; puis il passe en revue les bons citoyens qui se sontipimortalisés par des actes 
d'humanité. 

Il exhorte ses lecteurs k ne pas attendre l'autre monde pour faire du bien dans ce- 
lui-ci. « Ce que vous léguez en mourant aux pauvres, dit Benjamin, vous ne le don- 
ne» paSt ce sont vos héritiers qui le donnent, » 

Fidèle à ses habitudes de classification, il divise les institutions utiles en trois gran- 
des catégories, savoir : les établissements consacrés à Tinstruction élémenUire et 
secondaire ; les éublissements qui développent le goût de la prévoyance, de la tem- 
pérance et delà bonne conduite; et les établissements destinés à soulager les mala- 
dies, les infirmités et la misère. 11 entre ensuite dans des nomenclatures très-étendues 
et dans les détails les plus minutieux, et, traçant ainsi une monographie complète de 
la bienfaisance et de la charité, il s'attache à mettre la pratique de ces deux vertus à 
la portée de toutes les fortunes et de toutes les situations. 

Enfin il s'efforce de stimuler à la bienfaisance par l'attrait du plaisir, c Ce qu'on 
c ne saurait trop répétery dit-il en terminant, c'est qu'après une bonne action on 
« éprouve un sentiment de bonheur et de satisfaction au-dessus de toute idée, on se 
« coi4C^ tranquille, on dort d'un sommeil paisible, tous les songes sont agréables, 
« on pensSi en s'éveillant, aux malheureux qu'on a soulagés, et alors on se sent 
« rajeunir, > Ce qu'il décrivait si naïvement, à coup sûr, Benjamin Delessert l'avait 
ressenti. 

On s'étonne qu'un seul homme ait pu suffire à tant de travaux, à tant d'occupa- 
th)ns diverses et même contraires. Le goût de l'ordre, poussé à sa plus haute puis- 
sance, ex|)lique ce phénomène. Sa vaste mémoire ressemblait à ses collections; toutes 
ses connaissances étaient rangées, classées, étiquetées dans son cerveau; il y retrou- 
vait à l'instant et sans effort tout ce qu'il avait besoin d'y chercher. Les heures, pour 
lui, étaient un capital précieux qu'il flnisait valoir à usure ; c'est en ne perdant 
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pas une minute qii^il trouvait le temps de tout foire ssds jamtis ptraHre alGUré. 

A qui peut-on mieux appliquer cette maxime : il famJt miriUr Ui huanget H Ut 
fuir? L^apparenoe d*UQ éloge Teffarouchait. Dans son langage simple, naturel eC mo- 
deste, qui aurait discerné le savant? Sous un aspect sérieux et grave, je dirai même 
austère, comment deviner Fâme généreuse sans cesse préoccupée des malheurs d'au- 
trui? Personne n'a pratiqué la bienfaisance avec moins d'ostentation. Le mot de phi- 
lanthropie sortait rarement de sa bouche; il passait sa vie i (aire de bonnes oeuvres; 
dissimulé sur ce po'mt seulement, il ne voulait d'autre téncioin que celui qui voit tout. 
Son humanité découlait de son excellente nature autant que d'une piété ardente et 
sincère ; en faisant le bien il songeait sans doute à servir et à honorer un Dieu ré- 
munérateur, mais son âme désintéressée cherchait aussi à contenter la plus noble des 
passions. 

La Providence éprouve souvent ceux qu'elle protège; mais à quoi des épreuves 
eussent-elles servi à Benjamin ? Elles n'auraient pu le rendre meilleur ; il a été heu- 
reux dès ce monde. Entouré de l'estime universelle, adoré de ses frères, dignes imi- 
tateurs de ses exemples et complices de ses bonnes actions, ses jours s'écoulaient 
paisiblement au milieu de son admirable famille et de ses nombreux amis. Une con- 
stitution robuste promettait à Benjamin' Delessert une longue vieiHesse ; tout à coup 
une maladie inexorable est venue le fîrapper. Déchiré par d'atroces souffrances, sa 
sérénité ne s'est point démentie ; il a accepté l'arrêt fatal avec une résignation toute 
chrétienne ; il était affligé, mais seulement de la douleur de ses proches ; il s'efforçait 
de les consoler ; il adressait d'affectueux conseils à l'alné de ses neveux, lorsqu'il a 
rendu le dernier soupir. Ses obsèques, réglées d'avance, ont été conformes à la sim- 
plicité de sa vie : nul faste, nulle ostentation, et pour seul cortège l'élite de ses amis; 
le cimetière de famille, une fosse creusée auprès de celle d'une épouse qu'il avait 
constamment regrettée, un monument modeste, et portant*pour unique inscription : 
« Ci-git le fondateur des Caisses d* épargne. > Voilà ce qu'il avait prescrit par ses vo- 
lontés dernières ; elles ont été religieusement accomplies. La dépouille de Benjaroia 
est retournée ik la terre; son àme est remontée vers le ciel. La patrie conservera le 
souvenir de ses vertus. G^ D'ARGOUT. 

GouverneBr de la Baoqoe, l'un des Tic«-préfidtBlt 
<le la Caitse d'épargne. 

REVUE BIENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



SoMMAiRB.— Séance poblique annuelle tenac par rAcadémie le 5 juin 1847. — Discours 
de M. Troplong, présidcDL — Prodamatiou des résultats des coocours fermés cette 
année et distrinutioo des prii. — Nottoe historique sur la vie et Us travaux de M, Andl' 
ton, associé étranger, par M. Mignet, secrétaire perpétuel. ~ Mémoire swLe&miU, 
par M. Damiron. — Mémoire sur la poUtique chrétienne de Constantin, par M. Améilée 
Thierry. — Mémoire sur VempM des frères des écoles chrétiennes dans les maisons de 
détenHon^ par M. de La Farelle. — Mémoire sur Vétat et les besoins de l*instruction pri- 
maire, par M. Rapet. — Delà situation industrielle du canton de Zurich, par M. Wo- 
lowski. 

La séance publique annuelle de rAcadémie des sciences morales et politi- 
ques a été fort brillante cette année ; un discours de M. Troplong et une notice 
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historique de M. Mignet ont constamment captivé Tattentîon et provoqué les 
applaudissements de rassemblée d*élite qui se pressait dans la salle de Tlnstitut. 
Le discours de M. Troplong s*est fait surtout remarquer par la finesse des 
aperçus et la verve du style. Peut-être le sujet n'en était-il pas assez nette- 
ment dessiné; s'il fallait lui en assigner un, nous dirions que M. Troplong 
s'est proposé de déterminer la mesure qu'un peuple doit faire dans ses études 
aux sciences morales et aux sciences économiques , dont la conciliation est 
précisément la tâche et la mission de l'Académie, mission difficile, puisqu'il 
s'agit de faire à chacun sa juste part. Les sciences morales , a très-bien dit 
If. Troplong , tiennent leur route entre deux dangers ; par la philosophie, elles 
touchent aux régions les plus sublimes du monde moral ; par Féconomie poli- 
tique, elles s'occupent de ce que les intérêts sociaux ont de plus terrestre. 
Or, en cherchant la lumière dans les cieux, il est à craindre qu'on ne se perde 
dans les nuages; en étudiant le développement du bien-être matériel, on peut 
oublier dans la préoccupation des biens corporels le principe moral qui pro« 
cure le bien de l'âme. L'excès de spiritualité égare, et le matérialisme abaisse. 
Il feut donc applaudir à la pensée profonde qui, en instituant l'Académie, a 
placé les sciences philosophiques à côté de l'économie politique, pour montrer 
que le but de la société est dans le mouvement parallèle et simultané des in-* 
téréts positifs, travaillant d'un mutuel accord à donner à l'homme la plus 
grande somme de bien-être physique et la divine opulence de toutes les vertus 
morales. 

M. Troplong a été fort applaudi lorsqu'il a montré que le culte des intérêts 
matériels laissait encore chez nous des symptômes rassurants de virilité mo- 
rale. Sommes-nous donc une de ces nations déchues, du sein desquelles la foi 
s'est retirée? Le scepticisme a-(il dépeuplé nos temples? La justice et le droit 
n'ont-ils pas leurcuHe fervent? Nos cœurs restent-ils sourds à l'esclavage qui 
attend son émancipation, au pauvre qui montre sa misère, à l'ignorant qu'il 
faut instruire, au coupable qui veut s'amender, à l'être faible et subjugué que 
l'industrialisme condamne à une étemelle enrance? Voilà des signes nonéqui- 
voquesd'un sérieux mouvement intellectuel. Après cela, que la France cherche 
à surpasser en richesse de puissantes rivales. Les temps nouveaux exigent 
peut-être cet eflbrt. Le génie français peut tout ce qu'il veut, et aujourd'hui 
il veut être calculateur et économiste pour ne pas rester inférieur, dans la ba- 
lance européenne, à des nations que le commerce a admirablement dotées. Mais 
au sein de cette ardeur, qui multiplie, comme dans une ruche laborieuse, les 
travaux mercantiles, nous ne laisserons pas périr un autre trésor, non moins 
précieux que tous les autres : la noble activité des travaux de l'intelligence et 
l'énergie des sentiments moraux. 

M. le président a ensuite proclamé le résultat des concours ouverts par les 
diverses sections de l'Académie. La section de morale avait posé la question 
suivante : a Rechercher quelle influence les progrès et le goût du bien-être 
a matériel exercent sur la morallité d'un peuple. » Cette question avait été 
déjà mise une fois au concours en 1845, mais l'Académie ne crut pas devoir 
décerner le prix, et elle la continua jusqu'en 1847. Des vingt-trois Mémoires 
qui lui ont été adressés, cinq ( les n*** S, 6, 11, 13, 16 ) ont frappé son attention , 
sans toutefois qu'elle lésait jugés dignes du prix. Les concurrents n'ont pas 
assez remarqué que la solution du problème met en présence l'économie po- 
litique et la morale, et qu'il faut faire à chacune la part de ses droits. I^s uns 
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ont placé eo relief le point de vue économique au préjudice de la morale ; les 
autres, par un excès contraire, n'ont pas donné à la partie économique du sujet 
le rôle qui lui appartient. Tantôt, Thistoire n'a pas été mise assez largement à 
contribution; tantôt, c'est l'histoire qui, dédaignant les faits contemporains , a 
trop occupé la plume de Técrivain. La question a été mise au concours une 
troisième fois. 

La section de législation n'a pas été plus heureuse pour le concours qu'elle 
avait ouvert sur l'origine des actions possessoires et leur effet pour la défense 
et la protection de la propriété. Un seul Mémoire a été présenté ; mais l'Acadé • 
mie, le croyant susceptible de notables perfectionnements, s'est décidée à 
laisser la question au concours. Elle a remis également jusqu'au 1*^ septembre 
1Si9 une autre question ainsi posée: a Retracer les phases diverses de l'orgaoî- 
sation de la famille sur le sol de la France, depuis les temps les plus anciens jus- 
qu'à nos jours.» Un sujet au^i riche n'a inspiré personne, et les Mémoires pro- 
duits ont paru trop éloignés du but pour être mentionnés. 

La section d'économie politique avait mis deux questions au concours pour 
'année 18^7. La première avait pour objet Tinfluence de l'école des physio- 
crates sur la marche et le développement de la science économique. L'Acadé- 
mie n'a reçu qu'un Mémoire ; mais ce travail a atteint le but avec le plus entier 
succès, a Partout y brillent, a dit M. Troplong, un rare talent d'exposition, une 
a connaissance parfaite des faits, une analyse ingénieuse des doctrines aux- 
a quelles s'est rattachée cette école originale et toute française, tour à tour 
« critiquée et exaltée dans les Mémoires du temps, et illustrée désormais par 
c les noms de Quesnay et de Turgot. » L'Académie n'a pas hésité à donner le 
prix à son auteur, M. Eugène Daire, l'un des rédacteurs de ce recueil. 

L*dutre question était posée en ces termes : a Déterminer les faits qui règlent 
les rapports des profits et d^ salaires, et en expliquent tes oscillations res- 
pectives. > Déjà un premier concours était demeuré sans résultat. Celui-ci n'a 
pas encore donné tous les fruits espérés. Deux Mémoires sout parvenus à 
l'Académie. L'un, inscrit sous le n^ 2, atteste chez son auteur la connaissance 
des principes ; mais il a négligé de traiter avec toute l'étendue nécessaire quel* 
ques points importants de la question. Le plan de l'autre Mémoire n<* 1 est lar- 
gement conçu ; un grand jour a été jeté sur les faits généraux j une habile 
discussion a approfondi quelques-unes des circonstances qui troublent le cours 
ordinaire des choses. Mais malgré le mérite réel de l'œuvre, TAcadémie aurait 
désiré un degré de perfection de plus pour accorder le prix proposé. Elle s'est 
bornée à décerner au Mémoire n* 2 une mention honorable. 

Un concours très brillant est celui de la section d'histoire, a Faire connaître 
la formation de l'administration monarchique depuis Philippe Auguste jusqu'à 
Louis XIV inclusivement, marquer ses progrès, montrer ce qu'elle a emprunté 
au régime féodal, en quoi elle s'en est séparée, comment elle Ta remplacée.» 
Telle était la question proposée. Il s'agissait de tracer Ihistoire générale de la 
centralisation française, cette grande gloire de notre patrie. Deux Mémoires, 
très- remarquables, ont obtenu les récompenses académiques. L'un, celui qui 
porte le n^ 3, a été couronné : l'auteur est M. Cléophas Dareste, professeur 
d'histoire au collège Stanislas. L'autre (n° 4) a pour auteur M. Cheruel, pro* 
fesseur d'histoire au collège royal de Rouen ; il a obtenu une mention honora^ 
ble, accompagnée d'une médaille de 800 fr. 
. La séance annuelle dont nous parlons &i*est terminée par laleeturedela 
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Dotice historique sur la vie et les ouvrages de M. Aneillon , iiistorien , ancieD 
ministre de* Prusse, et associé étranger de PAcadéaiie. Dans ce travail , écrit 
avec cette fermeté élégante et cette vigueur de style qui dislinguent toutes les 
compositions de M. Mignet, le savant secrétaire perpétuel a retracé tous les 
événements de cette carrière si pure et si bien remplie, et les traits caraeté** 
Hstiques de cette noble intelligence. Il a montré M. Aneillon, que Torigine de sa 
famille et Pemploi de notre langue rattachaient i notre pays» d'abord pasteur 
. d^me petite église réformée, puis professeur d'histoire et secrétaire perpétuel 
de TAcadémie de Berlin, enfln gouverneur du prince royal et ministre des af- 
foires étrangères de Prusse, prédicateur éloquent, historien jtidicieux, pbilo-* 
sophe conciliant, publiciste original, homme d'Ëtat modéré. M. Mignet a ré-** 
sumé toute sa pensée sur M. Aneillon en disant que comme théoricien il n'a 
pas eu beaucoup d'invention, et qu'il 8*est tenu avec une constance éclairéo 
et volontaire dans les voies moyennes qui sont souvent les voies vraies. En 
touteschoses il a eu le rare mérite de la modération. U a pu dire de lui-même: 
« Je n*ai jamais séparé ni dans mon cœur, ni dans mes discours et mes écrits, 
« la religion, la patrie, l'humanité ; Dieu et le droit, la patrie et la vérité, la 
a dignité de la nature humaine et le respect qu'elle mérite, ont toujours animé 
c ma voix et dirigé ma plume. » Il a fait mieux encore, il a agi conformément 
à ce qu'il a pensé. CeU ainsi qu'à un demi-siècle de distance, l'humble pasteur 
d'une église réformée a pu, sans insurfisance comme sans contradiction, deve- 
nir le ministre d'un puissant État, que l'expérience de Thistorien et la raison 
du philosophe ont secondé la sagesse du politique, et que M. Aneillon, après 
avoir obtenu l'estime reconnaissante de son pays, a mérité d'être loué dans 1^ 
nAtre. 

— La philosophie du dix-septième siècle a trouvé dans M. Damiron un histç* 
rien habile, intelligent et consciencieux. Déjà l'Académie lui doit des trav^iux 
pleins d'intérêt sur Spinosa, Hobbes, Malebranchc, Gassendi, etc. ; il vient 
encore de lui communiquer une notice fort étendue sur la vie et les ouvrages 
de Leibnitz. Après quelques détails biographiques, M. Damiron résume rapi- 
dement les traits principaux qui distinguent le caractère et la personne du 
philosophe. 

Leibnitz était d'une taille médiocre, plus maigre que gras, d'une coo»titu*». 
tion robuste, d'un tempérament ardent, mais qu'il calma par ses habitudes 
de sobriété ; il donnait peu do temps à la table et au lit, était d'une incroyable 
assiduité à l'étude, au point de demeurer des mois entiers sans sortir de spn 
cabinet, et de passer souvent les nuits dans son fauteuil ; il n'y a pas, du reste, d« 
grands travaux, de grandes productions de Tesprit, sans cette constance d*dp« 
piication ; qu'on se rappelle, sous ce rapport, la vie de Gassendi, de Descart^, 
de Spinosa, de Halebranche et de Bayle. 

Quant à son gé^nie, qu'en dire qui ne resta au-dessous do la vérité? C'était 
une harmonie des plus rares et éminentes facultés appliquées à la culture de la 
philosophie; l'imagination y avait sa part; la mémoire y abondait, et une rai'- 
son supérieure, d'autant de profondeur que d'étendue, de hardiesse que de 
fermeté, et aussi puissante par l'invention que par l'érudition, en lormait la 
trait principal ; peut-être un peu trop de penchant à rhypothèse ; trop de faci- 
lité à se répandre sur toutes sortes de sujets, trop de dispositions à produire 
par fragments plutôt que par ensemble, et, ce qui en est la conséquence, peu 
(TcBuvres bien composées et parfaitement achevées. Il le reconnaît lui-mêoia 
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au sujet des deux plus considérables de ses écrits, les Essais de Thêodicée et les 
Nouveaux Essais ; tels en seraient les défauts, et s'il est permis de le dire, 
rinfirmité dans la grandeur, la faiblesse au sein de la force; mais faiblesse, 
après tout, tr^s-largement rachetée par tant de qualités essentielles, et qui ne 
saurait Tempécher d*étre comparable, dans l'histoire, aux plus éminents des 
penseurs, et d'avoir sa place, avant Descartes, à côté de Platon et d'Âristote. 

Son caractère était un grand fonds de bienveillance et de haute impartialité, 
qui se remarquait surtout dans son commerce avec les savants, et dont 
témoigne hautement sa correspondance, en général si simple et si solide, sans 
vaine et vulgaire admiration, mais aussi sans envie, sans le désir de jamais 
ôter à personne, môme à des rivaux, rien de leurs véritables mérites, quoi- 
que peut-être il n'ait pas toujours rendu au plus grand d'entre eux toute la 
justice qu'il lui devait, par exemple, dans les Essais de Thêodicée; il avait en- 
vers tous ce sentiment de juste estime des services, qui, comme il le dit lui- 
même, est la charité du sage. 

Tel fut Leibnitz ; aussi, même de son vivant, lui rendait-on, soit parmi les 
éli'angers, soit parmi les siens, les hommages qui ne s'adressent qu'aux esprits 
vraiment grands. Quelques mots de Bayle, avec lequel cependant il fut fréquem- 
ment en hitte, expriment bien ee sentiment : a 11 est du nombre de ceux qui 
ignorent l'étendue des services qu'ils rendent aux hommes et en remplissent 
le monde. » 

— Dans un récit remarquable par la pensée comme par le style, M. Amédée 
Thierry a présenté le tableau de la politique chrétienne de Constantin, au mo- 
ment des guerres de cet empereur avec Licinius. Après des combats inutiles, 
suivis d'une paix qui, en réalité, ne fut qu'une trêve, Licinius s'était convaincu 
aisément que fortifier le christianisme, c'était fortifier Constantin; jetant bas 
un masque inutile, il se déclara hautement le protecteur et le restaurateur du 
polythéisme. Constantin voulut que son administration offrît avec celle de son 
collègue le plus éclatant contraste. L'un fermait les églises, l'autre en construi- 
sait de nouvelles; il rendit les communautés chrétiennes aptes à recevoir des 
successions ; il abolissait le supplice de la croix ; il rapportait les lois Papiennes 
prohibitives du célibat. Mais ce qui par-dessus tout combla de joie l'Église, ce 
fût l'Institution légale d'un jour de repos dans chaque semaine , pendant le- 
quel les affaires devaient cesser, et les tribunaux férier ; et il désigna é cet 
eff'et le jour du soleil ; comme le culte du dieu Soleil était devenu le culte do- 
minant du polythéisme, les païens n'eurent pas le droit de se plaindre, et les 
chrétiens purent se vanter d'avoir imposé à l'empire une de leurs principales 
observances. 

M. Amédée Thierry se demande si la foi de Constantin était bien sincère. Sans 
doute, à cette époque, sa conversion était complète ; mais une autre raison 
bien puissante sur son esprit l'encourageait à la propagation du christianisme. 
La théorie politique de ses coreligionnaires, nourris de la lecture de l'ancien 
Testament, semblait faite exprès pour l'attirer; elle était simple et nette ; elle 
ne voyait de gouvernement que dans la monarchie. Une administration mul- 
tiple, savamment combinée comme celle de Dioclétien, n'obtenait de leur part 
qu'un sourire dédaigneux ; ils lui appliquaient ce vers d'Homère, passé chez 
elle en proverbe : a Beaucoup de chefs sont un mal ; il ne faut qu'un seul gou- 
vernant, un roi. » Prenant leur prototype de l'unité monarchique dans l'unité 
divine, ils disaient encore: « Un seul Dieu, et non pas deux ou trois; un seul 
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roi, et DOD pas plusieurs. « On devine assez qu'une pareille doctrine plaisait à 
Constantin qui, en effet, ne manquait pas de la préconiser en toute occasion et 
par ses conversations et par ses lettres. 11 né dissimula pas , dans une pièce 
adressée plus tard à l'hérésiarque Arius , qu'il avait attaché au triomphe 
. du christianisme Tidée d'un changement de forme politique : et C^était mon 
espérance, disait-il, que Tunité dans le culte de Dieu amènerait aussi l'unité 
dans Tadministration de Tempire. » 

On sait quelle fut l'issue de la bataille d^Andrinople, dans laquelle Licinius 
et Constantin se rencontrèrent, et du siège de Nicomédiè, où Licinius fut fait 
prisonnier. Bientôt Constantin se débarrassa de son rival, qui mourut étranglé 
par ses ordres. L'œuvre de la politique chrétienne était accomplie ; l'empire 
n'avait plus qu'un maître. 

— Depuis quelques années le gouvernement a commencé une expérience dont 
les résultats doivent être suivis avec sollicitude; nous voulons parler de Pap- 
plication des ordres religieux de Tùn et de Tautre sexe aux différents services 
intérieurs des maisons centrales. Des opinions diverses se sont élevées sur 
l'opportunité et les avantages de cette mesure, et, comme nous l'annoncions 
dans la précédente revue, il a semblé utile, au moment où la question de la 
réforme du régime des prisons est portée aux Chambres, de préciser des faits, 
et d'interroger les données recueillies avec impartialité. C'est ce qu'a voulu 
faire l'honorable H. F. de La Farelle, correspondant de TAcadémie, dans un 
Mémoire qui est intitulé : Mémoire sur Vemphi des frères des écoles chrétiennes 
dans les maisons de détention. 

Dans la première partie de ce Mémoire, relative à la situation et aiuœ rapports 
généraux des frères vis-à-vis de la direction laïque de la maison centrale, M. de 
La Farelle a cru pouvoir affirmer, par suite des renseignements par lui re- 
cueillis dans la maison centrale de Nismes, que les frères, loin de se montrer 
envahisseurs, taquins et insolents, sont, au contraire, timides à l'excès, parce 
qu'ils ont la conscience de leur infériorité de forces et d^usage du monde dans 
leur contact avec les fonctionnaires laïques. 

Relativement aux services spéciaux confiés aux frères^ M. De La Farelle con- 
state les bons résultats de leur intervention pour le service alimentaire, pour 
l'instruction morale et religieuse, pour le service de surveillance et de police. 
Le service de santé est de sa part l'objet d'observations qui semblent péremp- 
toires. Dans la maison centrale de Ntmes, qui renferme habituellement de 
i,iOO à i,300 détenus provenant des côtes de la Méditerranée, de la Corse et 
de l'Algérie, la mortalité avait toujours été et avait dû être nécessairement 
très-forte, par suite du changement de climat, de régime alimentaire et de 
genre de vie. 

Cette mortalité avait été en i839 de 1 décès sur 7,89; en 1840, de i décès 
sur 9,26; en 1841, de i décès sur 11,98. 

En 1842, les frères arrivent, et cette mortalité s'abaisse à 1 décès sur 16,96; 
en 1845 et en 1844, elle tombe à 1 décès sur 25, de telle sorte*que la moyenne, 
qui avait été, pour les trois années antérieures à l'entrée des frères, de i dé- 
cès sur 9,55, devient, pour les cinq années postérieures, de 1 décès sur 19,50, 
c'est-à-dire moins de la moitié. 

Dans les trois autres maisons où les frères ont été admis, les résultats ont 
été moins frappants. 

A Fontevrault, maison de 1,200 détenus environ, la moyenne, pour les 



Gooçle 



Digitized by VjOOQ 



414 JOURNAL J>E8 ÉGONOMI6TB8. 

tréii «iniéM antérieures à rentrée des Arôres^ STsit été de 1 déoès sur %Jài : 
elle eat pour les trois années postérieures, de i décès sur 9,68. 

A llelun, maison de 1300 détenus environ, la proportion est demeurée, à 
peu de cbosc prés, la même, sans doute parce que, dans cette maison, la 
mortalité était déjà très-peu considérable, savoir, de \ décès s^r Si ,45; pour 
les trois années postérieures à l'entrée des frères, elle a été de i décès sur 
20,23. 

A Aniane, nouvelle maison centrale, récemment créée, il y a eu, en i%të 
et 1846, i décès sur 17,59. 

Ainsi, en résumé, la moyenne des déjcès est, avec les frères, pour Fon- 
tevraulty de 1 sur 9,69; pour Aniane, de 1 sur 17,57; pour Ntmes, de 1 sur 
19,50; pour Melun, de 1 sur 20,25; tandis que la moyenne générale des 
moyennes de la mortalité do toutes les maisons centrales de France, pour 
les huit dernières années, est de 1 sur 11,05. 

Gomme conclusion, M. de LaFarelle déclare que Texpérience faite a été heu- 
reuse et par suite encourageante. Elle a été telle, suivant les paroles de M. de 
La Farelle, toutes les fois que le directeur, chargé de la diriger^ Va voulu sérieu- 
êement; l'emploi des ordres religieux dans nos prisons est donc, selon lui, une 
ehose bonne en soi, et surtout susceptible de devenir nteilleure, même dans 
rétat présent, et qui deviendrait non-seulement utile, mais nécessaire, mais 
substantielle, si Ton adoptait le système pénitentiaire que le gouvernement 
propose aux Chambres. 

— Dans les deux dernières parties de son Mémoire sur l'état et les besoins de 
^instruction primaire en France, M. Rapet s'est appliqué à montrer combien 
rinstructîon primaire, telle qu'elle est actuellement donnée, est peu utile 
pour le bien-être de l'homme, pour son développement intellectuel et moral, 
et comment elle pouvait devenir un élément de prospic^rilé pour l'Ëtat, et un 
moyen d'améliorer la condition morale et matérielle du peuple. 

«Apprendre à des enfants, dit M. Rapet, le mécanisme de la lecture et de 
récriture, la pratique du dessin et de quelques opérations d'arithmétique, 
leur faire répéter machinalement des règles de grammaire inintelligibles pour 
leur esprit, on des noms d'hommes et de pays, entassés dans des livres dont 
tout le mérite consiste é en renfermer le plus grand nombre dans le plus pe- 
tit espace possible, n'exige pas sans doute un grand talent de celui qui 
borne ses soins à cela. Mais aussi il ne reste rien d'un semblable enseigne- 
ment. Il n'y a rien du moins pour le développement des facultés intellec- 
tuelles ; la mémoire seule peut en profiter. 

a Mais se servir de l'enseignement de ces notions élémentaires pour culti- 
ver l'intelligence de l'élève et former son jugement ; pour l'habituer à ob- 
server, à comparer ; pour le mettre en état de comprendre la raison des 
choses, de saisir des analogies et des diiïérences, de remarquer la liaison en- 
tre, les causes et les effets, de se rendre compte de ce qu'il voit ou entend, 
et de faire, à Toccasion, une application utile de ce qu'il sait; voilà ce que 
doit se proposer l'intruction, mais ce qui no s'obtient pas par les moyens 
ordinaires. » 

Pour atteindre le but que l'instruction doit se proposer, c'est-à-dire pour 
former l'esprit et le cœur des enfants qui la reçoivent, pour leur inculquer 
profondément les notions du juste et de l'injuste en leur faisant aimer et 
pratiquer le bien autant que fuir le mal; en un mot, pour rendre l'homme 
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meilleur, la Ucbe de l'instituteur est îoimeose, elle est une des plus beHes, 
mais aussi une des plus difficiles qu*on puisse imposer à un homnae. Evl- 
demment la société n'a rien fait pour se procurer des instituteurs capables 
d'accomplir cette tâcbe. Fjier à deux cents francs le minimum du traitement 
des instituteurs, minimum qui, dans la plupart des localités, est devenu te 
maximum, c'est faire de cette profession la carrière la plus misérable. La 
moyenne du revenu de ^instituteur en France est de iSO francs, et Ton se 
surprend à rougir quand on songe que chaque forçat coûte à l'Etat 82 cen- 
times par jour, tandis que dans plusieurs de nos départements, ce que gagne 
rinstituteur qui a femme et enfants, ne s* élève pas à 80 centimes. « Quatre- 
vingts centimes par jour à l'homme chargé de former des citoyens pour la 
patrie! Si Ton veut avoir des maîtres qui comprennent leur mission et qui se 
consacrent à la remplir, la première chose i faire est de leur fournir les 
moyens de vivre. On ne fonde pas un système sur le dérouement, lorsque ce 
système exige le concours de 40,000 individus. Or, c'est du dévouement, et un 
dévouement rare, que celui qu'il faut pour remplir dignement les fonctions 
d'instituteur, lorsqu'on est chaque jour aux prises avec le besoin. » 

Que résulte-b-il de la parcimonie avec laquelle les instituteurs sont rétri- 
bués? La profession d'instituteur, dépourvue de toute considération, n'est plus 
que le refuge de ceux qui ne savent pas faire autre chose. Sorti du peuple, 
l'instituteur est, comme le peuple, jaloux de la bourgeoisie dont le bien-être 
l'offusque, dont le dédain Phumilie, et, loin d'être un missionnaire de paix et 
de concorde, il ne peut qu^entretenir la haine et rinimitié. 

Abordant la question de la réforme du régime actuel dont il signale les nom- 
breux inconvénients, M.Rapet ne croit pas qu'il suffise d'élever de 400 ou 
200 fr. le traitement des instituteurs. Il ne faut pas non plus que leur salaire 
soit subordonné au nombre de leurs élèves : leur considération en souffï'trait. 
Est-ce une raison pour que Tinstruction soit gratuite? Sans doute, Tinstruction 
rendue gratuite se répandra plus certainement^ mais la charge serait lourde 
pour l'Ëtat. M. Rapet propose un système mixte. Il demande de chaque élève 
une rétribution de 6 ftanùs, dont seraient exemptés ceux qui, ne possédant 
rien, ne sont pas inscrits au rôle des contributions, et ceux qui pourraient 
avoir droit à cette exemption à d'autres titres et à des conditions qui s^ 
raient déterminées par la loi. 

Ce chiffre de 6 francs pourrait, selon les localités, s'élever à iO et 42 francs. 
On obtiendrait de cette manière environ 18 millions, qui viendraient en déduc- 
tion des dépenses que TËtat prendrait à sa charge. 

Parle fait du recouvrement de la contribution scolaire au nom et au proAt 
de l'État, on sent le changement favorable qui s'opérerait dans les fonctions 
de l'instituteur. Mais pour que cela ait lieu , et pour attirer la bourgeoisie dans 
la carrière de l'instruction primaire, il faut offrir aux instituteurs un traite- 
ment qui leur permette de vivre honorablement et élever une famille sans 
craindre les mauvais jours pour l'avenir, a Or, dit M. Rapet, quand rinstitu- 
teur aura une fonction non pas brillante, mais honorable , quand il aura inté- 
rêt à tout faire pour ne pas la perdre, alors au lieu d'un instrument de haine 
et de discorde, PÉtat aura dans chaque commune un fonctionnaire dévoué , 
un interprète de ses idées et de ses voeux. L'intérêt pourra alors féconder et 
entretenir en lui le dévouement qu'on aura su lui inspirer pour ses fond-» 
tions. 
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if Après y avoir mûrement réfléchi, nous pensons qu'on atteindrait le but 
avec un traitement qui serait en moyenne de 1,000 fr. poor les communes 
rurales, mais qui s*éièverait progressivement de 800 fr. et même moins, comme 
nous le dirons plus loin, jusqu'à i,200 fr. pour ces communes, été un chiffre 
plus élevé pour les villes. » 

Les frais de traitement que réclame M. Rapet» joints aux autres dépenses 
relatives a Tinstruction primaire, constitueraient pour TÉtat une dépense de 
50 millions environ ; mais ce chiffre, quelque énorme qu'il paraisse, est bien 
au-dessous de Faccroissement de prospérité qui doit en résulter pour fa so- 
ciété. Cette augmentation considérable au budget des dépenses n'est du reste 
qu'apparente, et Fauteur prouve que de la manière dont cette somme se ré- 
partirait entre les communes, les départements et TÉtat, et en déduisant les 
18 millions, produit de la contribution scolaire de 6 fr. par enfant, FËtat n'au- 
rait en réalité, et lorsque le personnel de iO,000 maîtres serait obtenu, qu'une< 
augmentation de 15 millions à sa charge. Cette somme, qui d'ailleurs ne serait 
nécessaire en totalité que d*ici à dix ans environ, pourrait, à la rigueur, être 
obtenue, suivant M. Rapet, par une réduction graduelle du budget de la 
guerre. L'instruction primaire devant faciliter l'instruction militaire en dé- 
veloppant Tintelligence des jeunes soldats, ceux-ci seront bien plus tôt formés, 
et par conséquent il serait possible, tout en les conservant au rôle de l'ar- 
mée, de les renvoyer plus tôt dans leurs foyers, de manière à former une 
réserve nombreuse, instruite et exercée, capable de former une année aussitôt 
que besoin serait, et cela avec une économie considérable. 

Dans les conditions à exiger des nouveaux instituteurs, il serait convenable 
de s'attacher moins à la quantité des matières à enseigner qu'à la manière 
d'enseigner et à l'art d'élever et de diriger la jeunesse. C'est à quoi se bor- 
nerait en grande partie l'instruction donnée dans les écoles normales aux 
élèves-maîtres qui y arriveraient alors avec des connaissances déjà assez 
étendues. D'un autre côté, les avantages attachés à la profession d'inaë- 
tt^teur exciteraient la concurrence et multiplieraient les candidats ca- 
pables, le choix par conséquent serait plus grand H plus facile. L'instruction 
des écoles normales, devenue moins superficielle, profiterait bien davantage 
aux jeunes instituteurs, et un examen sévère et prolongé devrait donner 
la mesure de la profondeur réelle de leur savoir, bien qu'en somme un 
examen de ce genre, comme tout examen en général, ne puisse fournir au- 
cune lumière sur le caractère et les qualités morales du candidat, c'est-à-dire 
sur ce qui importe le plus dans un instituteur. N'est-il pas déplorable, en effet, 
de voir dans l'état actuel des choses, qu'après un examen qui a duré trois 
quarts d'heure, un jeune homme de dix-huit ans, un adolescent, à qui la loi 
refuse même l'administration de ses biens, soit revêtu pour la vie du titre 
d'instituteur et chargé du soin de former la jeunesse? 

Une des premières choses à foire, chose importante et dont la nécessité est 
reconnue de tout le monde, c'est celle de reculer l'époque à laquelle on peut 
être nommé instituteur* Peut-être il serait bon d'adopter l'usage généralement 
suivi en Allemagne, en vertu duquel un premier examen ne donne lieu qu'à 
la délivrance d'un certificat d'aptitude. Le candidat, muni de ce certificat, ne 
serait encore considéré que comme aspirant, et ce n'est qu'après un noviciat, 
comme sous-maltre dans une école, qu'il pourrait être nommé définitivement 
instituteur. Dix-huit ans serait l'âge d'admission dans les écoles normales, et 
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après un cours de trois années, Télève-insiituteur serait mis en état, en se 
présentant à Texamen, d'obtenir le certificat d*aptitude. 

< Ce certificat ne conférerait que provisoirement la faculté d'enseigner. Ceux 
qui ne voudraient pas être instituteurs publics n'auraient que le droit de rem- 
plir les fonctions de sous-maltres. Ceux qui se destineraient à l'éducation pu- 
blique seraient placés comme sous-mattres dans les écoles qui en auraient 
besoin, ou mieux, comme il a été dit précédemment, dans de petites écoles 
rurales. Les uns et les autres seraient entièrement à la disposition de Tau- 
torité, de même que tous les instituteurs publics. Ils seraient tenus de se ren- 
dre, comme tous les autres fonctionnaires, partout où les besoins du service 
exigeraient qu'on les envoyât, à moins d*étre considérés conmie démission- 
naires, et de perdre dès lors tous les avantages auxquels ils auraient droit. 

« Les sous-maltres ou instituteurs, pourvus seulement d'un certificat d'ap- 
titude, resteraient dans cette position jusqu'à l'Age de vingt-quatre ans. Pen- 
dant ce temps, ils ne recevraient qu'un traitement de 500 fr. , comme sous- 
maltres, et de 600 fr., comme instituteurs d'ime petite commune. Après cette 
époque, ils subiraient l'examen définitif d'instituteur. Cet examen ne roulerait 
plus, comme le premier, sur l'instruction proprement dite, dont le candidat 
aurait dû faire preuve précédemment. Il aurait surtout pour objet de mon- 
trer les connaissances du candidat dans tout ce qui a rapport à la profession 
d'instituteur. Ainsi il serait examiné à fond sur les diverses méthodes dont 
il aurait à exposer les avantages et les inconvénients, et qu'il devrait compa- 
rer entre elles ; sur les principes généraux de renseignement et sur ceu^ qui 
sont relatifs à chaque branche en particulier ; sur les principes de l'éducation 
et les moyens qu'elle emploie pour former le caractère, combattre les mauvais 
penchants, faire contracter telles habitudes, inspirer telles vertus, tels senti- 
ments ; sur la valeur de divers moyens disciplinaires -, sur les punitions et les 
récompenses ; en un mot, sur tout ce qui constitue le grand art de l'éducation. 
Ce ae sont pas des réponses sèches et brèves qu'il aurait à donner ; il devrait 
exposer ses idées sur ces divers points. Il s'agirait pour lui de prouver qu'il a 
réfléchi sur toutes les parties du sujet, qu'il a étudié la matière dans les bons 
auteurs, et afin de montrer toute la solidité de ses connaissances et toute la 
portée de son esprit, il aurait à développer ses vues sur des points d'éduca- 
tion et d'enseignement dans deux longues compositions. » 

Mais, malgré cet examen étendu , on attacherait la plus grande importance 
au rapport adressé annuellement par les inspecteurs locaux et les comités 
supérieurs, afin de ne délivrer le brevet d'instituteur qu'en parfaite connais- 
sance de cause. 

Quelles que soient les qualités de l'instituteur, comme son zèle peut se re- 
froidir, il faut l'entretenir par l'espoir d'une récompense : il faut que son in- 
térêt le pousse à faire prospérer intellectuellement et moralement son école, 
et, pour parvenir à ce but, il faut pouvoir procurer de l'avancement à ceux 
qui le méritent, soit en les faisant passer à un poste plus avantageux, soit, 
sans les changer de lieu, en les faisant passer à une class^supérieure. Ce der- 
nier mode est peut-être le meilleur. 

a Pour cela il faudrait établir trois degrés dans l'instruction primaire, c'est- 
à-dire avoir des instituteurs de 5«, de 2« et de l'« classe. Les places d'institu- 
teurs de ces diverses classes ne seraient pas données à des hommes pourvus 
de brevets de degrés différents : elles seraient uniquement une récompense 



Digitized by VjOOQ IC 



•au 



JOURNAL MES BCOffOMISTIS. 



pour de préoédeols fervicai. Ainiii lorsqii^apréi iea frow taoéM de n o v icia t » 
et après avoir obtenu le brevet, on serait nommé instituteur, on ne le aérait 
jamais que de 3* classe. Il conviendrait aussi de déterminer une certaine durée 
de services pour passer d*une classe à la classe supérieure. Par eieraple^ il 
faudrait au moins six ou huit ans de services dans la 3* classe, et trente ou 
tronte^eux ans d'âge pour être promu à la 2p classe, et six ou huit ans de 
services dans celle-ci, et au moins quarante ans d^âge pour être promu i la 
i'« classe. 

« Cette promotion d^une classe à une autre ne devrait pas être simplement 
la conséquence d'un nombre déterminé d'années de services: il ne faudrait 
pas qu'aucun instituteur pût croire qu'il suffît d'avoir occupé pendant tant 
d'années le poste inrérieur pour avoir droit au poste supérieur. Il faudrait que 
cet avancement ne fût accordé qu'au mérite réel, et que chacun fût bien con- 
vaincu qu'il ne peut l'obtenir que par le zèle et le talent dont il aura fait preuve. 
On devrait donc exiger qu'on eût été placé pendant plusieurs années consé- 
cutives sur les listes d'avancement dressées par les comités et par les inspec^^ 
teurs. De môme que l'État aurait le droit d'élever à une classe supérieure l'in- 
stituteur dont il voudrait récompenser les bons services, il aurait aussi celui 
de faire redescendre en tout temps à une classe inférieurecelui qui aurait cessé 
de mériter l'avancement dont on Taurait gratifié, a 

Il raut néanmoins conserver aussi l'autre mode d'avancement, celui'du dé* 
placement; mais pour que Tinslituteur déplacé ne puisse en souffrir, il oon* 
vient que le traitement ne soit pas le même pour les trois classes dans toutee 
les localités. A cet effet, M. Rapet a dressé le tableau suivant, établissant plu* 
sieurs catégories de traitement selon la population. 



Catégories. 


rOPULAtlON DIS OOMMUIfBS. 


3* classe. 


f classe. 


l'^dssse. 


S« 

3- 
S- 


Communes d'une population au- 
(iessottâ de iOO ftmes. Insiiiu- 
leurs o'ayant rang que de sous- 
mallres. Classe unique 

Communes rurales d'une popula- 
tion de 400 à 1,500 âmes 

Communes (fune populatiou ag- 
glomérée de 1,500 à 5,000 âmes, 
ou cbers-lieux de canton 

Communes urbaines d*une popu- 
lation de 5,000 à 15,000, ou 
cbefs-lieux d'arrondissement.. 

Villes d'une population de 15,000 
à 50,000 âmes 


600 fr. 

aoo 

1,000 

1,800 

1,500 
1,800 


1,000 fr. 
l,aoo 

1,500 

1,800 

a,ioo 


i,aoo 

1,500 

i,aoo 1 

5,100 [ 

1 
a,5oo 


Villes au-dessus de 50,000 âmes, 
Paris eicepté. . « 



M. Rapet termine en demandant une pension de retraite pour les institu- 
teurs. Dans rétat actuel de l'instruction primaire , a reAiser, dit-il, aux plus 
humbles fonctionnaires qui ne vivent que de privations et ne peuvent Ikire 
aucune économie, une pension de retraite qu'on accorde aux fonctionnaires 
les plus généreusement rétribués et souvent riches de leur propre patrimoine, 
a été une injustice que peut seule excuser la dirficulté des circonstances au 
milieu desquelles a été votée la loi. 

«Mais aujourd'hui, sanctionner cette injustice par un nouveau vote dans 
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def temps bien meilleurs, serait une faute impardonnable de la part de la so- 
ciété. 11 est vrai qu'avec réiévation du traitement proposé, une pension de 
retraite n'est pas aussi rigoureusement indispensable. Cependant, si Ton fait 
attention que des bommes, appartenant à une classe plus élevée, auront né- 
cessairement plus de besoins, on comprendra que le traitement réclamé pour 
eux ne leur permettra jamais de faire les économies sufdsantes pour leur 
procurer Taisance dont ils auront besoin après une vie laborieusement em* 
ployée au service du pays. Si Ton considère encore que TËtat accorde des 
pensions de retraite à tous les fonctionnaires sans exception, à quel ti^re pour- 
rait-on en refuser une aux instituteurs? Est-ce parce qu'on les compte par 
milliers et que leur nombre clTraye? Sans doute ce nombre est considérable ; 
il a suffi pour empêcher le législateur d'ajouter en 1835 cette nouvelle charge 
à toutes celles de TËlat. Mais aujourd'hui qu'on dépense des millions pour 
des améliorations matérielles, ne peut-on en consacrer quelques-uns à la satis- 
faction des intérêts moraux, au payement d'une dette légitime ? Et depuis 
quand, lorsqu'une dépense est juste , suffit-il qu'elle soit un peu lourde pour 
qu'un État soit en droit d'en rejeter le fardeau ? 

« Or, tant qu'il sera admis en principe, en France, que tout fonctionnaire pu- 
blic a droit à une pension de retraite pour les services rendus à l'Etat, les in- 
stituteurs, dont les services ne sont pas les moins importants, y auront un . 
droit aussi sacré que tous les autres. Nous ne réclamons aucun privilège pour 
eux, mais seulement le droit commun. Nous demandons donc que la loi à in- 
tervenir sanctionne ce droit, et nous proposons de fixer la pension de re- 
traite des instituteurs à 400 fr. au minimum, et à 1,000 fr. au maximum, selon 
les classes et les catégories. » 

La valeur du Mémoire de M. llapet, des faits et des observations qui s'y 
trouvent consignés, s'augmente encore de l'intérêt de l'opportunité, dans uu 
moment où les Chambres vont s'occuper de la révision de quelques-unes des 
dispositions de la loi de 1855. 

— Une exposition des produits de l'industrie a eu lieu, l'année dernière, en 
Suisse. M. Wolowski, notre collaborateur, chargé par M. le ministre de Tagricul- 
ture et du commerce d'une mission ayant pour but de suivre et de constater les 
résultats de cette première tentative d'imitation étrangère, a recherché en même 
temps les conditions organiques et légales sous lesquelles vit et se développe le 
travail dans le canton de Zurich. Il a eu la satisfaction de constater, qu'à un 
système étroitettyrannique de maîtrises longtemps enraciné dans cette partie 
de la Suisse, on avait, depuis quelques années, substitué un régime d'émanci- 
pation et de liberté, qui est le complément de la liberté politique organisée 
à Zurich sur les bases les plus larges et les plus démocratiques depuis 1850. 
Dans un Mémoire, communiqué à l'Académie par M. Wolowski, on voit, en 
effet, que nulle part le régime des corporations ne s'était plus développé qu*à 
Zurich. Jusqu*en 1798, les divers corps d'arts et métiers de la ville possé- 
daient de grands privilèges. Les habitants de la campagne étaient exclus du 
droit de travailler aux métiers incorporés; et aucun bourgeois de Zurich, à 
plus Ibrte raison, aucun étranger ne pouvait produire ou vendre les objets qui 
rentraient dans le domaine des professions monopolisées, sous peine de fortes 
amendes. Chaque corporation formait un Ëtat dans KËtat. 

Au monopole de là production industrielle se joignait le monopole com- 
mercial qui appartenait aux habitants de la ville de Zurich. La campagne 
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éUH autorisée à trafiquer du blé et du vin, mais sous des conditions spéciales. 
L^agricolture ne pouvait tirer d'ailleurs les produits naturels, ni vendre A 
son gré les produits fabriqués; Il fallait s*adresser aux bourgeois de cette ville. 

La corporation entraînait la limitation du nombre des maîtres, Tobligation 
d'épouser la veuve ou la fille d*un mattre, la limitation du nombre des com- 
pagnons et des apprentis, Texclusion des enfants illégitimes, enfin, la création 
de chefs-d'œuvre ridicules ou onéreux. 

En 1798, la révolution qui survint détruisit le privilège exercé par 
la ville sur la campagne; mais les règlements des corporations continuèrent 
à subsister jusque dans les derniers temps. De 1798 à 1830, beaucoup d*an- 
ciens abus des corporations avaient disparu. Quelques-unes de ces corpora- 
tions avaient cessé d^être fermées par la limitation du nombre des maîtres. 
Quinze États avaient supprimé les difficultés des chefs-d'œuvre, devenues fa- 
cultatives dans sept autres, et plus convenablement disposées dans le reste. 

La Suisse, et notamment le canton de Zurich, ressentirent, en 1830, le contre- 
coup des événements qui s'étaient accomplis en France, et une organisation 
politique intérieure plus libérale fut introduite. L'industrie devait bientôt pro- 
fiter de la réforme politique. Lo 9 mai 1832, le Grand-Conseil rend une loi 
sur le régime des arts et métiers, qui maintient seulement certaines profes- 
sions dans les catégories exceptionnelles des métiers, les autres étant libres, 
et déclare que Ton pourra à l'avenir exercer le droit de maîtrise dans plu- 
sieurs métiers. Enfin, en 4837, une loi accorde A tout citoyen le droit de se 
livrer à telle industrie qu'il lui plaira d'entreprendre, sous Ta seule réserve de 
certaines règles destinées à servir de mesures de garantie sociale-et de police. 
En même temps on déclare libres les professions dont l'exercice dépend de 
l'autorisation supérieure, comme les imprimeries, les auberges, les bouche- 
ries, les moulins, les boulangeries, les services :des forges, et dans les cam^ 
pagnes, les tanneries, les tuileries, en ne maintenant l'ancien régime que pour 
les hôteliers, les bouchers et les menuisiers. 

La population du canton de Zurich étant évaluée à 232,000 habitants, on 
porte à 12,000 le nombre des individus qui se consacrent aux diverses pro- 
fessions d'arts et métiers. En comptant trois ou quatre personnes par famille 
dVtisans, on trouve que les artisans composent un cinquièmef de la popu- 
lation'. Si l'on évalue à 700 francs de notre monnaie le gain moyen de chaque 
artisan, leur budget annuel montera à 9 millions, et leur fonds de roulement 
à une somme à peu près équivalente. *** 

BULLETIN. 



Caisse d^épargne et de prévotahge de Paris. — La Caisse d'épargne a fait ceUe 
année deux pertes sensibles, celle de son président, M. Benjamin Delessert, et celle de 
M. Jean-Charles Davillier, vice-président du Conseil ; l'un et l'autre avaient été an 
nombre de ses premiers fondateurs et avaient généreusement contribué à sa dotation. 
En prenant la présidence de l'assemblée générale des administrateurs le 8 mai der- 
nier, M. François Delessert était visiblement ému ; il a cependant fait en pen de 
paroles seulement allusion aux pertes que nous venons de rapporter ; M. d'Ârgout 
s'était réservé de lire une notice sur M. Benjamin Delessert, à laquelle nous donnons 
également place dans ce Recueil. 



Gooçle 
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Le président a donc abordé immédiatement le compte des opérations de l'année. 

« Je suivrai» messieurs, dans le compte que je vais vous rendre, la marche adoptée 
pour les années précédentes, et d'abord je vous présenterai le mouvement des verse- 
ments et des remboursements pendant l'année 1846. 

c La Caisse d'épargne de Paris a reçu cette année pour le compte des déposants : 

En i7a,90i versements, dont 33,478 nouveaux livrets, la somme 

de 36.415,548 fr. » c. 

En 1,331 transferis-recettes 1,143,206 08 

En inlérdts et arrérages de renies 3,633,867 77 

Toul de la recette en 1846 41,192,615 85 

Elle a payé par contre : 

En 109,808 remboursements, dont 26,539 pour solde, la somme^ 

de 42,174,727 fr. 68c. 

Et en 1 ,621 transfert^payements 1,386,871 53 ) 49,365,411 87 

Par suppressions d'intérêts 192 71 

En achats de rentes 5,803,619 95 



Excédant des remboursements sur les recettes 8,172 J96 02 

Lesquels, dédoits du solde de Tannée 1845 100,037,870 38 



Réduisent à 91 ,864,574 36 

les sommes qui étaient dues aux 184,908 déposants le 31 décembre 1846. 

Ce solde de 91,864,574 fr. 36 ceol. est représenté : 

!• Par ravoir en caisse et à la Banque '66,024 26 

2« Par les 92,809,499 fr. 50 c, solde de notre compte courant à la 
Caisse des dépôts et coosigoations» dont il faut déduire 382,918 fr. 
92 c. pour les cautionnements et réserves des employés de la Caisse 
d'épargne, reste 91,026,580 67 

3P Par ce qui restait à recouvrer sur la subvention municipale et 
départementale 600 » 

4<> Par 34,000 fr. de rentes 5 pour 100 appartenant à la Caisse 
d'épargne, évaluées à 118 fr. 47 c. 1/2, cours du 30 décembre 1846. 805,630 » 

5^ Par les immeubles appartenant à la Caisse d'épargne, non 
compris la maison rue Coq-Héron, numéro 7, doul le prix n'a été payé 
qu'en avril 1847 817,995 fr. 15 c. 

Moins un reliquat dû à des créanciers hypothé- 
caires 15,000 » 

Reste 802,995 15 802,995 15 



ToUide l'acUr 93,601.830 08 

Le passif, soit la somme due aux déposants, éuint de 91,864,574 86 



L*excédant appartenant à la Caisse d'épargne est de 1,737.255 72 



« En comparant le chiffre total des versements de Tannée 1845 avec celui de 1846, 
nous trouvons, dans cette dernière année, une diminution insigniflantede 14,329 fr.; 
nous voyons que les remboursements de Tannée dernière ont été moins élevés qtie 
ceux de Texercice antérieur de 7,794,213 fr. 15 c, et que le solde dû aux déposants 
le 31 décembre 1846est de 8,172,769 fr. 02 c. inférieur à celui de 1845. Cette di- 
minution est principalement causée par les achats de rentes faits pour le compte des 
déposants. 

c Le nombre des nouveaux livrets, en 1846, ayant été de 33,478, et celui des livrets 
soldés de 26,539, Texcédant de 6,939 livrets est venu accroître le nombre de ceux 
existant au 31 décembre 1846, et le porter à 184,908, chiffre supérieur à ceux de 
toutes les époques antérieures. 
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< U noyMne des vertmaente, qui était, en 4844, dé.44e (Ir., était tombée, eB 4845» 
à 434 fr.; elle a été, en 4846, de 433 fr. Quant aux remboursements, la moyenne, 
qui ayait été de 491 fr. en 4845, est redescendue à 409 fr. en 4846; enfin It 
moyenne de chaque livret, qui était de 646 fr. en 4844, de 562 fr. en 4845, n'est 
plus que de 496 fr. en 1846. 

€ Les seize succursales établies dans Paris et dans la banlieue continuent à fonc- 
tionner régulièrement ; le chiffre total de leurs receltes, en 4846, s'est éleréàpeu 
près à la même somme que le chiffre des recettes de la Caisse centrale. Les propor- 
tions de chacune d'elles sont restées, pendantle cours de l'année dernière, ce qu'elles 
étaient précédemment. Nous n'avons aperçu de changement sensible que pendant les 
premiers mois de 1847, où, comme on devait s'y attendre par suite de la cherté des 
subsistances, les succursales qui desservent les quartiers les plus populeux ont vu 
leurs recettes fléchir, et les demandes de remboursements augmenter. Tout du reste 
s'est passé, comme à l'ordinaire, avec le plus grand ordre. 

i Maintenant que la loi du 22 juin 4845 a produit en grande partie son effet, à 
Paris du moins, nous pouvons chercher à apprécier ses résultats. Le but que Ton 
s'était proposé par cette loi était de réduire, dans une proportion suffisante, la masse 
des capitaux gérés par l'État pour le compte des Caisses d'épargne, sans porter at- 
teinte à l'institution elle-même. Personne ne conteste la nécessité d'imposer une 
limite aux versements de chaque déposant ; on n'a différé que siur le plus pu le 
moins de latitude à donner ù cette limite. La maximum de 4,500 fr., adopté par la 
loi de 4845, a pu paraître trop restreint à quelques personnes, même avec la possi- 
bilité de le porter à 2,000 fr. par l'accumulation des intérêts; mais, oo doit le re- 
connaître, cette disposition a trouvé un correctif à sa rigueur dans la faculté aoeordée 
par la loi nouvelle, à chaque déposant, de faire employer en rentes et sans frais, par 
l'intermédiaire de la Caisse d'épargne, la totalité ou une partie de son avoir. 

« Si, comme on l'a dit, le placement sur la dette publique est, pour les habitants 
des grandes villes, ce que la terre est pour les habitants des campagnes , l'emploi le 
plus sûr des capitaux, il faut apprendre aux uns comme aux autres que 1^ Caisses 
d'épargne sont le moyen d'arriver à ce placement, et non pas le but définitif où doi- 
vent se fixer les petits capitaux. Si cela était bien compris, beaucoup de nos dépo- 
sants cesseraient de nous laisser des fonds qui ont acquis assez d'importance pour 
pouvoir être employés ailleurs avec plus de profit et non moins de sécurité. Il y a, 
dans l'importance même d'un petit capital, quelque chose qui donne à réfléchir à 
son possesseur, et le porte à rechercher les meilleurs conseils. Ou a souvent cité cette 
leçon donnée par un Anglais à son fils : c Préoccupez-vous de sauver les scheflings ; 
c quant aux li\res sterling, elles sauront toujours bien se sauver toutes seules, d En 
répétant ici ce précepte, nous devons ajouter que chaque œuvre a son temps et son 
utilité déterminés. De même que l'enfant passe successivement par la salle d'asile, 
puis par l*école mutuelle, pour arriver ensuite aux écoles supérieures et à sa desti- 
nation dans le monde, de même les petites économies, que nous appelons dès leur 
naissance pour en prendre soin, ne doivent séjourner à la Caisse d'épargne qu'autant 
qu'elles n'auront pas assez d'importance pour chercher ailleurs un refuge assuré, et 
nous devons prendre garde de retarder, par un excès de sollicitude, le moment dér 
terminé par l'état naturel des choses pour l'émancipation des petits capitaux Que 
nous avons aidé^ à se Tormer. 

c Si ces considérations vous paraissent justes, messieurs, vous regretterez moins la 
diminution considérable qu'a éprouvée, depuis la dernière loi, la masse des fonds 
appartenant à nos déposants. Si nous nous reportons au 4^ janvier 4845, époque où 
ces capitaux avaient acquis leur plus grande élévation, nous voyons qu'ils s'élevaient 
alors è 442,064,945 fr. 58 c; un an^après, au 4*' janvier 1846, ils étaient encore de 
400,037,370 fr. 55 c.; au moment où s'arrête le compte annuel que nous rendons ati- 
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iùwû'hmtc'nlri'^rê m M déombr» 1846^ ils éUimit d«8cMi<kn à 9<,8B4,BT4 fr. 
4t 0. ; «Qfifl. daoa ctt iegtant, ils 06 sont plus que d« 86,478,388 fr. 41 c. 

« Biais en raême temps que le capital diminuait progressivement, un autre fait r«- 
ouirquablese produisaH en sens inverse : le nombre de nos dépoaonl:; augmentait. 

c Ce résultat n'aurait rien de significatif, s'il avait poqr eause la division entre plo* 
aieivs personnes d'une même famille de la somme placée précédemment au nom d'un 
seul de ses membres; mais aucune incertitude ne peut exister à cet égard en pré-* 
sence de la statistique, dont nous aurons occasion de parler plus tard eirdétail> et 
que BOUS citons Ici seulement pour attester, par la parfaite similitude qu^elle offre 
fette innée avec les résultats antérieurs à la loi, qu'aucun changement n'est venu 
révéler à cet égard une brusque transformation, qui n'aurait pu passer inaperçue. 

Ou doit donc en conclure que l'augmentation du nombre des déposants est uni* 
quemept l'effet de la progression de notre dientèle, progression que la loi de iêtë n'a 
nullement ralentie. Nous ne saurions trop nous en félieiter, car c'est dans le grand 
nombre des déposants, bien plus que dans l'importance de Tavoir de chacun d'eux, 
que se trouve le véritable indice du développement de notre institution, et de la con- 
fiance qu'elle inspire de plus en plus aux classes laborieuses. 

« En regard du tableau où tous avez vu figurer le capital décroissant des dépo- 
sants de la Caisse d'épargne de Paris, nous placerons celui du mouvement ascen- 
sionnel de leur nombre. 

Ce nombre était, au 31 décembre 18U, de 173,315 

Au 31 décembre 1845, de \ 178,266 

An 81 décembre 1846, de 184,908 

« Nous avons à vous signaler, messieurs, un autre fait important, c'est l'emploi ea 
rentes d'une grande partie des 26 millions qui sont sortis de nos mains par 3iiite de 
la dernière loi. Depuis le mois de juillet iSAU, époque où les achats ont commencé 
sous l'empire de cette lui, jusqu'au 51 décembre 1846, nous avons employé la somme 
de 8,365,431 fr. en achats de 345,445 fr. de rentes au compte de 5,559 déposants ^ 
et dans les trois premiers mois de la présente année, nous avons encore acheté, pour 
1,727 déposants, 101,330 fr. de rentes, qui ont coûté 2,420,267 fr. 60 c. Ainsi, suf 
une réduction de 26 millions, près de il millions ont été employés en rentes, place- 
ment que nous ne pouvons voir qu'avec salisfadion. Nous devons espérer que la 
majeure partie du restant aura trouvé un bon emploi. 

« Nous avons vu, messieurs, avec regret, que la loi du 22 juin 1845 avait rendu 
entièrement improductif, à partir du i*' janvier 1847, tout compte ayant 2,000 fr. à 
son crédit. Depuis la publication de la loi jusqu'à ce jour, nous avons eu recours à 
tous les moyens en notre pouvoir pour faire arriver directement ou indirectement, 
aux parties intéressées, la connaissance de cette disposition ; la plupnrt de ces dépo- 
sants se sont mis en mesure et sont rentrés dans les limites tracées par ta loi. Mal- 
heureusement, il en reste encore, au 30 avril dernier, 909, pour b somme de 
2,135,774 fr. 86 c., qui ne produit plus aucun iutérèt. Nous devons espérer qu'un 
certain nombre satisferont, d'ici à peu de temps, aux prescriptions de la loi ; mais 
nous ne devons pas nous dissimuler qu'il en restera toujours pour qui la perle d'in- 
térêts, pendant un laps de temps plus ou moins long, sera très- onéreuse. Nous le 
regrettons d'autant plus, que nous n'avons aucun moyen d'y remédier, et que d'ail- 
leurs la pénalité n'atteindra en définitive que les moins éclairés, et principalement 
des absents, ûes mineurs ou autres incapables, tous ceux, en un mot, qui nous pa- 
raissent les plus intéressants au point de vue de la Caisse d'épargne. 11 serait à dé- 
lirer qu'une disposition législative permit bientôt d'employer d'office, en rente sur 
l*Etar, tout tni partie de l'avoir des déposants hors d'état de manifester leur volonté, 
et qui ee tro*iTent placés à leur insu dans la fâcheuse position que leur a fiiite la loi 
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de i84S. Le but de cette loi n'en serait que mieux atteint, et nom ne MtioQ^ pas af- 
fligés par Tapplication d*une mesure que la longueur du temps rendra de plus en 
plus onéreuse. 

c L'effet des restrictions apportées par la loi du 22 juin 4845 au maximum du 
compte des déposants, s'est fait sentir plus promptement à Paris que dans les pro- 
vinces ; car tandis qu'à Paris l'avoir des déposants, qUi montait au !•' janvier 1 845 à 
112,061,915 fr. 58 c, s'abaissait au i^ janvier 1846 à 100,037,378 fr. 38 c, et se 
réduisait i\x 1«' janvier 1847 à 91,864,574 fr. 36 c, ce qui produisait une diminu- 
Uon de 12,024,545 fr. 20 c. en 4845, et de 8,172,796 fr. 02 c. en 1846, soit en- 
semble de 20,197,341 fr. 22 c, des Caisses d'épargne départementales, qui doivent 
avoir plus à perdre par Teff^et de ladite loi, puisque leur maximum des versements 
avait été porté à 3,000 fr., ont éprouvé une augmentation due, il est vrai, en partie à 
l'accumulation annuelle des intérêts. Ainsi les Caisses départementales réunies 
avaient en capital et intérêts à la Caisse des dépôts et consignations : 

Au 1» janvier ISIi iSS,135,18e fr. iS c. 

Au !•' janvier 1845 395,033,374 85 

Au 1«' janvier J 846 i97,S30,i40 88 

Eofin, au U' avril dernier, il éuit de S89,785,496 76 

« 11 y a donc eu dans ces Caisses une augmentation de 12,898,257 fr. 82 c. en 
1845, et de 2,196,766 fr. 63 c en 1846, et une faible diminution dans le premier 
trimestre de 1847. 

< Cest avec une grande satisfaction que nous voyons que la détresse occasionnée 
par les subsistances n'a pas produit une plus forte diminution dans les comptes des 
déposants des départements. 

c Nous continuons d'entretenir avec plusieurs Caisses départementales des relations 
qui nous sont toujours utiles, et nous nous efforçons de les leur rendre profitables, 
en leur communiquant avec empressement tous les renseignements qu'elle deman- 
dent. 

< Nous n'avons reçu jusqu'ici qu'un petit nombre de comptesnrendus des opéra- 
tions de ces Caisses pendant l'année 1846. 

c Une des plus importantes, celle de Bordeaux, a éprouvé dans ses versements une 
diminution d'environ 500,000 fr. et une augmentation de plus de 2 millions dans ses 
remboursements; ses achats de rentes se sont élevés à 270,000 fr. La Caisse de Rresl 
a également subi une diminution de 200,000 fr. ; celle de Versailles a reçu près de 
200,000 fr. de moins que l'année précédente, mais ses remboursements n'ont point 
augmenté d'importance, seulement elle a employé près de 250,000 fr. en achats de 
rentes -, celle de Nancy a remboursé aussi 500,000 fr. de plus que le montant de ses 
recettes, et ceUe de Thionville n'a souffert qu'une légère diminution de 40,000 fr. 
Enfin la Caisse d'épargne de Duukerque a seule réalisé une augmentation d'à peu 
peu 100,000 fr. par ses versements, qui ont excédé de pareille somme le chiffire de 
ses remboursements. 

« L'article 12 de la loi du 5 juin 1835 avait voulu qu*un rapport sommaire sur k 
situation et les opérations des Caisses d'épargne fût présenté chaque année aux 
Chambres par le gouvernement. Nous regrettons que ces rapports ne soient pas don- 
nés plus promptement, parce qu'ils n'offrent à présent, lorsqu'il paraissent, que des 
situations anciennes auxquelles leur date ôte la majeure partie de l'intérêt qu'elles 
devraient avoir : le dernier rapport publié est celui de l'année 1844; nous attendons 
encore celui de 1845. En exprimant ce regret, nous ne sommes que l'écho des ob- 
servations que nous adressent, à ce sujet, plusieurs Caisses d'épargne des départe- 
ments qui, comme nous, désireraient être mieux et moins tardivement informées 
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de h potitioti de toutes les Caisses d'épargne de France, et de chacune déciles en par- 
ticulier. 

c Les Caisses d'épargne ayant été dégagées des fonds que l'on avait pu regarder, 
à tort ou à raison» comme un surcroît ou un danger dont il fallait les débarrasser, une 
pensée doit dominer aujourd'hui : c'est celle de compléter les bienfaits incontestés et 
incontestables de la Caisse d'épargne, en les mettant partout, autant que possible, à 
la portée des classes ouvrières. Nous avons tous déploré la promptitude avec laquelle 
des populations, qui jouissaient d'une certaine aisance, sont tombées tout à coup dans 
une extrême détresse par le seul effet du renchérissement des denrées. Quand le mo* 
ment critique sera passé et que les efforts de la charité publique et privée auront ac- 
compli leur tâche, on verra qu'il y a quelque chose de plus à faire pour l'avenir, c'est 
d'aider les ouvriers des campagnes à se prémunir, autant que possible, contre le re- 
tour de pareilles calamités. Mais il faut surtout, pour cela, que des Caisses d^épargne 
nouvelles soient établies là où il en manque encore, et que les anciennes étendent 
leur action au moyen de succursales partout où la nécessité s'en fera sentir. 

c Dès à présent, nous pouvons vous signaler une des lacunes les plus importantes 
qu'il s'^agirait de combler. Il existe aujourd'hui, en France, 3S0 Caisses d'épargne; 
mais il en manque encore 79 pour que tous les chefs-lieux d'arroudissement en 
soient poiurus ; malheureusement, les départements qui en sont le plus privés sont 
ceux du centre, c'esl-à-dire précisément ceux qui fournissent le plus grand nombre 
d'ouvriers. 

€ Si le réseau des Caisses d'épargne était complété par la création des 79 qui 
n'existent pas dans les 'chefs*lieux d'arrondissement, l'opération, déjà si utile, des. 
virements d'une Caisse à l'autre pour les déposants qui changent de résidence, ac* 
querrait une bien auU^ imporUnce, et profiterait surtout à ces ouvriers économes 
et si dignes d'intérêt, qui, après avoir passé la saison du travail dans la capitale, re- 
tournent porter dans leurs familles le pécule qu'ils ont acquis. 

< Nous croyons devoir livrer ces observations à tous les amis des classes labo- 
rieuses, et surtout à ceux des honorables membres de la Chambre des députés, qui 
représentent les arrondissements privés jusqu'à présent de Caisses d'épargne; ils en 
trouveront l'indication dans un tableau à la suite du présent rapport. 

c Mais nous devons revenir à ce qui nous intéresse plus particulièrement, la Caisse 
d'épargne de Paris, et nous occuper de ses ressources, de sa compUbilité, et enfin de 
sa statistique. 

c L'exécution de la loi de 1845, la multiplicité des opérations qu*elle a nécessiiées, 
ont été, pour notre comptabilité, une nouvelle et difficile épreuve, dont elle est sortie 
à notre entière satisfaction. 

c Vous pourrez en juger lorsque vous apprendrez que, le soir même du M dé* 
cembre dernier, nous avons connu et publié, d'après la balance des comptes géné- 
raux, ainsi que cela avait eu lieu les années précédentes, le mouvement des opéra- 
tions de la Caisse d'épargne pendant l'exercice qui venait de finir, ainsi que sa 
situation arrêtée au dernier jour de Tannée. Depuis lors, comme à l'ordinaire, on a 
fait, pendant les premiers mois de 1847, et sans interrompre les opérations journa- 
lières, le travail du règlement et de la l>alance de tous les comptes des déposants. Ce 
travail , pour 184,908 déposants, comprenait 369,816 comptes , puisque tous les 
comptes sont tenus à double; il a été achevé le 10 mars, et il est venu confirmer en 
tous. points la parfaite exaditude des comptes généraux, dont la balance avait été 
olitenue le 31 décembre. Ainsi, dans le mouvement des capiUiux entrés et sortis 
pendant l'année 1846, etmonUmt ensemble à 90,558,0â7 fr. 84 centimes, divisés 
en 382,630 opérations, nous avons eu la certitude qu'il ne s'était pas glissé une seule 
erreur. Quant aux intérêts alloués aux déposants , et dont Timportance éuit de 
5,631,787 fr. 77 cent., le travail de la balance a signalé onze différences, qu'il a Mlu 
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Digitized by VjOOQ IC 



3H JOURNAL DBS ÉCONOMISTES. 

recberoher, 1 1 qu^on a retrouvées et rectifiée!. Oet oaie diflKrenoes, doot dmu m 
plus et neuf en moins, s'élevaient ensemble à douze centimes. Cette rigoureuse ex«(^ 
titude de notre comptabilité n'est point accidentelle. Vous le savez, messieurs, nous 
sommes accoutumés depuis plusieurs années à des résultats analogues; mais après 
le surcroît de travail qu'avaient nécessité nos opérations, on pouvait craindre que 
la précision de la comptabilité eu eût quelque peu souffert ^ et vous s&nz satisfaits 
d'apprendre qu'elle a résisté à une pareille épreuve, comme à toutes les précédentes 
de même nature. 

c Nous croyons utile de recommander, messieurs, à votre attention^ un Traité sur 
les Caisses d'épargne, qui a paru dans une publication ayant pour titre : Cent 
Traités pour lUnstruction du peuple. Après avoir retracé Tbistorique de la créa» 
tioD de ces établissements, tant en France qu'en pays étrangers , on s'est effor-^ 
céd'expKquer d'une manière claire et intelligible Torganisation , le mécanisme et 
la comptabilité de la Caisse d'épargne de Paris. Celles des départements y trouveront 
des explications dont elles peuvent avoir besoin, et les classes laborieuses y pourront 
puiser un utile enseignement. La modestie de l'auleur de cette publication, qui est 
ici près de nous, nous impose de taire son nom, puisque nous en faisons l'éloge. Les 
détails que ce Traité contient pourront suppléer, en partie, à la difficulté que Pou a 
à se procurer aujourd'hui l'excellente Notice, du même auteur, sur les Caisses d'é- 
pargne, dont l'édition est épuisée, et dont la réimpression est vivement désirée. 

c Nous avons encore à vous donner quelques détails sur ta statistique des nou^ 
veaux déposants, qui se sont fiiit ouvrir des comptes pendant l'année 4840. Les tra- 
vaux effectués pour olHenir ces résultats ont été, comme les années précédentes, 
opérés seulement sur les nouveaux livrets, tout autre mode étant désormais reconnu 
impraticable, ou de nature à n'amener que des conséquences erronées. C'est par la 
comparaison des chiffres de l'année iSMi avec ceux de i8i5, que nous voua rendons 
compte des différences qu'il peut être utile de signaler. Elles ne sont ni bien nom- 
breuses ni bien importantes; car, ainsi que nous l'avons déjà dit, la loi de 1845 a 
beaucoup plus agi sur la somme des dépôts que sur les nombres des déposants. Ainsi, 
tandis que les déposants, inscrits pour la première fois sur nos livres en 1845, étaient 
au nombre de 53,922, en 1846, ils ont été de 33,478. La répartition entre les sexes 
n'a pas subi de variation : il y avait, en 1845, 19,564 hommes et 14,358 femmes ; 
en 1846, on compte 19,248 hommes et 14,230 femmes. 11 en est de même de la sub- 
division en mineurs des deux sexes, qui présente à peu près les mêmes nombres et 
les mêmes sommes que les années précédentes, ce qui prouve, jusqu'à Tévideoce, que 
rabaissement du maximum à 1,500 fr. n'a pas eu pour effet d'amener une répartidoo 
abusive sur plusieurs tètes du capital possédé par une seule famille. On retrouve le 
retour des mêmes proportions dans les huit classes officiellement adoptées pour les 
tableaux à fournir au ministère du commerce. 

c En examinant le nombre des ouvriers et des artisans patentés, on voit qu'il était 
de 19,770 en 1845, pour les nouveaux livrets (les seuls dont nous nous occupons 
ici), et de 19,174 en 1846; il en est de même des domestiques, des emjdoyés^ des 
mîUtaires et des professions libérales. Dans la classe des rentiers^ la diminution est 
si peu sensible (2,133 au lieu de 2,138) , qu'il est impossible d'y voir un des effets 
que quelques personnes auraient pu attendre des nouvelles limites imposées aut ver- 
sements. Les Sociétés de secours mutuels entre ouvriers, qui s'étaient augmentées 
de 20 en 1845, n'ont pris que 13 nouveaux livrets eu 1846. Mais il faut se rappeler 
que leur accroisseuient doit être ctiaque année moins important, la plupart des So- 
ciétés ayant depuis longtemps des comptes ouverts à la Caisse. 

c Si des grandes catégories, dans lesquelles viennent se grouper tant de positions 
difiereotes, nous descendons dans les subdivisions qu'il fallait nécessairemeot établir 
peur chaque classe, aiin de donner une plus grande signification au travail de la fla- 
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tiitîqut , <m doit r^eomiéttre que les proportioiM entre les dépetanke Bévmttik , 
ea I846> restent les mêmes qu'en iS45, qaant aux professions que leur anttogie np* 
proche les unes des autres. Dans les omTters, le bâtiment et le Tétement gardent leur 
importance habituelle en nombres et en sommes; et, d.ins ces deux divisions, lee 
mêçims, les serruriers , et surtout les menuisiers; les taUhurSf les couturièrsSy et 
Bortoal les cordonniers, conservent le premier rang. 

« Le nombre des domestiques, sous quelque dénomination qu'ils figurent, est resté 
à peu' près le 'même d^rae année à Taulre. La Tnéipe olwervation est «pplieable aux 
différentes subdivisions consacrées aux emt>loyés et aux miliiaires et marins. La seule 
reoMrque à faire dans cette dernière classe est Taccroissemept notable des remptaçants 
militaires (166 au lieu de 28, pour 1^,000 fr. au lieu de 29,800). 

< £ofin, les professeurs, les étudiants et les artistes, qui forment la grande majo- 
rité des professions libérales, se sont maintenus, en 1846, dans les mêmes condit&oni 
qœ nous avions indiquées sur les tableaux de 4845. 

« Pour compléter les renseignements statistiques, nous vous présentons le tableau^ 
par quotité du solde, de nos 178,259 déposants, existant au 3t décembre 1845. Vous 
y verrez que la moyenne du solde de chaque livret est de 561 fr. ; elle était de 644 fr. 
iU 31 décembre 1814. L'exécution de la loi 1845 a encore diminué cette moyenne 
dans Tannée dernière. On s'occupe de ce travail statistique, très-long et minutieux^ 
jusqu'au 51 décembre 1846; il ne pourra être terminé que dans quelques semaines. 

« Nous ne terminerons pas ce rapport sans tous donner quelques détails sur les 
résultats actuels du don de 40,000 fr. fait par ordre de Monseigneur le duc d^Orléans, 
lors de son mariage, à de jeunes ouvriers de Paris. Ces 40,000 fr. ftiisaient partie 
des 160,000 fr. que ce prince, dont la mémoire sera toujours chère à la France, avait 
donnés pour distribuer des livrets de Caisses d'ép;<rgne. Ils avaient été répartis à 
Paris entre 1,762 élèves des écoles primaires, en livrets de 20 fr. et de 40 fr. Sur 
les 1 ,762 comptes ainsi ouverts, il y a dix ans, 481 ont été soldés principalement 
pour cause de départ ou de décès ; il en restait, au 51 décembre dernier, 1 ,281 , dont 
les soldes s'élevaient à 162,064 fr. 70 c. En prenant la proportion des premiers ver^ 
sements afférents aux 1,281 livrets existant encore sur les 1,762, entre lesquels on à 
réparti ce don en 1857, on trouve que c'est une somme de 29,000 fr. qui a produit , 
au bout de dix ans, 162,064 fr., soit par de nouveaux versements, soit par des inté- 
rêts. Quels bienfaits ont jamais été mieux placés? Quels dons auront été plus utiles 
à la classe ouvrière? > 

L'un des membres du Comité des censeurs prenant la parole ensuite, a donné de 
nouveaux renseignements sur TéUit de la comptabilité, et a fait connaître, en tertni^ 
nant, que M. Benjamin Delessert a légué 150,000 fr. pour être employés, par don in- 
dividuel de 50 fr., à la création de 5,000 livrets d'ouvriers. 



Société d'encouragement pour les arts et métiers a Uilan. -^4* distribution 
solennelle des prix, etc. -^situation de la filature et du tissage du coton bn 
LoMBARDic. — 11 y a des hommes d'une nature si noble et si énergique, que, lorsqu'ils 
se proposent un but utile, ils parviennentà l'atteindre à travers tous les obstacles. Le 
docteur Charles Caltaneo est de celte trempe. Persuadé que la diffusion des lumières 
par la presse est un moyen puissant d'amélioration sociale, il établit et soutint à 
Milan, pendant plusieurs années, une Revue mensuelle (Il Poliiecnico) qui, pour le 
fond et pour la forme, peut être comparée aux meilleures publications de ce genre 
qui se font en Europe. 

Après avoir payé de la sorte un large tribut de travail intellectuel à son pays, il di- 
rigea son activité et son talent vers une autre entreprise qui promet d'être égirteiMit 
éconde en bons résultats. 
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Le docteur Cattaneo est meiotenant Tàme de la Société d*Encoungement qui a été 
fondée à Milan îl y a quelques années. Par seB eflTorts, celte Société est devenue une 
institution de la plus haute importance. Elle est à la fois un Musée, une bibliothèque, 
une espèce d^Université, où Thumble artisan est admis à s^instmire et à se moraliser. 
A Toccasion de la distribution des prix, qui eut lieu le i8 juin 18i6, le docteur Catta- 
neo a prononcé un discours qui est placé en lête de la publication que nous annon- 
çons ici. L'auteur met dans la parole la même énergie qu'il porte dans Taction. Pro- 
digue de louanges envers ceux qui travaillent au progrès et à la prospérité du pays, 
il stigmatise impitoyablement ces hommes qui, contents de contempler les ceuvies 
des générations arrivées avant eux sur la scène du monde, tremblent à l'idée d'inno- 
vation, et voudraient, pour ainsi dire, immobiliser la pensée et l'activité humaines. 

A la suite de ce discours se trouve un Mémoire de M. Tratlini sur la situation de 
la filature et du tissage du coton en Lombardie. C'est de ce travail , qui rentre plus 
spécialement dans le cadre des matières dont traite ce recueil, que nous allons uni- 
quement rendre compte. 

L'étranger qui, au milieu de la belle saison, laissant derrière lui les Alpes arides et 
encore couvertes de neige, met pour la première fois le pied sur la vaste plaine de la 
Lombardie, est frappé de la richesse de sa végéUtion. il admire la beauté, la variété 
des produits de la terre ; les immenses champs de riz et de maïs, les belles prairies 
naturelles et artificielles, les longues rangées de mûriers et d'ormes que la vigne em- 
brasse et d'où elle pend en festons. Le soleil est la cause principale de ces merveilles, 
mais il n'est pas seul à les opérer. L'eau en réclame à juste titre une grande part. 

La Lombardie, et Milan surtout, lorsque les nations qui sont maintenant manu- 
facturières par excellence ne produisaient encore que des matières premières, était 
renommée pour la quantité et la perfection de ses objets manufacturés. Et cette dé- 
nomination était bien juste alors, car ces objets éUient exclusivement le produit de la 
m^in de l'homme guidée par Tintelligence. 

Les vicissitudes des temps ayant enlevé à la Lombardie le sceptre de l'industrie 
manufacturière, ses habitauts dirigèrent leur activité et leurs capitaux vers l'agricul- 
ture. C'est alors que, mettant à contribution les rivières qui baignent le pays, ils éta- 
blirent ce savant et vaste système d'irrigation qui fait à la fois la richesse de son agri- 
culture et l'objet de l'admiration universelle. 

Avec une situation moins malheureuse l'industrie manufacturière a repris un peu 
de vie en Lombardie. Maintenant que ce sont les machines qui , dans les travaux de 
cette industrie, l'emportent sur la main de l'homme, ces mêmes rivières qui font que 
la terre se couvre d'une végétation si splendide, lui prêtent un puissant appui, en 
lui offrant gratuitement la force motrice. 

Parmi les industries établies maintenant en Lombardie, la filature et le tissage du 
coton tiennent le premier rang. 

De la filature du coton. — 11 existe dans les provinces lombardes vingt-huit fila- 
tures de coton. Elles comptent 101,644 broches qui produisent annuellement 29,306 
quintaux métriques de fil. Elles emploient 3,186 ouvriers, dont une moitié hommes 
et femmes , l'autre moitié garçons et filles. Quatre seulement de ces filatures fbnt 
mouvoir moins de i,000 broches. Le nombre moyen de broches que les autres pos- 
sèdent est de 4,000 ; mais celle de Solbiate en a 10,000 ; ce qui permet de la con- 
sidérer comme l'un des plus grands établissements de ce genre qui existent sur le 
continent. Seule elle emploie une machine à vapeur. 

Le plus grand nombre de ces fabriques ne filent le coton que du n^ 4 au n? 10. Quel- 
ques-unes descendent jusqu'au n°2, quelques autres montent jusqu'au n®48. 

Le fil qu'elles produisent alimente principalement des métiers existant dans les 
. diverses provinces de la Lombardie où l'on confectionne des étoffes grossières dout 
les habiUiuts de la campagne font presque seuls usage. 
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Le marché intérieur est assuré aux filatures par tt& droit de SS5 livres autrichiennes 
par quintal. Mais cet avantage est grandement balancé par plusieurs conditions 
onéreuses. Elles sont gênées par de nombreuses dispositions réglementaires. Le coton 
brut paye à rentrée 8 livres 95 cent, le quintal. 

La fonte étrangère est prohibée, et celle qui est produite dans le pays estchère et de ^ 
mauvaise qualité. Les machines sont imparfaites et anciennes; elles viennent de l'é- 
tranger, et payent un droit de iO pour 400 le quintal. Les connaissances mécaniques 
et chimiques sont peu répandues. Il n^existe point de banque d'escompte, et le man- 
que de confiance pousse les capitaux plutôt vers ^agriculture que vers rindustrié. 

1^ filature du coton emploie approximativement du coton pour 3 millions de li- 
vres. La valeur du fil produit est à peu près de 7 millions de livres autrichiennes. 

Les filatures et les ouvriers qu'elles emploient sont établis à la campagne, et sou- 
vent sur la même commune. Les ouvriers profitent en conséquence de certains avan- 
tages auxquels ils ont droit comme habitants de la commune. Leurs enfants sont ad- 
mis gratuitement à Técole communale. Ils reçoivent tous gratuitement aussi les soins 
d'un médecin et d'un chirurgien, etc. Cet état de cho.ses doit avoir une tendance à 
tenir plus bas qu'il ne le serait autrement le taux des salaires *; il doit mettre les fabri- 
cants à même de livrer le^ produits à meilleur marché. 

Le maximum du travail est de douze heures par jour, pour les enfants aussi bien 
que pour les hommes, avec quelques interruptions pour les repas. 

Dans l'absence de lois protectrices des enfants travaillant dans les manufactures, 
les chefs des principaux établissements ont pris des mesures en leur faveiur, et en 
faveur des ouvriers en général. Ils n'admettent point d'enfants âgés de moins de dix 
ans. Us veillent à la propreté et à la ventilation des ateliers. Ils exigent dans les 
travailleurs une conduite irréprochable. Gomme garantie de cette conduite, les ou- 
vriers nouvellement admis dans une filative déposent l'équivalent de deux semaines 
de salaire, qui leur est rendu à la fin de l'année, s'ils n'ont pas manqué à leurs en- 
gagements. 

Danstoutétablissement, les ouvriers qui arrivent tard, ceux qui abandonnent le tra- 
vail, ceux qui n'ont point soin des machines, payent des amendes dont le montant va 
alimenter une caisse de prévoyance en faveur des ouvriers malades. Dans un autre, 
Ton fait à cet objet une retenue de 10 cent, sur les salaires de la semaine. Dana 
un troisième, il existe une école pour les enfants des travailleurs. 

C'est en Lombardie comme en Angleterre , où la condition des ouvriers est meil- 
leure dans les manufacturés placées à la campagne que dans celles placées dans les 
Tilles. A la campagne, les besoins sont moins multipliés, les désirs ne vont point 
au delà des moyens de les satisfaire; la vie est plus facile. Les entrepreneurs ayant 
des relations plus fréquentes et plus intimes avec les ouvriers, les uns et les autres 
sont dans une certaine dépendance; et il en résulte pour les ouvriers des avantages 
matériels et moraux dont sont privés leurs confrères des villes. Leur nourriture est 
saine, suffisante et variée : elle se compose de riz, de pommes de terre, de maïs et 
et de légumes. 

Du tissage du coton, — Dans la seule province de Milan on peut évaluer à 44,900 
le nombre des métiers qui tissent les étoffes de coton. A l'exception d'un établisse- 
ment qui en réunit 500 dans un même local, et de trois autres qui en comptent 
tous ensemble 429, le restant des métiers sont épars dans les demeures des habitants 
de la campagne, qui travaillent alternativement aux champs et aux métiers. Toute 
la famille prend part au tissage, et lorsqu'elle s'en occupe exclusivement le travail ne 
dépasse pas dix heures par jour. 

Le fil est fourni aux tisserands par des entrepreneurs, dont le nombre est de 438 

* L*auteur ne dit pas quels salaires gagnent les ouvriers. 
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éàn» h Ëêu\$ provÎDo^ de Milin. Ilg trartîNent à fiçoa, «t il ptftH qM «V ^ H> 
exemple de tisserands traTaillint pour leur propre compte. Iti se toottvest aim à 
lUri des méooreptes et dee pertes d'argent et de teanps aiixquellea ila sool «xposét 
lorsqu'ils sont à la fois travailleurs et entrepreneurs; car lea persooaea de cette om- 
dition possèdent rarement les fonds ou le crédit nécessaires pour acbeter avautageu- 
sement la matière première et attendre le moment favorable à la vente des produits ; 
et elles ne sont point douées de riotelligenoe et des connaissances indispensables 
pour savoir se plier aux exigences variables de la consommation. Si un tel ordre de 
choses s'était établi en Belgique, Findustrie linière ne serait pas tombée dans TéUt 
de décadence où elle se trouve maintenant, et la population ouvrière des Flandres ne 
serait \mni en proie à de si grandes souffrances. Si telle est la règle^ il est-oependaot 
toujours à désirer qu'il y ait des exceptions; que des ouvriers inteUigents , 
économes, favorisés par les circonstances, puissent devenir entrepreneurs ; oe que 
l^erdre des choses existant en Lombardie n'empêche nullement d'avoir lieu. 

Le tissage du coton emploie à peu près 29,000 individus. Les salaires varient, sekn 
les opérations qu'ils accomplissent, d'une livre autrichienne < vingt centimes, à vingt 
ou trente centimes par jour. Ce petit gage est le lot des vieillards et des enfanta. 

On peut évaluer le produit total des i4,500 métiers à 414,700 pièces de 60 mètroi 
chacune. Leur valeur est approximativement de 16 millions 500,000 livres*. 

Ce développement de l'industrie cotouière en Lombardie est-il un bien, eatm un 
osait S*d était le résultat de bonnes conditions, naturelleaet aoquiaes, dans leaqudles 
se trouverait le pays, ce serait sans doute un bien, et pour celui*ei, et pour toutes 
les contrées qui en acquerraient les produits. Mais, comme nous l'avons vu, à parties 
chutes d'eau qui offrent gratuitement aux 61atui*e8 la force motrice, tout, ou presque 
tout, est contraire à cette industrie. L'on devrait donc dire que son développement est 
UB mal. Et cependant, si Ton considère l'état du pays, on est forcé de convenir que la 
chute de cette industrie causerait plus de souffrancea à la partie de la population qui 
y trouve des moyens d'existence, qu'elle ne procurerait de soulagement à la popula** 
tien en général. 

La culture des terres va faisant, sans doute, tous les jours dee progrès -en Lombar- 
die, mais elle ne suffit pas à donner de l'occupation à tous les braa surabondtata. La 
nombre des individus composant les familles des cultivateurs s'est considérabiraieftt 
accru, et elles ne trouvent plus de nouvelles terres. L'industrie cotoaière, tout im- 
parftiite qu'elle est, procure à ces familles des ressources que Ton ne pourrait anéan- 
tir, saua les exposer à de grandes privations. 11 ne reste donc qu'à souhaiter que le 
gouvernement et les chefs d*indusirie s'efforcent de faire disparaître lea obstaelea qui 
empêchent que l'industrie lombarde en général, et l'industrie eotooière en partiou- 
Ker, acquièrent la même perfection qui a été atteinte par l'indoatrie manufacturière 
chea d'autres nations. J. A. 



Da* suasTAWKS uiiiBNTAiaEa ei« Bslgiqus. -^ L'abondance des matièrea nous a 
fait longtemps ajourner le discours que M. J. Arrivabene a prononcé sur oe sujet I 
la dernière réuniim publique de l'Association du libre échange de Bruxelles^ Après 
avoir relu lea observations de Torateur, il nous semble qu'elles ont e«Mxyr« de l'à« 
propos. Voici ses paroles : 

< A une époque qui n^est pas bien éloignée de nous, l'opinion dominante 
en Belgique, au s^jet des denrées alimentaires, était qu elle en produisail une quan^ 
tké de beaucoup aut>érieure aux besoins de sa population. 

« La livre autrichienne correspond à 95 centimes de France, 
s Gelia production e^ protégée par des droits à rentrée sur les étoffes similaires ; mais 
l'auteur ne fait pas connaître la quotilé do cos droite. 
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€ Mail an trit n% tank pas à se manifeatar. L'importation été oéréaka dtena la pays 
devint régulière; elle eut lieu dans les années mêmes où la récolte avait été abon*- 
dante. Ce qui prouve eombien œtte opinion était erronée; eombien, à cette époque, 
la production et la consommation des denrées alimentaires devaient à peu près 
se balancer, la production en général et celle de ces denrées surtout, ne pouvant 
pas passer, à de courts intervalles, d^une extrême abondance à une insuflRsanee 
complète. 

c II serait intéressant, messieurs, de rechercher la cause de ce phénomène. Je suis 
persuadé qu'il y en a plusieurs. Je ne saurais les signaler toutes. Permellez^moi 
cependant d'appeler votre attention sur les réflexions suivantes. 

< Lorsqu'un payscroUen civilisation, sa population augmente, tandis que son terri- 
toire reste le même. La première nécessité de Thomme est la nourriture. Les nou- 
veaux arrivés sont donc de nouveaux consommateurs aux besoins desquels le sol 
national doit principalement pourvoir. La terre est sûrement une mère bénigne et fô- 
conde, mais sa fécondité n'est pas la même sur toute la surface du pays, il y a de 
bennes terres, il y en a de médiocres, il y en a de mauvaises. 

« Aussi longtemps que les habitants d'un pays sont peu nombreux, et que leurs con- 
naissances en agriculture sont bornées, ils ne culti^'ent que les bonnes terres, qui 
suppléent par leur fécondité à l'inexpérience et au peu d'habileté des cultivateurs. 
Avec le progrès de la civilisation nail la science agricole. Lecultivateursait faire porter 
aux bonnes terres d'abondantes récoltes, et sait tirer parti même des mauvaises. 
Mais c'est au prix de grandes difficultés vaincues, c'est-à-dire avec de grandes d^ 
penses. Le prix des denrées alimentaires doit donc être nécessairement plus élevé 
qu'il ne Tétait auparavant. Cette élévation de prix est un encouragement à la pro* 
duction de ces denrées, mais il n'est pas suffisant pour rétablir Téquilibre entre la 
production et la consommation. 

< L'homme, dans les actes qui ont rapport à la production des objets matériels, a 
pour mobile principal, je dirai presque unique, l'intérèi. Il est toujours à la recherche 
des voies qui mènent à la fortune. Dans la question qui nous occupe, qu'arrive-t-il? 
Les cultivateurs, d'une part, trouvant que la production des denrées alimentaires 
n'est pas assez profitable, cherchent s'il ne serait pas possible de demander à la terre 
d'autres produits qui les récompenseraient plus généreusement de leurs efforts et 
de leurs avances. Ils découvrent que dans leur propre pays et à l'étranger, avec le 
développement de la civilisation, des besoins, autres que ceux de la nourriture, ont 
pris de l'accroissement; que des plantes, dont les manufactures font usage, sont 
très-recherchées. L'agglomération de la population leur fournit le surcroît de main- 
d'œuvre qu'exige la culture de ces plantes, ils l'essayent, ils retendent, ils en tirent 
de plus grands bénéfices que ne leur donnait la culture des céréales, ou d'autres 
plantes qui servent à la nourriture de l'homme, et ils font de plus en plus entrer 
dans l'assolement les premières au détriment des secondes. 

c D'autre part, les industriels dirigent plus de capitaux, d'intelligence, de travail 
vers un emploi plus productif aussi. Ils s'emparent de ces nouveaux produits agrico- 
les, et ils les métamorphosent en objets manufacturés que l'accroissement de Faisance 
générale réclame. 

c Telles sont, selon moi, messieurs, quelques-unes des causes qui ont rendu 
inférieure aux besoins de la population , la production indigène des denrées ali- 
mentaires. 

c Dans un tel état de choses, quel parti convient- il de prendre? Faut-il, par des 
moyens extraordinaires, pousser les forces productives du pays vers la culture des 
ttrrea? ou ne vaut-il pas mieux demander aux nations étrangères, qui, pour la pro- 
duction des denrées alimentaires, se trouvent placées dans des conditions plus f)ivo« 
râbles que nous, la quantité qui nous manque? 
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« A la praurière question, je répondrai oui ou non, aeloo la nalore des moyens que 
Ton voudrait employer. S'agit-il d'établir uo enseignement agricole mis au niveau 
des connaissances actuelles, d'étendre et de perfectionner les voies de communicatioB, 
de créer des fermes modèles, de fonder des banques agricoles» de faire disparaître les 
obstacles qui s'opposent à Pextension de la culture des terres? Je dirai oui. Mais si, ces 
moyens n'étant pas trouvés suffisants à faire croître dansie pays toutes lesdenrées alimen- 
taires dont il a besoin, Ton venait, après que la cherté actuelle aurait cessé, i vouloir 
graver de droits, et surtout de hauts droits, à rentrée, les produits similaires pro^^- 
nant de Tétranger, je dirais non. Ce serait vraiment aller au reboura du sens commua 
que de rejeter par des entraves une chose, justement parce qu'on en éprouve le be- 
soin. H ne faudrait recourir à ce moyen extrême que si l'on pouvait prévoir qu'à 
une époque prochaine toutes les nations du monde ne voudraient plus ou ne seraient 
plus en état d'y suppléer. Mais supposer qu'un fait de cette natura puisse jamaia 
avoir lieu, c'est ne tenir aucun compte, ni de l'expérience du passé, ni des prévisions 
de l'avenir. 

< L'introduction dans la culture des terres de plantes dont TindusUie manufacturière 
fait usage, l'extension qu'a prise cette industrie, loin d*êtredes signes de décadence, 
des preuves que la richesse du pays décroît, sont des indices du contraire. Toutes 
les nations en progrès sont entraînées vera un semblable ordre de choses. 

« En fait de production, ce dont il faut spécialement se préoccuper, c'est de créer, 
avec un emploi de forces donné, la plus grande quantité de valeur possible. Que ce 
soit du blé, du fer, des étoffes, c'est parfaitement égal. Avec le prix des choses que 
Ton produit, on se procure celles que l'on ne produit pas. Lq pays, à l'instar de toute 
l'Europe, souffre à cause de la rareté des subsistances ; mais il faut chercher la cause 
de cette situation malheureuse dans deux mauvaises récoltes successives, et non ail* 
leurs. La Providence bénira de nouveau les belles campagnes de la Relgique, el sa 
prospérité, momentanément arrêtée, reprendra sous peu sa marobe ascendante. 

c La liberté du commerce des denrées alimentaires serait-elle préjudiciable à l'agricul- 
ture du pays et à la propriété foncière? Les parties intéressées le pensent générale- 
ment, mais il nous semble qu'elles sont dans l'erreur. 

< 11 faut considérer que l'une et l'autre se trouvent dans une situation tout à fait 
exceptionnelle. 

< 11 y a des personnes qui disent : A quoi bon se préoccuper de la liberté du com- 
merce des céréales? N'existe-t-elle pas maintenant chez nous? Oui, mais c'est une 
mesure provisoire qui n'est pas arrivée à temps pour empêcher leur grand renchéris- 
sement. Il est sage de penser aux chertés futures, lorsqu'on est sous le coup des souf- 
frances que la cherté actuelle engendre. Autrement, les embarras du moment passés, 
l'on retomberait dans la même insouciance, dans les mêmes erreurs. 

a Si l'entrée des denrées alimentaires est libre, il est rationnel que la sortie le soit 
aussi. Et après tout, ce n'est pas quand le prix en est très-élevé dans un pays, que 
l'on peut craindre une exportation de quelque importtmce. 

« Néanmoins, des considérations puisées dans un autre ordre d'idées pourraient 
rendre la mesure dangereuse. Il n'est pas toujours permis aux gouvernements de faire 
ce qui estjuste,ce qui est rationnel. 11 faut consulter l'état d'instniction, le degré de 
civilisation du pays. 

c L'Angleterre, avec la libre entrée future des céréales,^t celle actuelle d'autres den- 
rées alimentaires, a décrété aussi leur libre sortie. La Belgique pourrait-elle suivre 
un pareil exemple? J'ose l'espérer. 

< En nous faisant les apôtres de la liberté commerciale, dans des intentions que, la 
main sur la conscience, nous pouvons dire pures et désintéressées, n'ayant d'autre 
objet en vue que le bien du pays, nous avons néanmoins attiré sur nou& des récrimi- 
nations, des accusations. 
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a Us UD8 BOUS out dit tout crûment : tous êtes des imbéciles. Il B*y a rien à répon- 
dre à un tel argument. 

« D'autres se sont effrayés de nos théories. Si elles venaient à être appliquées, il 
8*en suivrait) selon eux, un grand bouleversement, une ruine générale. 

Nous leurs dirons, comme nous Tavons souvent répété, qu'inébranlables sur des 
principes que nous croyons vrais, nous connaissons, autant que personne, qu'ils ne 
sont généralement applicables à une société qui a été établie sur une base tout à fait 
différenle, que lentement et par degrés; d'autres ont soutenu que nous étions com- 
plices, ou tout au moins, dupes de TAngteterre ; de celte perfide Angleterre, qui, non 
contente de nous vendre de bons objets à bon marché, vient maintenant nous 
enlever, en les payant très-cher, nos poulets, notre beurre, nos œufs, et jusqu'à 
nos noix. 

« Nous nous bornerons à leur (aire observer, qu'acheter bon marché, vendre cher, 
c'est ce que fait tout homme raisonnable, lorsqu'il est libre de le faire. Comment se 
ferait-il que ce qui est utile à chaque individu fût nuisible au pays? 

Nous leur répondrons que, s'il en est ainsi, nous nous trompons en bonne compa- 
gnie. Nous nous trompons avec les esprits les plus éminents des siècles passés et de 
notre époque ; nous nous trompons avec l'homme supérieur qui, pendant tant d'an- 
nées, a tenu d'une main si ferme et avec tant d'éclat les rênes du gouvernement 
d'un grand peuple; nous nous trompons avec les hommes éclairés qui ont. donné 
naissance au Zollverein, liberté commerciale, il estvrai, restreinte à un petit nombre 
d'Ëtats, mains néanmoins complète; nous nous trompons enfin avec le chef d'une 
nation qui étonne le monde par sa prospérité et par sa grandeur. Le président des 
Ëtats-Unis, dans son dernier message aux Chambres, s'exprime sur la liberté com- 
merciale dans les termes suivants: 

c En même temps que les États-Unis se relâchaient de leur politique commer- 
« ciale restrictive, la Grande-Bretagne, d'où ce système nous était venu, agissait de 

< même. 

c L'Angleterre a modifié les lois des céréales et réduit à un taux purement fiscal les 
« droits sur un grand nombre d'articles. Après une expérience de plusieurs siècles, 
« les hommes d'Ëtat de ce pays ont été contraints, par une pressante nécessité et par 
c l'opinion publique qui puisait sa force dans les souffrances et les besoins de millions 
c d'babiUmts appauvris, d'abandonner un système dont l'effet était d'accumuler d'im- 
c menses fortunes aux mains du petit nombre,etde réduire des millions de travailleurs 
c au paupérisme et à la misère. A mesure que le travail souffrait, le système protec- 
« teur accroissait et concentrait le capital. 

c A la fin les maux créés par le système anglais devinrent intolérables, mais non 
« sans que les classes protégées et favorisées eussent essayé, par une lutte violente, de 
« conserver les injustes avantages dont elles avaient jusqu'alors profité. On devait s'at- 
c tendre à ce que les mêmes classes engageraient la même lutte aux États-Unis dès 
c qu'on essayerait d'abolir ou de modifier chez nous le même système injuste. Mais le 
c système protecteur était depuis moins longtemps en vigueur aux États-Unis, et par 
c conséquent ses pernicieux effets étaient moins évidemment reconnus et moins sen- 

< tis. Cependant ce que nous en savions était suffisant pour nous engager à y renoncer, 
c II serait éU^nge qu'en présence de l'exemple donné par l'Angleterre, notre princi- 

< pal consommateur étranger, et des maux d'un système démontrés par une longue et 
« pénible expérience, et en présence des immenses avantages que nous devons déjà à 

< une politique commerciale plus libérale, les États-Unis pensassent un moment à 

< rétablir un système qu'ils ont été obligés d'abandonner, et è diminuer la vente des 
c denrées alimentaires, que nous désirons si vivement vendre, et que l'étranger désire 
c non moins vivement nous acheter. Nous avons l'espoir que si les autres puissances 
c de l'Europe n'y sont pas contraintes par le pau|)érisme et les souffrances de leurs 
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« «lieti^ellta finipont fNnr reetBiialtre ta lagesst qu^ y aurait pour allas à ada|iler 
< une politique semblable. > 

% Ainsi la liberté oommeroiale est adoptée par rAngleterre» natioD émkiamnaMit bu- 
nufacturière. [^ea Eiats-Uuis, Datiou principalement agricole, suivent les traces dii laar 
ancienne mère patrie. La Hollande, plus commerçante qu'elle n W agricole au manu- 
facturière, au milieu de l'engouement général pour le système protecteur, est raatéa 
fklèie, pour autant que les circonstances le lui ont permis, aux principes de la liberté 
oommeroiale. Vous te voyei doue, messieurs, cette liberté est favorable à toutes las 
manifestations de l'activité humaine, dans le domaine de Tindustrie. Mais elle renfer- 
me en elle-même le germe d'un bien autrement grand, autrement précieux. Par le 
croisement des intérêts qu*elle fait naître entre les nations, elle est peut-'êlre la seule 
garantie véritable de la paix du monde, de la paix, àTombre de laquelle, aveccetfui 
est utile, croit tout ce qui est beau, tout ce qui est juste, tout ce qui est saint; delà 
paix, permettez-moi cette expression, de la paix qui est le pain quotidien de la 
Belgique. 

f La terre est limitée en quantité, et elle pourvoit, soit directement, soit indirecte- 
ment, à tous les besoins des hommes. 

c Le^ terres en exploitation exercent un monopole naturel qui n'a rien d'odieux^. Le 
monopole ne prend ce caractère que lorsqu'il est artificiel. Les entreprises agricdlea 
exiatantes sont à l'abri et de la concurrence intérieure, et de la concurrence exté- 
rieure. 

c L'industrie agricole, dont la terre est la base directe» et qui a, pour ainsi dire, en 
mains les intérêts de la propriété foncière, est dans une situation tout à fait difTérente 
deoeile dans laquelle se trouve l'industrie manufacturière. 

c Dans cette industrie, généralement parlant, d'une part, chaque individu qui pos- 
sède ou croit posséder les connaissances nécessaires, qui a ou peut se procurer les 
capitaux et le travail que Tentreprise exige, est à même d'établir une fabrique aeus 
des conditions qui, tout considéré, sont plus favorables que celles qui ont déterminé 
la création d'autres fabriques du même genre. 

< Le nouvel arrivé dans cette carrière doit, il est vrai, faire son noviciat, son achalan- 
dage est à créer ; maia il entre en possession d'autres avantages qui sont de beaucoup 
supérieurs à ces inconvénients. 11 profite des améliorations que la science et la prati- 
que ont introduites dans les procédés de la fabrication. 

f Mais, d'autre part, tous les établissements qui produiseut des objets analogues, 
lors même qu'il y a absence complète de liberté commerciale dans le pays, se font 
une concurrence très -vive, de sorte qu'en général leurs bénéfices restent tout au plus 
en deçà de la limite, passé laquelle il y aurait perte. 

< La nouvelle fabrique, et toutes les autres semblables, ne produisent qu'un seul et 
même objet ; il leur est impossible de changer la nature de leur fabrication sans 
rendre inutile la plusgrande partie des «léroents qui concouraient à la créer. 

< Si les étrangers qui produisent les mêmes objets sous des conditions l>eaiicoup plus 
avantageuses étaient admis tout à coup à les importer dans le pays, il pourrait 
s'ensuivre une perturbation qui compromettrait les intérêts et des maîtres et des ou- 
vriers. 

« Rien de semblable ne peut avoir lieu en ce qui concerne l'industrie agricole. Pour 
ce qui a rapport à la concurrence intérieure, les personnes qui voudraient établir de 
nouvelles exploitations agricoles, n'ayant à leur disposition que des terres qui, soit 
par leur qualité intrinsèque, soit par d'autres causes, sont inférieures à cellef actuel- 
lement en exploitation, seraient obligées à faire de grandes dépenses pour les mettre 
en culture } de sorte que le plus souvent elles s'en abstiennent. Que si quelques-unes 
se laissent entraîner à le tenter, elles expient ordinairement leur témérité en se rui- 
nant, laiasant ainsi aana eoncurrenla les propriétaires des terres en exploitation. 



Gooçle 
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a Quaol à la ooneiirrenoe êxtérieare, des obstacles d^une au(r« nature viennent, smea 
la rendre impossible, du moins en diminuer de beaucoup Teffleteité. 

« Les produits agricoles sont tout aussi indispensables aut nations qui en exportent 
qu*à celles qui en importent. Les premières, en conséquence, sont dans Timpossibi' 
Rté d*efl produire une quantité qui excède [de beaucoup les besoins de leur propre 
eensommation. De grandes demandes de denrées alimentaires, Hiiles |>ar une nation à 
d'autres nations, en feraient augmenter le prix cbez celles-ci ; premièrement, à cause 
des demandes elles-mêmes ; en second lieu, parce que les nations qui peuvent four- 
nir des céréales (et c'est presque la seule denrée alimentaire qu'elles aient à ofïVir) 
sont, pour la plupart, arriérées en civilisation. Les terres qu'elles cultivent actuelle* 
ment sont celles situées le long des rivières navigables, ou à proximité du peu de 
voies arliGciolles de communication qu elles possèdent. Afissitôt qu'il leur faut éten- 
tendre la culture afin de faire face aux nouvelles demandes, elles sont dans la néces- 
sité d'exploiter de nouvelles terres, ou moins fertiles, ou moins favorablement si- 
tuées. I^ production des céréales devient en conséquence plus coûteuse, et elles ne 
sont en élat de les livrer qu'à des prix plus élevés. 

<f En serait-il autrement, que d'autres difficultés viendraient s'opposer à ce qu'un 
pays pût importer une quantité considérable de denrées alimentaires. Elles sont 
encombrantes, et quelques-imes d'entre elles se détériorent promptement. Celles-ci 
doivent être consommées à proximité du lieu où on les a fait croître ; celles-là, pour 
être transportées de l'endroit où elles ont été produites à celui où elles doivent élre 
consommées, exigent une quantité énorme de chariots , sr le transport doit se faire 
par terre, ou un grand nombre de navires, s'il doit avoir lieu par mer. 

« M. Yerbulst, membre de l'Académie de Bruxelles, dans un intéressant Mémoire sur 
la loi d'accroissement de la population, s'est livré ù des recherches, afin d'étabHr la 
quantité moyenne de blé que chaque individu consomme annuellement en Belgique. 
Elle est, selon lui, d'à peu près trois hectolitres et un tiers. 

< Le nouveau recensement a constaté, au 15 octobre i846, une populalion de 
4,585,349 individus. La quantité de blé nécessaire à une lelle population est donc, en 
nombre rond, de 17,500,000 hectolitres chaque année. Si l'on était obligé d'importer 
de l'étranger seulement la quantité de blé qui est consommée en un mois en Belgi- 
que, ce serait presque un million et demi d'hectolitres qu'il faudrait hii demander ; 
ce qui constituerait la charge d'à peu près 1,000 navires de 100 tonneaux. 

« Les nations qui sont dans le cas d'en importer ne peuvent, en conséquence, comp- 
ter que sur un approvisionnement très-restreint de denrées alimentaires de prove- 
nance étrangère. 

« Nais, lors même quil serait possible à l'étranger de fournir à bas prix à la Betgi* 
que une quantité considérable de céréales, la propriété foncière trouverait, dans son 
essenoe inème, des ressources qui neutraliseraient les effets de la concurrence étran- 
gère. 

« Dans un pays avancé en civilisation, un établissement agricole ne crée pas un seul 
produit. La même intelligence, le même travail, les mêmes capitaux qui produisent 
on objet, sont également aptes à en créer un autre. \a charrue qui prépare la terre 
à recevoir le froment, le seigle, l'avoine « peut ouvrir tout aussi bien les sillons dans 
lesquels seront jetées les semences du lin, du colza, de la betterave, de la luzerne et 
autres. 

« Si le prix du pain venait à diminuer au point qu'il restât à la grande masse des 
ooDsommateurs un peu plus de revenu disponible, quel usage en ferait-elle ? Ne 
l'emploierait^elle |mis, avant tout, à ajouter quelques douceurs à sa frugalité habi- 
tuelle ? à couvrir son pain de beurre, i joindre un peu de viande à ses pommes dt 
terre f li'âimertit-elle pas à prolonger ses veilles, chauffer un peu sa demeure, la 
rendre plus conforuble, plus ornée? Et ces choses, ou les matières premières de eei 
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choses, ptrqui seraienMIes fournies, sinon par la terre? De sorte que ce que ies 
propriétaires perdraient d'un côté, ils le gagneraient de l'autre. 

«t U me semble donc avoir prouvé que la propriété foncière n'a pas grand'cbose à 
craindre ni de la concurrence intérieure, ni de la concurrence extérieure. 

a Supposons néanmoins qu^à cause de la libre importation, dans le pays, des denrées 
alimentaires étrangères, la valeur des terres et le prix des fermages eussent à baisser, 
y aurait-il im si grand mal à cela ? Peul-on mettre en comparaison Tétat de gêne dans 
lequel pourraient tomber les possesseurs des terres en exploitation (et ce ne pourraK 
être, en tout cas, que temporairement, i^ar, d'une part, Faisance générale augmente- 
rait la consommai ion de tous les produits agricoles, et causerait une élévation dans 
leurs prix ; et, de Taulre, la dilTusion des connaissances agricoles ferait porter à Ja 
terre des fruits plus abondants), peut-on le mettre en comparaison avec le soulage- 
ment quVn éprouverait la grande masse de la population? Craindre l'abondance, 
n'est-ce pas insulter à la Providence? L'ordre public a-t-il jamais été troublé i cause 
du bas prix des choses nécessaires à la vie? A-t-on jamais entendu dire que Ton ait 
trouvé des individus pauvres expirant sur la Iwrne par excès de nourriture ? ^Vu con- 
traire, aux époques mêmes de la plus grande abondance, n'y a-t-il pas toujours des in« 
divjdus qui ne sont pas à même de se procurer la quantité d'aliments nécessaires à 
les faire vivre en santé et en vigueur ; des pères de famille qui sont privés du bonheur 
de répartir entre leurs enfants tout le pain que leur bien-être exige? 

« On pourrait ce]>endant me faire cette objection : Vous prévoyez vous-même que la 
liberté du commerce des denrées alimentaires pourrait nuire momentanément aux 
intérêts des propriétaires ; vous offrez ces intérêts en holocauste au bien général? 
Soit ; mais les fermiers et les journaliers, est-ce que vous seriez indifférents à leur 
sort? 

« Les fermiers, messieurs, sont tout à fait désintéressés dans la question. L'éléva- 
tion du prix des fermages suit toujours, non-seulement l'augmentation du prix des 
denrées alimentaires, mais celle aussi de tous les fruits de la terre. 

a Un fermier, avec lequel je me suis récemment enUretenu sur ce sujet, me disait 
avec un bon sens parfait : Nous n'avons aucun intérêt à ce que le prix des prodoits 
agricoles soit élevé ; au contraire. Quand cela arrive, les propriétaires nous haussent 
le bail; et comme la cherté multiplie les pauvres, ceux-ci tombent entièrement i 
notre charge. 

a Quant aux journaliers, leur sort n'est pas brillant ; mais il est assuré par la nature 
des entreprises auxquelles ils prêtent leur concours. L'on voit souvent des fabriques 
qui cessent leurs travaux, et jettent sur le pavé des ouvriers. Les exemples, au con- 
traire, d'exploitations rurales abandonnées, de journaliers laissés sans ouvrage, si tant 
est qu'il y en a, sont extrêmement rares. 

a Nous avons donc Tintime conviction que la liberté du commerce des denrées ali* 
mentaires ne nuirait, en dernier résultat, ni aux intérêts des propriétaires, ni à ceux 
des fermiers, ni à ceux des journaliers ; tandis que, par l'augmentation de la quan- 
tité des subsistances disponibles, elle tournerait au profit de la société tout entière. 

a 11 y a plus, k cause de cette liberté, les propriétaires entreraient en possession 
d'autres avantages, dont la valeur, quoique n'étant pas appréciable en sous et deniers, 
n'en est pas moins réelle. 

a Les propriétaires ne s'étant pas opposés à une mesure d'intérêt général (mesure 
qui, privée de leur suffrage, n'aurait eu aucune chance de succès), mais qui, dans 
leur opinion, leur serait onéreuse, auraient acquis des titres à la reconnaissance du 
pays. L'opinion publique serait tout en leur faveur ; ils ne s'entendraient plus accuser 
d'être la cause du renchérissement factice des objets de première nécessité. 

« Par position, conservateurs et amis de Tordre, ils prêteraient un puissant appui au 
gouvernement. Si, malgré la liberté du commerce des denrées alimentaires, leur prix 
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Ëè mftiDtesaît i un taux élevé, Ton ne pourrait pas rais^nablement Ten rendre res- 
ponsable. Aux personnes malintentionnées, qui tenteraient de soulever contre lui les 
' passions populaires, le gouvernement pourrait dire : «J'ai fait tout ce qui était en mon 
pouvoir pour rendre la vie facile aux citoyens. Si mes efforts n'ont pas été couronnés 
de succès, c'est que la force des choses le veut ainsi. » Penseriez-vous, par hasard, à 
porter la main sur la propriété ? Mais son institution est dans l'intérêt tout aussi bien 
decelniqui ne possède pas que de celui qui possède. Sans propriété, point de pro- 
duction; la propriété, c'est la civilisation. Et Tbomme qui plaça les premières bornes, 
et dit : « Ce champ est à moi ! » au lieu de mériter (comme l'a prétendu un philosophe 
célèbre), les malédictions de rhumanité, doit, au contraire, être à jamais béni par 
elle. Et tout cela rejaillirait sur la propriété foncière ; elle acquerrait par là une sta* 
bilité inébranlable. 

a Que si, malgré toutes les faveurs naturelles dont jouit la propriété foncière, on 
croyait à la nécessité de lui en accorder d'arti6cielles, que l'on établit sur les denrées 
alimentaires venant de l'étranger un droit modéré qu'un arrêté royal pût diminuer ou 
supprimer lorsque des circonstances impérieuses l'exigeraient, mais qui ne pût être 
augmenté que par une loi , les producteurs étrangers et les commerçants sauraient 
ainsi à quoi s'en tenir; ils sauraient qu'à des conditions connues le marché de la 
Belgique leur serait en tout temps ouvert , et ils prendraient des mesures en consé- 
quence. » 
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La commune de Paris et le département de la Seine, ou Code de l'habitant de 
Paris et de la banlieue en matière d'élections, de garde nationale, de contributions, 
de grande et de petite voirie, d'alignement, d'expropriation, de Uravaux publics, 
de police municipale, d'actions judiciaires et administratives, etc., etc. ; précédé 
d'une Introduction historique sur la commune de Paris, par Joles Le Berquier, 
avocatàla Cour royale. Un vol. in-i2, à la librairie administrative de Paul Dupont, 
à Paris. 

Les premiers mots du très-long titre de ce petit volume pourraient faire croire 
qu'il s'agit d'une monographie historique de cette commune insurrectionnelle de 
Paris, qui, après les événements du 10 août, a momentanément gouverné le pays 
par la terreur ; mais il s'agit simplement d'un manuel de la science administrative 
en ce qui touche Paris et le département de la Seine. Ce genre d'ouvrage a bien son 
importance, en ce qu'il tend à répandre des connaissances utiles pour tous les ci- 
toyens, et cependant trop généralement négligées. On y trouve l'indication de la lé- 
gislation spéciale à laquelle il faut recourir pour se faire une juste idée de la diflé- 
rence qui existe entre l'organisation tout exceptionnelle de la municipalité de Paris 
et celle de toutes les autres communes de France. 

L'introduction historique placée en tête du volume est claire et instructive, elle 
fait bien connaître ce qu'a été le gouvernement de la cité en remontant aux temps les 
plus reculés pour venir jusqu'à nos jours. 

Quant à l'ouvrage lui-même, il aurait pu sans inconvénient être plus développé 
dans certaines parties, et les matières auraient pu y être dis tosées avec plus de mé- 
thode. On ne comprend pas pourquoi, par exemple, l'exposition de la législation sur 
les écoles de filles précède le commentaire sur la loi électorale, tandis que le cha- 
pitre relatif aux éicoles de garçons et aux Comités de surveillance de l'instruction 
primaire ne vient que beaucoup plus loin. 
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DoDBtAt le détail par cbapitredea dépenses de la préfecture de la Seine» il eût été 
bon de denner les luêmes renseignements pour ce qui -eenceroe les dépeoseï de la 
préfecture de police, afin que Ton ne soit pas porté à penser qu'il y ait des règles dif- 
férentes pour les deux natures de dépenses. Il y a eu eâet un seul budget pour la 
commune de Paris, seulement chacun des deux préfets présente au vote du Conseil 
municipal les demandes d*ouvermre de crédit, pour les dépenses qu'il est appelé a 
ordonnancer. 

Enfin« pour ne donner que des idées justes au lecteur, il ne fallait pas, à Tocca- 
sion des formalités a suivre en matière d'expropriation, parler de travaux propi^êés 
par le Conseil municipal dans Tintérét de la commune, car ce Conseil n'ayant aucun 
droit d'initiative, est seulement appelé à voter sur les propositions qui luisont foitea« 
Une semblable critique peut paraître miuiitieuse, mais c'est surtout dans uneacitaet 
nouvelle, comme le droit administratif, qu'il importe d'être sévère. L'auteur eat jeane, 
et sera d'ailleurs sans doute appelé à perfectionner son œuvre. 

En attendant, il serait difficile pour tout habitant de Paris de trouver, pour le prix 
modique de 3 fr. ^ù c, plus de renseignements utiles qu'il n'y en a dans ce petit 
volume* H. S. 



Taaité be Droit commercial , ou explication méthodique des dispositions eu Code 
de commerce; précédé d'une iniroduclion historique. — Par M. J.-V. Holinike, 
ancien procureur du roi , professeur suppléant à la Faculté de droit de Toulouse. 
— Tome ^^ — Paris, Joubert, i846. 

Les ouvrages sur le droit commercial se multiplient : on commence à comprendre 
que, dans l'état actuel des choses, cette partie du droit si longtemps négligée, et re- 
léguée , dans renseignement comme dans les livres, sur le second plan, doit, sinon 
tenir le premier rang, du moins le partager avec le droit civil , auquel la rattachent 
autant d'affinités qu'il y a de dissemblances qui l'en distinguent. Op eommem*® aussi 
à comprendre que le droit, et surtout le droit commercial, quand il n'est pas nia en 
rapport avec l'économie politique et les sciences sociales, manque du flambeau qui 
réclairc, et qui seul peut montrer la raison morale des lois qui régissent les intérêts 
civils ou commerciaux des hommes. Aussi , un des mérites réels de Touvrage de 
M. Molinier est-il d'avoir teuu compte de cet élément d'appréciation , qu'on est en 
général beaucoup trop porté à négliger. Cette négligence ne s'explique que trop, 
d'ailleurs, par l'abandon dans lequel on s'obstine à laisser l'enseignement de Péoono- 
mie politique. Si l'économie politique n'est pas en faveur parmi ce-uxqui font les bit, 
comme parmi ceux qui les appliquent ou les interprètent, c*est que les uns et le* 
autres l'ignorent également. On rend donc un double service en rappelant les prin- 
cipes économiques dans les ouvrages de droit : d'une part, on rend senrioe au droite 
dont on éclaire les origines; et de l'autre, on rend service à l'économie politique, 
qu'on vulgarise par là auprès de ceux qui ont le plus grand besoin de l'apprenilra* 
Le livre de M. Molinier commence par une introduction dans laquelle l'auteur a'ett 
proposé de faire en même temps rbistoire du commerce et du droit commercial» U 
passe en revue d'abord l'antiquité, ensuite le moyeu Âge, puis les temps nioderafs, 
qu'il conduit jusqu'à la révolution de 1789, où il s'arrête, en promettant de donner 
dans un autre volume la suite de cette introduction, qui comprendra l'histoire du 
commerce et de la législation commerciale depuis 1789 jusqu'à nos jours. Mous at- 
tendrons, pour apprécier cette iniroduclion, fruit de longues recherches, pleine de 
faits, qu'elle soit complète. Néanmoins , nous ferons dès à présent une obeervatioa 
dont Pà-propos ne peut être méconnu^, relativement au traité de commerce condtt 
entre la France et TAngielerre , le 26 septembre 1786. c Ce traité, dit M. Moliniert 
établissait des rapports de commerce entre les deux nations, sur les bases équitabtei 
de la plus stricte réciprocité, et il leur appliquait le lam&hfHi$ser des éconemistei. 
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Ui marchés «tes deux Btats étaient réciproqueraeal ouverts en Europe à teur^pré* 
duita ; les tarifs des droits à percevoir y étaient établis sur les bases d'une équitable 
égalité... Eu faisant abstraction de la position relative de T Angleterre et de la 
France, et en n'a(>préciant les conventions qu'il contient qu'à Taide des doctrines pu-^ 
res^ en n'y trouve rien à redire. Les mêmes droits sont conférés aux deux nations^ et 
les barrières qui les séparaient sont également abaissées, afin que leur commerce p ulsse 
pourvoir, aux meilleures conditions possibles, à leurs besoins res pectifs^ Mais en 
quittant les doctrines pour entrer dans le domaine des faits, il demeurait incontestable 
que les résultats immédiats qu'amenait ce traité étaient diflerents cbez les deux peu- 
ples. L'Angleterre, en proclamant le laissiz-^asêer des économistes, avait l'avantaga 
de^voir ses intérêts présents se concilier avec l'adoption de ce grand principe. Les pro- 
grès que l'industrie manufacturière avait faits chez elle lui promettaient de n'avoir 
pendant longtemps à redouter aucune concurrence, et la France allait oflTrir un vaste 
mareiié à ses produits. Quant à nous, nous ftiisions abnégation de nos intérêts p)*é- 
aênta, pour consacrer un principe qui ne pouvait porter des fruits que dans l'avenir, 
en excitant notre génie industriel, et en nous forçant de rivaliser avec l'Angleterre. 
Notre industrie, jusqu'alors soutenue par le régime prohibitif, et particulièrement nos 
fabriques de lainage, de coton, de bonneterie^ de faïence, d*épinglerie, se voyaient 
anéanties par la concurrence. « Dès la deuxième année, dit un historien , l'équilibre 
€ des échanges entre les deux nations se trouva rompu, et si la Révolution n'eût pas 
« amené la rupture violente de ce traité, la Friaoe en eût payé les frais d'une partie 
« de sa fortune publique '. » Notre agriculture en retira seule quelques avantages 
pour le placement de ses vins, qui avaient été assimilés, quant aux droits , à ceux du 
Portugal. Nos fabriques de Lyon ne furent pas avantagées pour leurs soieries, parce 
quêteurs étoiïes restèrent toujours prohibées en Angleterre. Nos fabrii^nts s'efTorcè* 
rent d'introduire en France les mécaniques à filer et les machines inventées par Ark- 
wrigbt et par Watt. C'est de celte époque que datent nos filatures du Nord. » 

A côté des contradictions fiagrantes, il y a dans ce passage des aveux précieux à 
recueillir. Ce n*est donc pas un si mauvais régime que celui de la liberté, même 
quand la liberté est incomplète, puisque c'est ce régime qui a excité notre génie in- 
dustriel, en nous forçant de rivaliser avec l'Angleterre •, et que c'est de celte époque 
momentanée de liberté que datent nos fabriques du Nord , qui purent alors profiter 
des découvertes et des progrès de la mécanique en Angleterre. On parle de domrna« 
ges que le traité de 1786 aurait causés à nos manufactures, sans songer que la tran- 
sitioD d'un régime à un autre n'e^t jamais un état normal ; si Téquilibre est rompu, 
œ n'est pas la faute de la liberté qui reprend ses droits , c'est la faute de la restric- 
tion qui les avait usurpés , et il faut nécessairement un certain temps pour qite 
l'équilibre se rétablisse. Ce temps, il n'a pas été donné au traité de i786 de le parcou^ 
rir, et il est toute fait contradictoire, lorsqu'on reconnaît que ses aventajses ne |mu^ 
▼aient venir que du temps, d'approuver ceux qui applaudissent à la rupture violente 
et qui voient dans cette rupture le salut de la fortune publique. Je dis ceci plutôt 
pour Thonoeur des principes que pour la défense du traité de 1786, dans lequel, 
comme dans tous les traités de commeree , chacune des parties donnait le moins 
qu'elle pouvait pour obtenir le plus possible. Il serait donc souverainement injuste de 
rendre les doctrines économiques responsables des conséquences d'un traité qui les 
applique d'une manière tellement incomplète, que, même postérieurement à 1786, 
les soieries françaises restèrent prohibées en Angleterre. L'erreur dans laquelle est 
tombé M. Molinier, sur les effets mal observés de la liberté commerciale et industrielle 
et de la concurrence, se commet si fréquemment que j'ai cru devoir la relever. 

11 y a une autre erreur non moins ft-équente, et à laquelle M. Molinter n*â pas 

■Ml. I » ■ ■ ■■ '■ I ■ ■ - . » ■ ■ ■ I II I r II I I . *■ ■ ■ Il ■ Il*»» 

« Aaédée Rea^ CmUnmtiiém(i»VMmi^^Si3m(mM, tome XXX, pagotti. 
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échappé ; o^est de croire qu*il est possible d'admettre en principe et en théorie les 
déductions de la sdeoce économique, et de les contester dans la pratique, comme si 
la théorie et les principes étaient autre chose que le résultat des flitts bien observés, 
ou, ce qui revient au même, de la pratique. Ce qui est bon en principe est bon en 
pratique , sauf , bien entendu , les ménagements dus à la transition de l'un à Tautre 
état. Mais ces ménagements , qui sont une concession, une reconnaissance des faits 
accomplis, n'ébranlent en rien la solidité des principes, qui n'en sont pas moins ab- 
solus, comme il appartient aux vrais principes. 

Nous reviendrons sur le travail de M. Molinier, et notamment sur la parti^jurispru- 
dentielle de son livre, lorsqu'il aura publié les volumes suivants. G. M. 



1^ ErWEBBSMANGEL, MASSBNVERARMUNG, MASSBN VERDERBNISS, DEREK URSOCHEiC UN» 

HEiLMiTTEL {Du paupérisme^ de ses causes, de ses remèdes)^ par le docteur baron 
de Reden, membre du comité de Tassociation pour l'amélioration du sort des daa^ 
ses laborieuses, à Berlin, chez Schneider et C, 1847. 

Cette publication récente sur le paupérisme emprunte un intérêt particulier de la 
douloureuse condition que l'énorme cherté des subsistances a faite cette année aux 
classes ouvrières dans tous les États de l'Europe ; nous allons en donner une analyse 
succincte. 

Le docteur de Reden n'appartient pas à cette école allemande qui confond l'éco- 
nomie politique avec diverses branches de la politique pure ou de l'administration, 
les travaux des économistes français et anglais lui sont parfaitement connus. Il a eu, 
en outre, l'avantage d'étudier les faits de très-près, gi^ce aux fonctions publiques 
qu'il a occupées de bonne heure, et il n*est arrivé à la synthèse qu'après uu long et 
consciencieux usage de la méthode d'analyse. Sa brochure sur le paupérisme n'est 
que le cadre d'un très-grand travail qu'il entreprendra probablement un jour ; dans 
son état acluel, elle ne peut être considérée que comme un programme très-déve- 
loppé des questions que soulève Texamen des causes et du remède de celte plaie de 
notre état social.. 

La première partie de son travail (Pétude des causes du paupérisme) contoit trois 
divisions. L'auteur traite d'abord de la misère en général, sans distinction entre les 
diverses classes de la population ouvrière, puis en ce qui concerne les populations 
agricoles, enfin relativement aux populations urbaines ou industrielles. 

Les principales causes du paupérisme, en général, sont, d*après notre auteur : 
i** les renseignements insuffisants et souvent inexacts que nous avons sur la v^table 
situation économique des classes ouvrières; 2<* l'absence du sentinient moral dans 
tous les rangs de la société ; 5^ le mauvais esprit des publications littéraires qui s'a- 
dressent au peuple ; i<» l'insuffisance de l'éducation physique et intellectuelle des tra- 
vailleurs ; 5<^ le goût du luxe et des distinctions extérieures ; &* l'amour chaque jour 
plus exclusif du bien-être matériel ; T» le désir impatient de la fortune, et d'une for- 
tune faite rapidement et à tout prix ; 8^ remploi immodéré des annonces commer- 
ciales^ si nuisible aux négociants qui n'usent pas de ce moyen de publicité ; 9" les 
progrès de Vusure; 10® l'absence ou l'insuffisance des établissements de <»rédtt; 
a** rénormité des Trais de justice et la longueur non moins ruineuse des procès; 
ft* l'imperfection des procédures criminelles et la mauvaise organisation des pri* 
sons (?); iZ"* Tincertitude des rapports entre les maîtres et les domestiques ; H'* les 
mariages prématurés el la création, sans capital suffisant, d'établissements commer- 
ciaux ; 15** le renchérissement des principaux objets de consommation par suite 
des droits de douane et d'octroi; 16® la mauvaise répartition de l'impôt; 17® la 
charité individuelle mal ordonnée; 18<> les vices de la législation sur les pau- 
vres; 19* la mauvaise organisation des communes, notamment en ce qui concerne 
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TeiploitatioD des biens communaux ; 20° l'inégalité croissante du rapport entre le 
taux des salaires elle prix des subsistances. 

M. de Reden énumère ainsi les causes spéciales du paupérisme dans les classes 
ouvrières agricoles : i<> la mauvaise organisation du travail qui devrait être alternati- 
vement, selon les chômages» agricole et industriel ; ^ le défaut de proportion dans 
Taccroissement de la population agricole et urbaine ; 3<» la condition Àcbeuse des 
journaliers et domestiques dans les campagnes ; 4** le morcellement excessif de la 
terre; 5° la trop facile transmission des biens immeubles; 5<* l'inaptitude des petits 
propriétaires à améliorer les procédés agricoles; 6<^ Tempire de la routine dans les 
éléments matériels du travail ; T» Tinsuffisance de Télève du bétail ; S*" l'emploi de la 
pomme de terre, comme unique subsistance alimentaire (cas spécial à Tlrlande et à 
quelques parties de rAIIemagne) ; 9» les obstacles que rencontre le libre commerce 
des produits agricoles. 

Les causes spéciales du paupérisme 'au seiu des populations industrielles sont : 
i*" la concentration de la puissance manufacturière dans un petit nombre de mains ; 
2<> la concurrence exagérée qui amène la mauvaise qualité des produits; 3° la facilité 
de crédit que les marchands accordent à leurs clients et qui entraînent ces derniers 
à des dépenses exagérées ; 4° l'absence, Finsuffisance ou la mauvaise organisation 
des établissements de prêts sur gage ; 5\les inconvénients pour la moralité et la santé 
du travail en commun, surtout en ce qui concerne les apprentis ; 6® Texcessive dé« 
pendance de l'ouvrier par rapport au capital ; 7** les désordres de la vie domestique; 
8<* rinsalubrité de Thabitalion de Touvrier ; 9° la nécessité où il se trouve de payer à 
un prix exorbitant les objets de consommation alimentaire, bien qu'il ne fasse usage 
que des qualités inférieures. 

La plupart de ces faits sont sagement observés ; il est à regretter seulement, i* que 
l'auteur ne leur ait pas donné une classification meilleure; 2<> qu il ait pris quelque- 
fois reflet pour la cause ; 3<> qu'il ait assigné au paupérisme des causes trop lointaines 
et même douteuses, ou qu'il ait cx)nsidéré comme distinctes des causes essentielle- 
ment analogues et dérivant les unes des autres. 

Nous ne suivrons pas M. de Reden dans l'énumération des remèdes qu'il propose 
d'appliquer au paupérisme ; nous nous bornerons à dire que Ton trouve dans celte 
partie de son travail les mêmes qualités et peut-être aussi les mêmes défauts que 
nous venons de signaler dans la première. A.-L. 
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SoMMAiBB. — O'Connell; Jugement de r^conomist. — Projet de loi pour une nouvelle 
suspension des droits sur les céréales.— Rapport de M. Muret de Bon.— Péi liions de 
différentes villes. — Projet de loi de douanes: libéralité de M. Thiers; Pétition d'KI- 
beuf, etc.— Visites domiciliaires de par la douane.— Réunion anuuelle des souscripteurs 
de TAssocialion pour la liberté des échanges. — L'Organisation de la médecine à la 
Cbamt>re des pairs. — La Discussion sur T Algérie. — L'IiupOt des chiens. — Loi des 
cautionnements des chemins de fer. — La Réforme postale. — L'Impôt unique; Mo- 
tion de M. Ewart.— Lettre de M. de Gormenin à la Société d'Economie charitable. —De' 
légués de la Société des Economistes au Congrès des Economistes. — Prix proposé par 
l'Association de Bonleaux.— Institution de nouveaux prud'hommes àr Paris.— Brochure 
de M. Faure sur l'emprunt de cette ville.— Mort de M. Daire. 

Il y a un an, O'Connell raillait ses adversaires en leur disant : « Pour avoir 
du repos il faudra que vous attendiez après ma mort ; et vous attendrez long- 
temps, car on meurt vieux dans ma famille. » Et il citait pour exemple son 
père et son aïeul qui ont été quasi-centenaires. En ce moment le grand 

T. XVII. — Jnin imt. 23 
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agitateur étail ^ut-étre d^à atteint du mal dont il allait naguère deaunder 
le soulagement au climat dltalie, et auquel il a succombé le i5 mai, à Gén^ 
à rage de soiiante-douze ana ! 

Pendant quarante ans cet homme eitraordinaire a commandé de fait à k 
malheureuse Irlande. Rien ne lui a manqué, ni les applaudissements enthou- 
siastes de ceux qui rappelaient le Ub^ateur, ni la haine de ceux qui rayaient 
surnommé le grand mêndiatU. A sa Yoix, des milliers d'hommes accouraient 
autour de lui, écoutaient sa parole, et se séparaient silencieusement sur un 
signe de sa volonté. A sa voix, tous les partis qui ont gouverné en Angleterre 
ont tremblé qu'il ne déchaînât cette foule immense. Quant à lui, il ne voulut 
combattre qu^avec les armes de la légalité, et n'organiser qu'une résistance 
morale. Quel que soit le résultat, il a déployé, dans Texécution de ce plan, 
une force que Thistoire admirera , au moins autant que celle dont fut 
doué, sous d'autres rapports, Napoléon lui-même. 

Si Ton se demande ce qu'O'Connell a obtenu pour son pays, on trouve qu'il 
est parvenu à faire respecter les catholiques, et à les tirer de la servitude 
légale et morale dans laquelle ils étaient tombés. L'Angleterre protestante 
traitait depuis des siècles l'Irlande catholique avec cruauté et mépris. O'Gonnell 
prit en main {la défense de son pays opprimé; il releva son moral, excita la 
sympathie de toute l'Europe et réagit sur l'esprit du peuple anglais, dont la 
tendance aujourd'hui est de faire justice à l'Irlande , et de la traiter sur le 
même pied que les autres parties de l'empire. 

Mais, ce résultat obtenu , O'Connell, s'il a continué à inspirer conGanee aux 
masses, n*a plus su ce qu'il fallait faire pour les tirer de cet a£fk'eux malaise 
qui est bien le fruit des iniquités passées, mais qui n'a pas disparu avec ces 
iniquités. Depuis longues années, Tagitation qu'il faisait était sans but. Ce 
qu'il a demandé depuis 1850 : l'extension du suffrage, un nombre plus consi- 
dérable de députés pour l'Irlande, le rappel de l'union, n'a pas une bien grande 
valeur sociale. Après la levée des incapacités catholiques, il fallait tirer le 
peuple irlandais de la servitude intellectuelle dans laquelle le tiennent ses 
prêtres aussi misérables et aussi ignorants que lui ; il fallait le tirer encore de 
cette servitude matérielle où il est tombé vis-à-vis des possesseurs du sol. 
Avec plus d'indépendance morale , avec plus d^aisance , seraient fbrcément 
venues les conséquences politiques , en admettant que le rappel de l'union 
fût une mesure possible et profitable. 

Il faut le dire, O'Gonnell n'a pas un instant songé à éclairer la moralité des 
Irlandais, et il ne nous a jamais paru avoir bien compris la situation écono- 
mique de son pays. 

Pendant la seconde partie de sa carrière, et l'on peut dire de son règne, il 
agita dans le vide en vertu de la première impulsion et à l'aide de cette puis- 
sance qu'il avait d'abord si légitimement acquise. Déjà sa parole perdait de son 
influence, son autorité était contestée, et son plan inspirait tous les jours 
moins de confiance au sein de ses compatriotes. Nous ne disons pas, en ce 
moment, que le plan de la jeune Irlande soit préférable à celui d'O'Connell, 
nous disons seulement que les demandes inscrites parce dernier sur le dra- 
peau de l'Association du Rappel n'allaient pas droit au but, et que le libérateur 
n'y pouvait pas trouver cet appui formidable qui lui a permis d'être pendant 
quarante ans le véritable roi de Tlrlande. 
O'Gonnell meurt au moment où la disette a jeté son pays dans une crise ter- 
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lîble, et le jounial VEcorwmisÈ\t juge à cel égard avec une grande sévérité. 

a Au moment même de sa mort, dit-il, les eompatriotes d'O'Ckmnell sont la 
proie de la famine ; ils ne peuvent s'aider par eux-^mémes, et ils sont se- 
eourus par l'Angleterre. Une calamité, comme il n*en est jamais tombé sur 
un peuple, n*a pas été suffisante pour apaiser leurs animosités personnelles et 
politiques, ni pour leur apprendre à agir par eux-mêmes. 0*Ck>nnell les a laissés 
plus impuissants qu'il ne les avait trouvés. Cette terrible vérité l'atteignit 
dans les derniers mois de sa vie. 11 vit, au milieu de son triomphe, qu'il avait 
manqué à sa mission. A la fin d'un règne de près de quarante années, pen- 
dant lequel il n'a cessé de travailler à rendre ses compatriotes indépen-* 
dants,illes laisse plus dépendants qu'au CA)mmencement. 11 faut croire, pour 
rhonneur de sa sincérité, que la conviction de son erreur le frappa au cœur 
et hftta sa fin. » 

-— La Commission de la Chambre des députés, chargée d'examiner le projet de 
loi ayant pour but de proroger une seconde lois la libre entrée des céréales^ 
a fait son rapport. C'est une œuvre fort illogique que celle de l'honorable 
M. Muret de Bort. La nécessité d'une longue franchise s'y trouve démontrée ; 
mais le rapporteur n'en limite pas moins la durée de cette franchise au 51 
janvier ', et cela au moment où la Belgique vient d'étendre une pareille 
mesure à toute l'année 1848, et où le Parlement anglais va autoriser la même 
disposition. 

n est en vérité pénible de voir avec quelle inintelligence nos hommes d'Etat 
traitent cette affaire. On avoue que, malgré la bonté des récoltes subséquen- 
tes, la disette de 1811 s'est fait sentir en 1815, que celle de 18i6 a influé 
sur les prix de 1818, et on marchande au commerce un an de liberté pour at- 
ténuer, en 1848 et 1849 (toutes choses égales d'ailleurs, c'est-à-dire les récol- 
tes futures étant bonnes) les effets de la disette qui étreint les populations ! 

I^ Chambre a fait une f^ute, au commencement de l'année, en ne donnant 
pas au commerce toute sécurité jusqu'à nouvel ordre : elle se serait épargné tout 
le travail de la nouvelle loi, et tout le travail d'une troisième loi qu'il lui faudra 
voter au début de la prochaine session. Sa première décision eût ainsi produit le 
plus grand effet possible, tandis que la liberté accordée à dose^ homoeopathiques 
donnera des résultats infiniment moindres. En matière de commerce, sept à 
huit sécurités de trois mois sont loin d'équivaloir à une sécurité de deux ans. 

Nous espérons que les hommes intelligents de la Chambre pourront lui faire 
comprendre ses devoirs et les véritables intérêts de l'agriculture, qui sont en 
rapport direct avec la prospérité du pays, c'est-à-dire avec les substances ali- 
mentaires à un taux abordable. 

Ce qpi serait également impardonnable pour la Chambre, ce serait de finir la 
session sans toucher à cet indigne tarif des bestiaux, qui laisse mourir ^e faim 
quelques-uns de nos départements frontières condamnés à voir inutilement A 
leur porte des importateurs prêts à leur amener des aliments que nos douanes 
repoussent*. 



* La loi votée dès rouvertuie de la session a suspendu le tarif jusqu'au 31 juillet. Le 
projet ministériel de la nouvelle loi proroge ce délai Jusqu'au 31 octobre, ayec autorisa- 
tion donnée au gouvernement de le continuer jusqu'au 31 janvier par ordonnance 
royale. 

< En Angleterre rentrée des bestiaux et des viandes est libre depuis février IS4e. Kn 
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Les deux Chambres ont encore reçu de nombreuses pétitions qui leur sont 
venues de Bordeaux, de Marseille, de Paris, de Lyon, du Havre , de Metz, de 
Valenciennes , d* Amiens, de Boulogne. Et qn*on ne dise pas que ces pétitions 
rentrent dans la catégorie des manifestations banales. lies milliers de signa- 
tures lescouvrent, et ces signatures sont non-seulement celles de ceux qui enten- 
dent frapper la famine à leurs portes, mais encore celles des hommes généreux, 
qui souffrent de la misère publique. Sans parler des pétitions de Bordeaux et 
de Marseille, nous rappellerons que la pétition du Havre était signée par les 
premières maisons de commerce; que celle de Valenciennes émane de la So- 
ciété d'agriculture ; que celle de Boulogne porte la signature du maire et des 
notabilités de la ville, etc. 

La presse quotidienne de Paris, qui va toujours chercher dans les nues les 
moyens d*améliorer le sort des classes pauvres, a passé ces diverses pétitions 
sous silence. Usera dit quelque jour que, sauf exception, elle ne fut guère 
plus intelligente que les pouvoirs publics, et dès à présent, son silence et son 
langage, quapd elle parle, sont une cause d'étonnement pour la presse étem- 
gère. 

— Il est à peu près certain que , si le projet de loi de douanes est rapporté, 
il ne sera pas discuté cette année, c'est-à-dire qu'il est renvoyé aux kalen- 
des... de la session prochaine. Mais les protectionnistes reculent pour mieux 
sauter. L*an prochain, nous leur prédisons à coup sûr qu'ils seront obligés de 
permettre au gouvernement de plus fortes concessions. Déjà la Gominis- 
sion de la Chambre des députés a compris, dit-on, qu'il serait ridicule de ne 
pas réduire dès à présent les droits sur les cafés et les sucres tant indigènes 
que coloniaux et étrangers. Nousldevrions cet amendement àM.Thiers, dont les 
projets ultérieurs n'ont rien à redouter de la part des fabricants de chicorée 
nationale. La même Commission , adoptant une autre théorie du même ora- 
teur, veut proposer, dit-on encore, un droit sur les cuivres bruts anglais, pour 
encourager le transport des minerais de cuivre venant de l'Amérique du Sud. 
Ces profonds économistes pensent d'abord qu'il n'y a pas de principes absolus, 
et ils dégrèvent les droits ducafé en aggravant ceux du cuivre ; ils croient en- 
suite à l'utilité du travail inutile, et veulent forcer d'aller prendre en Amé- 
rique ce que nos manufactures ont à leurs portes. En vérité, c'est à mettre 
sous verre. 

Au reste, cette Commission ne sait comment se tirer d'embarras; elle vou- 
drait être protectionniste, et le libre échange la déborde. Nous ne rappelons pas 
une pétition des fabricants de bougie et dechandelles, qui réclament l'entrée 
des matières premières à de meilleures conditions; nous ne parlerons pas 
d'une autre pétition des fabricants de papiers peints, qui se plaignent que 
notre politique commerciale a fermé leurs débouchés, diminué la fabrication et 
arrêté pour une classe intéressante d'ouvriers les progrès de leur travail et de 
leur industrie ; mais nous signalerons une pétition des agriculteurs de Tarron- 
dissement de Valenciennes, qui approuvent la franchise stipulée dans le projet 
de loi dédouanes pour les engrais, les foins, les pailles,ies herbes, les pâtura- 
ges, les légumes verts, les œufs, les volailles, le gibier, les plants d'arbres 
et les tourteaux ; nous signalerons un vote de la Société industrielle et pro- 
Belgique les droits sur les bestiaux sont suspendus comme ceux des substances alimen- 
taires jusqu'au 81 décembre 18M. 
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tectioDDMe de Mulhouse, qui se plaint de la coalition des producteurs du sel 
et qui en appelle au remède de llntroduction des sels étrangers par terre et 
par mer; nous signalerons enfin la pétition toute récente des manuCscturiers 
de Rouen , d*£lbeuf (où M. Victor GrandLn a reçu le jour), de Louviers et de 
toute la yallée de la Seine, lesquels demandent la libre entrée des houilles et 
la suppression des zones douipières; et ce, pendant que le Moniteur de la pro- 
hibition dans cette ville , le Journal dfElbeuf, enchérissant sur son digne con- 
frère le Moniteur indtistriel , appelle les partisans de la liberté du commerce 
a rêveurs, utopistes, charlatans, aristocrates, agioteurs et montagnards! ! » 

Le Journal des Débats, qui aura, il faut le dire , rendu de grands services à la 
cause de la liberté des transactions, a publié une lettre dans laquelle les chefs 
de trois maisons recommandables de Paris (M. Talamon et compagnie, Thiv ier et 
compagnie, Picque et Charles Plot), ont dénoncé à Topinion publique les violen- 
ces qu'ils ont eu à supporter delà douane. Les agents de celle-ci, après avoir 
subomédesdomestiques, payé des commis, sont allés surde pareilles indications 
faire des visites domiciliaires, non-seulement dans les maisons de commerce 
soupçonnées d*avoir des valencias ou des piqués blancs , mais encore chez leurs 
amis et leurs connaissances, et même dans des hôtels où des voyageurs ont eu à 
subir le même outrage. Cinquante à soixante visites domiciliaires pareilles ont 
été faitesàParis dans lecourant de mai. Ces pratiques indignes, suspendues après 
1830 par le bon sens de Tadministration supérieure de la douane , ont recom- 
mencé depuis 1842, après la fameuse réunion Lemardelay, qui s'était organisée 
pour repousser l'union belge. 

La veille de cette révélation, M. Clapier (desBouches-du-Rhône), à propos 
d'un crédit demandé pour venir en aide aux agents inférieurs de la douane 
par suite de la cherté du pain, signalait à la Chambre les abus de la dé- 
nonciation en matière de douanes. M. Clapier a signalé, dans cette séance, 
l'existence d'une bande de délateurs dans les ports de mer, qui démoralisent 
les matelots pour faire la contrebande quand elle est lucrative, ou la dénoncer 
quand ils y voient avantage. 

— Au 10 mai 1847 a été close la première année de l'Association pour la 
liberté des échanges. Un mois après, le 10 juin, le Conseil d^administration , 
avec une ponctualité louable, rendait compte aux souscripteurs réunis de l'em- 
ploi des fonds recueillis pendant le premier exercice, et les entretenait des 
résultats obtenus et des nouveaux efforts à faire. M. Paillotet, vice-président 
du Conseil des prud^hommes, s'est acquitté de la première tâche avec préci- 
sion, avec clarté, et nous pouvons même dire avec une certaine élégance. 
M. le duc d'Harcourt et M. Bastiat s'étaient réservé la seconde tâche, et ils 
l'ont remplie, en ayant tous deux de l'esprit, de la verve et de l'originalité, et 
en communiquant à l'auditoire les convictions qui les animent et les hono- 
rent.— L'Association a réuni près de 600 souscripteurs, et a dépensé 25,000 fr., 
sans compter les frais faits pour fonder le journal le Libre-Echange, On est 
vraiment étonné de voir une si faible dépense à côté des efforts nombreux 
des libre-échangistes et du retentissement qu'ont eu leursopinions : c'est là un 
symptôme de bon augure. S'ils continuent à déployer la même énergie, il 
y a tout lieu d'espérer que la législature prochaine pourra doter la France de 
la liberté du commerce, et faire rentrer la douane dans ses attributions fis- 
cales, au grand avantage du fisc, du consommateur et du producteur protégé 
lui-même. 
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Les comptes de rÂssodation sont déjà imprimés , ainsi que les dcmbs das 
souscripteurs. Nous savons gré à son Conseil de cette publication : dans un 
pays comme le nôtre, c'est au grand jour que doivent être traités les inlérèts 
généraux. Nous engageons le Comité central du travail national ou soi-di^ 
sant tel à suivre un si profitable exemple. 

-^ Le projet de loi sur renseignement et Texeroice de la médecine occupe 
la Chambre des pairs depuis plusieurs jours. La Chambre a adopté en prin- 
cipe qu'il n*y aurait plus qu'un seul ordre de praticiens, les docteurs, et elle 
a, par conséquent, rejeté les médecins de campagne et des pauvres, les offi- 
ciers de santé. Tout ce projet est un modèle de réglementation embrouillée, 
qui n'a pas même Tassentiment de la corporation des médecins. II subira dono 
de grandes modifications en passant à travers la filière des Chambres, et la 
pratique démontrera plus tard à nos neveux qu'on peut être bon médecin sans 
avoir reçu le bonnet de la Faculté, et fort mauvais médecin avec le susdit 
bonnet. Mais ce serait prêcher dans le désert que de parler, par le temps 
qui court, de la liberté dans l'art de guérir. 

— A la Chambre des députés une discussion vive et animée a eu lieu sur les 
affaires de l'Algérie, au sujet des crédits extraordinaires demandés, et s'élevant 
à la somme de â5 millions. Ces crédits ont été accordés ; mais la Chambre a 
entendu l'expression des divers sentiments que cette colonie inspire dans le pays. 
MM. Besjobert et de Tracy ont eu le courage de lutter contre le courant qui 
entraîne les Chambres et l'opinion, et qui leur fait jeter sur cette terre d'Afrique 
hommes et capitaux avec une profusion déplorable. M. Desjoberta montré de 
nouveau les illusions qu'on se fait en matière de colonies et de colonisation ; 
M. de Tracy a signalé le danger qu'offrirait, en temps de guerre, notre possession, 
qui deviendrait la proie de l'Angleterre ou de toute autre puissance. M. le gé- 
néral de Lamoricière a répondu à ces deux orateurs. Son discours ne nous pa- 
raît pas très-concluant. 

Selon le général. l'Afrique ne nous coûterait que 405 millions par an I et elle 
nous rendraitce sacrifice en achetant iO à i2 millions en rouennerie, 7 millions 
en produits de l'Alsace, et 8 millions en vins de Bordeaux et du Rhône. L'hono- 
rable général se figure qu'en donnant 5 francs à quelqu'un , ce quelqu'un vous 
les rend en vous achetant pour 5 fi'ancs d'objets; c'est de l'illusion toute pure. 
Cependant le général Lamoricière espère qu'on pourrait faire des économies 
quand il y aura des routes dans le pays. Ce seraitencore bien raisonné si les rou- 
tes ne devaient rien nous coûter. De la question économique on est passé à 
l'expédition de Kabylieque la Chambre désapprouve depuis quatre ans, et que 
M. le maréchal Bugeaud n'a pas moins voulu faire avant de partir. Puis on 
a voté, pour se trouver à la fin aussi peu avancé qu'au conunencement. 

— M. de Remilly a de nouveau vu rejeter la proposition sur l'impôt des 
chiens ; toutefois, chemin faisant son idée se mûrit. D'abord, ce n'est plus ce fa- 
meux impôt de luxe qui devait soulager nos finances, mais une simple taxe corn* 
munale, ayant pour but de proscrire les chiens sans aveu, M. Maurat-Ballange 
a lutté pour l'immunité des chiens; MM. Vivien et de Malleville ont fait quel- 
ques bonnes réflexions sur cette question, qui a désormais le droit de se repré- 
senter sans exciter Thilarité des oisifs de la Chambre. 

-—Le 6 juin a été promulguée la loi qui autorise le gouvernement à ren- 
dre aux compagnies de chemins de fer les cautionnements, au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux. Ces restitutions se feront par dixièmes tant 
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•nx MMnpegnies qui exéoiitent la totalité des travaux, qu*à celloe qui ne reg<- 
tenl chargées que d'une partie de la dépense, oonformémefil à la loi du il 
juin i842. Les Compagnies devront prouver qu^elles ont payé des terrains 
pour des sommes doubles au moins de celles qu'elles réclament. Le dernier 
dixième ne devra être rendu qu'après la mise en exploitation do la ligne 
entière. 

— L'opinion publique espérait que, dès sa première session, la nouvelle Cham- 
bre doterait le pays de deux réformes complètement élucidées par la législa- 
ture précédente. Nous voulons parler de la diminution des droits sur les sels 
et du tarif des postes; mais il en a été décidé autrement par une majorité de 
i87 voix contre 162. L'année prochaine, il faudra redire les excellentes choses 
contenues dans le rapport de M. de Girardin et dans les discours de M. Du- 
faure et de M. Léon Faucher. 

En résumé, le résultat positif de la session se réduit à peu de chose, si, comme 
tout le fait redouter, la proposition de M. de Mesmay sur le sel a le même 
sort que celle de M. Glais-Bizoin. 

— Un ancien membre de la Ligue (anti-eorn'Law'League) a fait, au sein du 
Parlement, une motion qui n'a pas abouti, mais dont il faut prendre noto, 
car elle est le point de départ de la discussion future d'une des plus grandes ques- 
tions de l'économie politique. M. Ewart a demandé que tous les impôts fus- 
sent convertis en une taxe untque sur la propriété, entendant par ce mot tous 
les genres de propriété. L'impôt unique est encore de nos jours considéré, 
même dans les écrits de la plupart des économistes modernes, comme une 
utopie, et on répond, un peu par habitude, à l'idée de Vauban et à celle des 
physiocrates par le mot mpossible. La science cependant est à la veille de 
faire un pas. Eclairée par de nombreuses analyses et surtout par la curieuse 
expérience de Vincome-tax, elle est appelée, dès aujourd'hui, à élucider cet 
immense problème et à faciliter aux pouvoirs publics l'application du plus 
rationnel des systèmes financiers. 

— 11 s'est formé à Paris une Sociéte qui s'intitule Société d'économie charUa- 
ble. Ces deux mots, qui sont une ellipse de ceux-ci, économie politique charitable, 
hurlent un peu d'être ensemble. Il n'y a pas deux économies politiques : une 
charitable, et une non charitable. Il y a l'économie politique qui a une saine 
notion de la charité, et celle qui en a une fausse notion. Bien que tous les 
hommes qui composent la Sociéte d'économie charitable soient trés-recom- 
mandables à divers titres et à divers degrés, il y a parmi eux une majorite 
pleine d'illusions, une majorite qui veut résoudre le problème de la misère par 
d'insignifiants palliatifs, et à grand renfortd'interventions soit gouvernementale, 
soit municipale , soit des associations charitables. Le titre seul de leur Société 
prouverait au besoin combien de chemin ils ont encore à faire pour se trouver 
sur le terrain positif de la question , si d'autres indices ne venaient légitimer 
notre assertion. Un de ces indices ressort au plus haut degré dune lettre adres- 
sée aux naembres de cette Sociéte par M. de Gormenin. Cet éloquent publiciste 
propose un prix de 4,200 francs à celui qui résoudra vingt-trois questions par 
lui formulées, lesquelles se subdivisent moyennement en cinq ou six autres : 
soii, en tout, cent à cent vingt questions, dont quelques-unes énoncent les 
problèmes les plus délicats de l'économie publique ou les impossibilités les 
plus impossibles de la statistique. 11 faudrait une douzaine de volumes pour 
satisfaire M. dcCormenin ; car il ne suffit pas de répondre, il faut encore démon- 
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trer les réponfieâ. Celui qui gagnera lea 1,200 fr. ne les aura donc pas éMeom 
sans peioe. Les guestious adressées à la Société d^économie charitaDle oompor- 
teot une statistique détaillée et complète de la production agricole, un traité 
d'agronomie, un cours sur les irrigations, des dissertations sur les hypothè- 

Î[ues, sur la grande et la petite culture, sur les émigrations, sur la protection et 
e libre échange, TAlgérie, les caisses d'épargne, etc., etc., iin manuel indiquant 
les moyens de conserver les blés, un autre manuel sur la meunerie ; le tout sans 
compter une demi-douzaine de questions comme celles-ci : — a Quels sont les 
effets matériels et moraux des achats des blés par jeu et par agiotage ?— Quels 
seraient les effets d'une meilleure répartition de la population entre les villes et 
les campagnes?— par quels moyens législatifs pourrait-on agir surréquiUbre 
de la population? > 

-— Les membres du Conseil de TAssociation pour la liberté des échanges de 
Bruxelles ont eu l'heureuse idée de convoquer pour le iS septembre un 
congrès des économistes de tous les pays^ afin d'y agiter, en présence des 
représentants naturels des intérêts économiques, l'immense question du libre 
échange dont l'application doit affermir la paix du monde, et faire monter de 
plusieurs degrés te thermomètre de la prospérité universelle. Par cela seul 
qu'elle mettra en contact des citoyens de toutes les nations, cette assemblée 
obtiendra des résultats certains; et il n'est pas douteux que la cause du pro- 
grès ne soit un jour redevable d^un éminent service à TAssociation de 
Bruxelles. 

La Société des économistes de Paris, ayant été sollicitée par cette dernière 
d'envoyer des délégués au Congrès du 15 septembre, a nommé, dans sa der- 
nière séance, pour la représenter, M. Dunoyer, conseiller d'Etat, membre de 
l'Institut, l'un de ses présidents ; M. Joseph Gamier, professeur à TËcole des ponts 
et chaussées, son secrétaire; M. Horace Say, membre de la Chambre du com- 
merce et du Conseil général de Paris ; M. le baron de Watteville, inspecteur 
? général des Etablissements de bienfaisance de la Seine, et M. Wolowski, pro- 
èsseur au Conservatoire des arts et métiers. Plusieurs autres membres de la 
Société 'doivent en outre assister au Congrès. 

Après le Congrès des économistes, qui ne doit durer que trois jours, s'ou- 
vrira, le 20, un autre Congrès spécial, où seront débattues les questions péni- 
tentiaires, qui intéressent aussi plusieurs de nos collaborateurs et de nos 
lecteurs. 

— Nous avons annoncé le résultat du concours ouvert par l'Association du 
libre-échange de Bordeaux, sur la question de l'influence de la liberté du com- 
merce sur les salaires. Le second concours ouvert au sujet de la question de 
rinfluence de la liberté sur la marine marchande n'a pas abouti. Il est prorogé 
jusqu'au 51 décembre 1847. 

-—M. le ministre du commerce vient d'instituer (9 juin) trois nouveaux 
Conseils de prud'hommes à Paris: un Conseil pour les tissus et les industries 
qui s'y rattachent; un Conseil pour les produits chimiques et les industries 
qui s'y rattachent; un Conseil pouir les industries diverses. Ces Conseils se 
composent chacun de quinze membres, dont huit maîtres et sept ouvriers. 

— L'abondance des matières ne nous permet pas de parler d'une brochure 
que M. Faure a publiée sur l'emprunt de 25 millions de de la ville de Paris, 
et les questions d'octroi qu'elle soulève. Cet écrit est plein de faits instructifs; 
nous le signalons à tous ceux qui veulent s'éclairer sur cette affaire qui tou- 
che aux intérêts de la production d'un grand nombre de départements. *^* 

Paris, 15 juin 1S47. 

P. S. M. Eugène Daire, le savant éditeur des œuvres de Turgot et des phy- 
siocrates, et dont l'Académie des sciences morales vient de couronner un Mé- 
moire, a succombé hier sous les coups d'une maladie de langueur qui Tavait 
atteint depuis quelques mois. Dans 1 espace d'un an, notre malheureux colla- 
borateur avait vu mourir sous ses yeux une fille de dix-sept ans, et un fils plein 
d'avenir, qui aurait pu le remplacer auprès de sa famille. Eugène Daire était 
un de ces hommes rares qui joignent à un beau talent d'écrivain une grande 
raison, et cette conviction sans laquelle la science ne peut acquérir d'autorité. 
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MÉMOIRE 

M. EUGÈNE DAIRE 

SUR LA 

DOCTRINE DES PHYSIOCRATES , 

COURONNft PAR L*ACADfiMlE DES SCIESCES MORALES ET POLITIQUES. 



S !•'. Idée générale de la philosophie de Qaesnay. 

Quesnay est véritablement, de tous les penseurs du dix<-huitiènie 
siècle qui prirent l'organisation sociale pour teite de leurs médita- 
tions, celui qui jeta dans le monde la doctrine la plus neuve et la 
plus propre à exercer une heureuse influence sur le bonheur des 
masses; Montesquieu, quels que soient le mérite de V Esprit des Uns et la 
profondeur des aperçus politiques qu'on rencontre dans cet ouvrage, 
ne fait que disserter sur la forme des gouvernements, qu'il semble 
croire déterminée d'une manière Fatale par la nature des mœurs et 
des climats. 

Son livre apprend plutôt à manier les hommes qu'à connaître la 
nature des choses. Voltaire nous apparaît comme le représentant de 
l'indépendance philosophique de l'esprit humain; mais l'on sait qu en 
dehors de sa haine vigoureuse et légitime contre l'intolérance sacer- 
dotale, il montre peu de goût pour aucun genre de liberté, et ne se 
livre pas à des études d'une grande valeur sur les misères du corps 
social. Ame ardente et généreuse, cœur enthousiaste des vertus de 
l'antiquité, Rousseau sent et dépeint beaucoup mieux ces misères qu'il 
n'en approfondit les causes, lorsqu'il les attribue par-dessus tout à 
l'absence delà liberté politique, et que, ne comprenant pas le progrès 
de la civilisation moderne, il veut nous ramener aux institutions de 
Sparte et de Rome. Ce qu'ont écrit Montesquieu, Voltaire et Rousseau, 
n'est certainement pas demeuré sans fruit pour l'humanité; mais 
combien leur génie n'eût-il pas été plus profitable au monde, si Quesnay, 
au lieu d'être le contemporain de ces trois hommes illustres, fût né 
un siècle plus tôt! 

Ce qui fait la gloire du médecin de Louis XV, en effet, c'est d'a- 

* Voyez le Rapport de M. Passy que nous avons publié dans notre dernier numéro. 
Voyez également une Notice sur la vie et les travaux d'Eugène Daire que nous insérons 
dans cette même livraison. [Note du rédacteur.) 

T. XYll. — J«iU«/ 1117. 24 



Digitized by 



Google 



.gie ^ 



3j»0 JOURNAL PESiECONOMISTES. 

voir révélé aux philosophes et aux publicifttes de toutes les éceles que 
le bonheur du grand nombre repose bien moins sur le mécanisme des 
formes gouvernementales que sui* la prospérité de l'agriculture, de 
l'industrie et du commerce; ou de leur avoir appris, en d'autres ter- 
mes, qu'on ne saurait traiter rationnellement de la politique sans 
avoir étudié le rôle que joue le travail dans la société, et sans avoir 
examiné dans leur ensemble tous les graves problèmes que soulève la 
question de la production et de la distribution de la richesse. Sans 
doute, avant ce philosophe, le phénomène de la richesse n'avait pas 
échappé tout à fait à l'attention des penseurs et des gouvettiements ; 
mais il y a cette dilîérence, que, tandis que, parmi les premiers, les 
uns n'y avaient vu, pour ainsi dire, qu'un mal nécessaire; qu'il n'a- 
vait suggéré aux autres que des systèmes de répartition artiGcielle, et 
aux gouvernements que des inventions fiscales pour dépouiller leurs 
sujets, Quesnay comprit que toute la science de l'organisation so- 
ciale se résumait dons celle de la production et de la distribution 
régulière des biens de ce monde, c'est-'à-nlire^ opérées en vertu des 
lois immuables établies par le Créateur pour la conservation » la ilidl-' 
tiplication indéfinie, le bonheur et le perfeCliohUement de notn} 
espèce^ Scruter ces lois^ en interrogeant notre nature et ses rapports 
nécessaires avec ce qui nous est extérieur, telle est l'œuvre que le chef 
de l'école physiocratique se proposa d'accompliri et dont il déduisit 
des principes généraux que résument à peu près les considérationt 
suivantes : 

Nous sommes, comme tous les animaux, dominés par rinstirict d« 
la conservation et du bien^tre. Hais nous différoiîs d'eux à cet égard, 
en ce que l'intelligence, qui nous rend sociables et perfectibles, itû^ 
prime dans notre entendement la notion de la justice, y place l'idée 
du devoir à c6té de celle du droit, et ne nous permet plus de révoquer 
en doute qu'il ne soit contraire à l'ordre^ c'elt-^ànlire à l'ensemble 
des rapports nécessaires pour produire le bien général, de chercher 
notre satisfaction dans le dommage d'autrui. Cet iûstinct fondamen- 
tal du bien-être, principe de toutes nos passions, la brute ne peut 
que le subir : l'homme sent qu'il doit le raisonner, et de là la diffé- 
rence par laquelle il se sépare le plus d'elle, la moralité *. 

La notion de là justice s'offre à notre esprit sous deux aspects, la 
liberté et la propriété. 

La liberté est le droit de faire tout ce qui nous est avantageux, sous 
la seule condition de ne blesser eti rien l'intérêt général* L'emploi* 
dans cette limite, de toutes nos facultés physiques et intellectuelleSi 
est donc la première de nos prérogatives. Y renoncer complétenienti 
serait abdiquer notre nature morale; eb partie, la mutiler. 

« Unrnn hoc anêtnal sentit qMd sit ordo, qUid decéaï, é\i Clcéroli, en piHsat d* 
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Lu pt^firiété est le droit. de jouir exclusivenient, à toujours, et 
d'ttn« manière abiolae« de» biens que nous possédons i\ titre Iégi-> 
time. Si la propriété ne peut nattre, à Torigine des choses, que de notre 
travail personnel, on conçoit qu'avec le développement de la société^ 
elle a pu to former encore, d'une manière normale, du produit du 
travail des antres tombant entre nos mains, par donation, succession 
ou convention volontaire. 

La propriété n'est pas moins applicable au sol qu'aux choses mo- 
bilières. Il y a de cela trois raisons : la première, c*est que Ion put, 
tant qu'il . demeura des terres vacantes, s'en emparer sans blesser 
l'intérêt général, pour les féconder par la culture; la seconde, que, 
loin de commettre par lÂ un acte nuisible aux autres, on ne fit au 
contrafre qu'accroître, dans une proportion immense, la masse des 
fruits h recueillir partout sous la condition du travail, laquelle existait 
même dans l'état d'indivision; la troisième, enfin, que, sans l'appro* 
pHation individuelle du sol, le développement de l'esprit humain» 
dans le triple domaine de l'industrie, de l'art et de la science, serait 
resté impossible, ainsi que l'atteste l'histoire. 

La liberté et la propriété sont donc des droits essentiels à l'homme. 
Ils dérivent de sa nature, et non des lois positives, qui n'ont fait que 
les reconnaître et les sanctionner. Ils sont, ou doivent être, au con- 
traire, la raison, le principe fondamental de toutes ces lois; car quel 
intérêt pourraient-elles nous garantir qui ne fût relatif à la libre dis- 
position de nos forces physiques et intellectuelles , ou ù la jouissance 
absolue des biens que nous possédons légitimement? Les gouverne- 
ments n'ont pas d'autre mission que de sauvegarder ces deux droits, 
qui embrassent tous les besoins matériels et moraux de Thumanité. 

Dira que la liberté et la propriété sont des droits essentiels k 
l'homme, c'est affirmer implicitement qu'ils concordent avec l'intérêt 
général de l'espèce* C'est que l'observation et le raisonnement prou- 
vent encore, surtout lorsqu'on porte ses regards sur l'ordre physi- 
que de ce monde, les conditions fatales auxquelles notre existence 
y est soumise. 

La terre, source de toute richesse^ est loin de nous offrir sponta- 
nément toutes les choses utiles à nos besoins; il faut au contraire, 
pour les en tirer, un travail opiniâtre, lequel suppose non-seule- 
ment la subsistance des travailleurs^ c'est-ànlire des richesses déjà 
acquises, mais d'autres richesses encore, telles que semences, en-^ 
grais, bestiaux , instruments aratoires, habitations, meubles, vê- 
tements, etc., etc. Or, pendant que la fertilité de la terre a des 
limites et que les capitaux s'accumulent lentement) que le sol 
rend peu, surtout en matière de subsistances, au delà des besoins 
indispensables de ceux qui l'exploitent, l'énergique instinct qui 
pousse les deux sexes l'un vers l'autre tend sans cesse à rompre l'équi- 
libre nécessaire entre la population et la masse des denrées alimen- 
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taires ou antres qu'exige son entretien. Sous le régime complet de 
la liberté et de l'appropriation individuelle, l'homme, qui devine in- 
stinctivement ce phénomène, en combat les funestes effets^ tant par 
l'ardeur au travail que par l'esprit de prévoyance. Il aperçoit, dans 
tout son jour, l'importance autant morale que physique de l'utile. Il 
perfectionne l'agriculture et Tindustrie, étend le commerce, cultive 
les arts et les sciences, et développe, en un mot, toutes ses aptitudes, 
parce qu'il est certain qu'il recueillera le fruit de ses efforts, qu'il ob- 
tiendra la récompense de ses œuvres, ou que du moins il ne sera 
pas victime des lois arbitraires de ses semblables. 

Dès lors, la production des choses utiles devient aussi considérable 
qu'elle peut l'être, la distribution en est rationnelle ou juste , et, en 
prévenant tout à la fois la trop grande concentration de la richesse 
et l'extrême misère , tend à répandre le bonheur jusque dans les der- 
nière» classes de la société. Le résultat d'une agriculture, d'une in- 
dustrie et d'un commerce libres, c'est de réduire partout le prix des 
choses et des services à son taux le plus bas, en empêchant qu'on ne 
produise ici ce qu'on pense obtenir à meilleur compte ailleurs ; et par 
conséquent d'imprimer au travail , qui est le pivot sur lequel se meu' 
vent tous les intérêts humains, la seule direction que la raison avoue. 
Et, par là, se trouve créé un nouvel obstacle à la surabondance de la 
population, entant, du moins, qu'elle dérive de la distribution arti- 
ficielle du capital. 

Par là, enfin, tombent, avec les haines qu'elles alimentent et au 
grand profit de tous, ces barrières factices qui isolent les peuples les 
uns des autres , et qu'ils n*ont élevées que faute d'avoir compris que 
la nature des choses rendant les nations solidaires dans leurs intérêts, 
il n'y a pour elles aucune différence entre le juste et l'utile. Que la 
sagesse des hommes s'abstienne de substituer ses misérables vues à 
celles de la Providence, et bientêt la guerre fera place à la paix ; bien- 
tôt nous tirerons de l'ordre physique de ce monde tous les bienfaits 
qu'il comporte ; et il nous deviendra manifeste que les atteintesà l'ordre 
moral ne sont, en dernière analyse, autre chosequ'unusageinintelligeut 
des diverses forces que la nature a créées pour notre bien! Comme on le 
voit, les idées des physiocrates ne diflièrent pas, au fond, de celles re- 
produites plus tard par Bentham, sous le nom de Doctrine de VtUiliié. 
Elles consistent à déduire, ainsi que l'a fait ce philosophe, le droit et 
le devoir, le bien et le maU non des inspirations arbitraires de ce qu'on 
appelle la conscience ou le sentiment, mais des perceptions données 
de notre intelligence progressive , laquelle enseigne à l'homme de 
prendre pour critérium de la moralité de ses actes, non, comme on l'a 
dit, l'utile exclusivement relatif à lui-même, mais l'utile coïncidant 
avec le plus grand bien du plus grand nombre. Une telle doctrine, qui ne 
contrarie pas et qui règle seulement l'instinct de la conservation et du 
bien-être , attribut essentiel de notre nature, ressemble si peu à 
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Végcismey qu'on peut dire qu'elle traduit la penséet du moius égoïste 
des hommes, de Fénelon, écrivant cette maxime : uli faut préférer sa 
famille à soi-même, sa patrie à sa famille et le genre humain à sa 
patrie. » 

Bossuet avait formulé cet autre principe, que <x la vraie fin de la 
politique est de rendre la vie commode et les peuples heureux. » Doué 
de cette solidité d'esprit que l'illustre et modeste adversaire de l'aigle 
de Heaux caractérise par a la volonté de s'instruire exactement des 
choses qui sont le fondement de la vie humaine » , Quesnay y puisa 
la gloire de comprendre que toute l'enicacité de cet enseignement te- 
nait à la connaissance de l'économie normale de la société ou des lois 
providentielles auxquelles la politique doit obéir pour enfanter lesré« 
sultats qu'on lui demande. Au lieu de déclamer, à l'exemple de la 
plupart des philosophes, contre la richesse sur laquelle roulent toutes 
les affaires de ce monde, il en approfondit les lois en déterminant, par 
l'observation tant de l'homme que des phénomènes extérieurs qui do* 
minent son existence, la nature et le but du travail^ les conditions 
régulières de son accomplissement, et ses divers effets selon qu'il s'ap- 
plique à la terre pour en tirer toutes les substances utiles à nos besoins, 
ou à ces substances pour les modiGer, ou bien au transport des pro* 
duits de toute espèce pour les distribuer h qui de droit. 

De cette étude scientiGque et beaucoup trop négligée de l'utile , de 
l'homme considéré surtout comme producteur et comme consomma- 
teur, le médecin de Louis XV tira cette conclusion, neuve et salutaire, 
que les idées de droit, de paix et de fraternité entre les hommes ne 
reposaient pas exclusivement sur le dogme mystérieux de la vie 
future, et que, si la justice divine se réservait de récompenser le bien 
dans le ciel, elle n'oubliait pas de punir le mal sur la terre. 

Tel est, en effet, l'enseignement social qui découle des savantes 
analyses auxquelles se livrèrent Quesnay et son école, analyses que 
nous nous proposons de reproduire ici dans tout ce qu'elles ont de ca-* 
pital, et de rapprocher des travaux subséquents des plus célèbres éco- 
nomistes. 

S II. Principes fondamentaux de la doctrine économique des physiocrates. — Matérialité 
de la richesse. — Cette malérialttc^, canse de rimporiauce particulière de rindustrid 
agricole. — L^échange que les hommes tendent à faire entre eux n'est pas celui du 
tra?ail contre le travail, mais du travail contre le produit brut du sol. —Concordance 
de la doctrine de Smith avec celle de Tnrgot et de Pécoledc Quesnay sous ce rapport ^ 

L'occupation de la matière utile est la condition première et essen- 
tielle de tous les moyens que l'homme a reçus d'opérer ici-bas sa 

* L*on ne doit point oublier, en lisant cet exposé des points fondamentaux de la doc- 
trine des physiocrates, quMIs ne cherchent pas les règles d*économie politique propres à 
tel ou tel état placé dans une situation exceptionnelle, mais bien les principes applica- 
bles au monde entier ou à tous les grands peuples qui, en possession, comme la Francx^ 
d'Un territoire vaste et fertile, ne sauraient trouver ailleurs que dans sou exploitation 
l'élément principal de leur richesse. 



Digitized by VjOOQ IC 



964 JOUKNAL DES ÉCONOMISTES. 

conservation, son bien-être moral. Supprimez cette puissance d^oceil? 
pation, il n'existe plus ni industrie, ni science, ni art, etPhumanité 
périt k rinstant même, comme la plante qu'on arrache à la terre, dont 
les sucs nourriciers l'alimentaient. De cette vérité fort simple, les 
premiers économistes, parce qu'ils n'isolèrent point, comme on l'a dit 
déjà, Tordre physique de l'ordre moral dans leurs études sur rhomma, 
tirèrent des conséquences tout à fait inaperçues et très-graves : on peut 
en ramener l'expression générale aux termes suivants. 

La matérialité est le caractère fondamental de la richesse '. 

Puisque la richesse est essentiellement chose matérielle, et que Tac* 
quisitioi) de la richesse est la fin de tout travail, il en résulte qu'«n 
dernière analyse le travail n'a Jamais d'autre but que l'occupation, U 
prise de possession, la saisine, pourrait-on dire, de la matière pour-» 
vue d'utilité. 

Le fait aue cette matière à l'état brut serait la plupart du temps 
inutile à l'homme; si ce dernier ne l'amenait à des formes nouvelles 



^ Celle opioion est celle de Smilb, de Ricardo, et de tous les économistes anglais ea 
général, mais surtout de Mallhus, qu'elle a conduits, comme on le verra dans la auitfide 
ce travail, à Tadopilon complète des idées qui servent de liase au système d^s physîo*> 
cratcs. 

< Voici dans quels termes Turgot exprime celle opinion, véritable clef de tontes les 
dissidences de la science actuelle avec la doctrine physiocratique : 

« Il n'entre dans le commerce que deux choses : les prodnctions delà terre et le travail. 
Le pHx du travail comprend les subsistances et les Jouissances de Thomme laborieui; 
elles «oqt tomes en consommations des productions de la terre plus ou moins élaborées 
par un autr« travail, lequel a été payé lui -même en fournitures et consommations d'au- 
tres productions. Le travail est toujours payé par les productions de la terre. Un ouvrier 
qui en paye un aupre ne ftiit que partager avec celui-ci ce que lui-même a reçu. Ccst depc 
la terre qui paye tout. Elle salaria immédiatement le cultivateur en fournissant à ses 

besoins, elle donne au propriétaire un revenu , ce sont donc les dépenses du cnltiva- 

tcur et celles du propriétaire qui distribuent la subsistance et les autres jouissances à 
toutes les autres classes de la société, en échange de leur travail. (De Vimpdlsurlê rmmm 
et 4e rîmpM sur les consomumitùms, t. I, p. itOet ill, édition Qiiillaumin ) 

Adurn Smitb, qui ne sépare pas de l'idée de richesse celle de matérialité, professe au 
fond la même doctrine, ainsi qu'on peut le voir dans le passage cité en note S VU de 
cette introduction. Mais après avoir envisage le travail agricole de la même manière que 
Turgot, les préoccupations du milieu industriel dans lequel il écrivait, PcntralBeni à 
s'écarter de ses propres principes, et à vouloir que le manufacturier et le commei^ot 
oréent eux-mêmes les profits qu'ils réalisent. De U Textrême embarras qu'il éprouve à 
démontrer que le travail de l'artisan et du roarcbapd est de n^tutre productive, miiis qu'il 
n'en est pas de même de celui du domestique et de la classe libérale, parce que ce cloraier 
travail ne s'Incorpore dans rien de matériel. 

« Ce qui s'échange, ce qui fait la base de nos transactions, dit l'un de nos lavaals col- 
laborateurs du Journal des Economistes (H. Fr. fiastiat, De M CoHûurrence,n^ H» vbm\ 
1S46), c'est la peine, c'est l'effort ; en sorte qu'on pourrait en langage vulgaire définir 
ainsi Téconomie politique : c'est la théorie des services que les hommes se rendent les 
uns aux autres, à la charge de revanche. » Quoique cette opinion semble généralement 
adoptée, nous ne pouvons admettre que ce soit la peine, l'effort ou le travail que les 
hommes tendent à échanger entre eux, et nous persistons à croire avec Turgot qu'il 
n'entre dans le commerce que deux choses, les productions de la terre et le trmaU^ Le 
véritable objet de nos transactions, ce sont les remières et iOQ les services. 
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par mille combinaisons et préparations dlfTérentes, n'altère en rien 
cette vérité. Toat oe qu il prouve, c'est que Thomme obéit à cet égard 
aux exigences de la nature des choses; et que, ne pouvant user de la 
matière dans Tétat où elle se trouve, il complète, par des opérations 
subséquentes, le rapport qui se rencontre en elle avec ses besoins. Mais 
cette circonstance n'empéohe pas que la satisfaction de ces besoins ne 
procède en réalité de la matière même, et que la récompense du tra- 
vail ne puisse étire ailleurs que daps la possession de cette matière. Le 
meunier et le boulanger, ainsi que toutes les autres professions manu- 
facturières, n'ont, sans le savoir, d'autre vue, en convertissant, Vnn le 
blé en farine, et l'autre la farine en pain, que celle de participer dans 
une raesore quelconque à la répartition générale des substances et 
des matières premières que la société recueille annuellement. Gela est 
tellement vrai que si, par une hypothèse bizarre, Ton admettait que le 
travail agricole peut toujours se passer, comme cela a lieu dans certains 
cas, des opérations complémentaires de Tindustrie , la monnaie ne 
servirait plus qu'à l'échange des productions directes du sol contre les 
services du commerce et des professions libérales. Or, le phénomène 
économique ne change pas de nature au fond, parce que, dans la réa- 
lité des choses, il est nécessaire que la rétribution de toute espèce de 
travail ne s'opère ainsi ([nindir^ctemmlf Toujours est-il que le salaire 
d^ chacun m se compoie en dernierJieu que delà portion de subsi- 
stancesetde matières premièresà laquelle il adroit en vertu du concours 
qu'il a prêté à l'œuvre de la production et de la fabrication générale. 

Cette observation, quft le travail ne saurait se servir de récompense 
àiui-mdme, qu'il doit s'objectiver contre les choses, et que sa rétri- 
bution est nécessairement matérielle, implique qu'entre l'industrie 
qui, par le moyep de la culture, de la pèche et de Texploitation inté- 
rieure du sel, place sous la main de notre espèce toutes les substances 
utiles à ses besoins, entre Tagriculture, en un mot, et tous les autres 
modes de l'activité humaine^il existe de profondes dissemblances. 

Il est dans la nature seule de l'industrie agricole, de tirer immédia- 
tement son salaire des mains de la nature, et de pouvoir rétribuer les 
services de toutes les autres industries. Nier ce dernier point, ce serait 
admettre que l'homme vit d'une certaine direction imprimée à ses 
facultés physiques et intelligentes, et non des résultats matériels que 
produit cette direction, qui ne tend jamais, au point de vue économi- 
que, qu'à s'emparer de la matière utile, ou à la modifier, ce qui 
suppose qu'on s'en est rendu possesseur ; ce serait soi^tepir, ce qui est 
absurde, que le sauvage, qui poursuit toute une journée une proie qu'il 
oe rencontre points .oe dinara pas moins bien que s'il eAt tué le gibier 
qu'il cherchait. 

La classe agricole, en recueillant chaque année, par la nature de 
son travail, tout ce qu'on pe^t demander à la terre de substances 
utiles, se trouve première détentrice de toute la richesse que la société 
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produit annuel leinent. C'est en elle que la circulation de la richesse 
a eu son point de départ, et par elle surtout que le mouvement peut 
s*en continuer. D'où il suit que, plus la production agricole donnera 
de produit net, ou plus considérable sera l'excédant des valeurs pro-* 
duites sur celles consommées en frais d'exploitation, plus l'industrie, 
le commerce* les sciences, les lettres et les beaux-arts prendront d'es* 
sor; plus l'Etat pourra trouver, dans l'impAt, dès ressources dispo- 
nibles pour activer la civilisation ; plus cette civilisation pourra s'é- 
tendre, et la population s'augmenter, sans que son accroissement nuise 
an bonheur général. D'où il suit, enOn, que l'agriculture^ et en par* 
ticulier cette branche de l'agriculture qui , par l'étude des lois de 
l'ordre physique, met au service de Thomme tonte la puissance du 
principe inconnu de la végétation, est l'intérêt le plus général de la 
société ; et que tout système qui tendrait à paralyser son développe* 
ment pour ouvrir des sources plus abondantes à la richesse publique, 
s'engagerait dans une voie diamétralement contraire à son but. « Le 
fondement de la société est la subsistance des hommes, et les richesses 
nécessaires à la force qui doit les défendre ' . d 

^ 111. Des di?erses classifications adoptées i)ar les pbysiocrates, relatiTement aux per- 
sonnes cl aux choses. Pourquoi, et dans quel cas particulier seulement, ils ne don- 
nent pas au mot richesses la même acception que la science moderne. — Fausse 
interprélalion qu'on a faite de la qualiOcaUon de stérile appliquée par eux au travail 
non agricole. 

C'est sous l'empire des idées précédentes que les physiocrates se 
livrèrent, en ce qui touche la richesse, le travail et la société, à une 
analyse purement philosophique qui suscita tant de clameurs^ de la 
part de l'ignorance et des passions contemporaines, qu'elles retentis- 
sent encore aux oreilles de nos jours et ont servi de base à la plupart 
des jugements portés sur le système des premiers économistes ^« 

De ce que l'école de Quesnay affirme qu'il n'est pas un atome de 
richesse qui ne soit matière, M. Storch * en conclut qu'elle voit la ri- 
chesse dans la matérialité exclusivement, et qu'elle regarde l'indus-» 
trie comme inutile. Ace propos, il s'eflTorce de lui fournir la preuve que 
le blé ne servirait pas à grand'chose, si Ton ne savait en faire du pain ; 
et il ajoute gravement que, a sans le travail qui approprie la matière 
aux besoins, et sans ces besoins qui lui donnent de la valeur, elle ne 
serait qu'une chose inutile et sans valeur, c'est-à-^iire l'opposé des 

* Quesnay, Droit naturel (œuvres des physiocrates, t. II de la CoUectUm des prmc^panix 
économistes f p. 54). 

< La plupart des économistes modernes ont ouvert, mais n*ont guère lu les écrits des 
physiocrates. SMIs eussent étudié les travaux de ces esprite éminents , et c'est M. Rossi 
qui leur décerne ce titre, comme ceux de Smith et de J.-B. Say, ils en auraient certaine- 
ment parlé en d'autres termes. 

» Cours d*éconùmie poUtique, p. 107 à 109. M. Dutens a très-bien réfuté Storch dans 
sa PkUosophie de l'économie poUÙque , 1. 1, p. 28et suiv. de rintroduction, 
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richesses ^ » Il y a toute apparence que les physiocrates n'ignoraient 
pas ces vérités, et leurs concepts de la richesse et du travail, qui ont 
provoqué cette leçon, démontrent pleinement, d'ailleurs, le contraire. 

Les disciples de Quesnay appellent biens * tout ce qui, de nature 
matérielle ou immatérielle, est propre à satisfaire les besoins physi- 
ques, moraux et intellectuels de l'homme. 

Ils donnent au terme richesses, toutes les fois qu'ils n'ont pas en 
vue la somme des valeurs qui se créent annuellement dans la société, 
la même acception que la science moderne. Pour eux, du drap, de la 
toile, une maison, un meuble, ne sont pas moins richesse que la laine, 
le lin, la pierre, le bois dont ces divers produits sont formés. Ils distin- 
guent deux sortes de richesses, celles de consommation subite et celles 
de durée ou de conservation , appliquant le premier terme à tout ce. 
qui est subsistances, et le second à tout ce qui est matières fabriquées. 
Enfin, la valeur échangeable constitue, selon l'école, un attribut essen- 
tiel de la richesse. Il n'y a que des biens là où celle-ci ne se rencontre 
pas concurremment avec la valeur en usage. 

Hais, lorsque leur esprit s'arrête à la considération spéciale du pro-* 
duit brut ou du produit net de la société, ils restreignent le sens du 
mot ricfiesses aux productions naturelles du sol, à la quantité de subsi- 
stances etde matières premières que l'Etat recueille annuellement, non ^ 
par amour de la matière brute, mais parce qu'à leurs yeux la valeur 
de tous les ouvrages de l'industrie n'ayant d'autre élément que la con- 
sommation même des productions territoriales, on ne saurait l'ajouter 
sans double emploi à la valeur déjà comptée de celle-ci *. 

Ils appellent production ou reproduction annuelle, ou richesses re-^ 
naissantes, ou richesse habituelle, ou simplement production, cette 
même masse de subsistances et de matières premières, qui leur parait 
constituer, au point de vue de la valeur échangeable, tout le produit 

< M. Storch aurait pu dire encore que, sans la consommation, qui applique la matière 
aux l)esoins de Thomme, celle-ci resterait également sans valeur, même lorsqu'elle est 
fabriquée. Si, placé devant les mets les plus exquis, je refusais de prendre la peine de 
les porter à ma bouche, je me trouverais dans une position identique à celle du cultiva- 
teur qui ne voudrait pas qu'on nt de la farine avec son blé et du pain avec celle farine. 
Rien, au surplus, n'est moins philosophique que le dédain superbe de M. Storch pour la 
matière. Cet auteur prétend que « la matière n'a pas une valeur réelle, pan-e qu'elle est 
utile : 9 c'est ne pas apercevoir qu'en dehors de l'ordre moral , l'utilité ne se séparera 
jamais de la matérialité tant que Tbomnie ne sera pas un ange, la matière dépourvue de 
valeur réelle, en tant que matière I Mais c'est dans elle et par elle que nous vivons! De 
ce que la valeur en usage et la valeur en échange ne se rencontrent luis toujours, soit 
ensemble, soit distinctement dans la matière, en conclure que celle-ci manque absolu- 
ment de valeur propre, c'est un singulier raisonnement ! Objecter que sa valeur tient aux 
besoins de l'homme, c'est une naïveté! car il est évident que si l'homme n'existait pas 
avec tous les besoins qu'on lui connaît, toute matière serait pour lui sans valeur, et que 
sou moi n'aurait pas même l'idée de la valeur. 

* V. Baudeau, Introduction à la philosophie ^xmomique, chap. i*^ (œuvres des physio- 
crates, deuxième volume de la Collection des principaux économistes, p. 057. et suiv.}. 

* C'est en ce sens seul que les physiocrates ont considéré le travail comme improduc- 



Digitized by VjOOQ IC 



5jtA JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

brut de lo société. «DanB le langage économique, dit Baudeau, le mol 
reproduction signifie Tassemblage universel des subsistances et des 
matières premières, dont une partie doit être consommée subitement 
par les êtres vivants, l'autre usée lentement après avoir été plus ou 
moins façonnée. » De là, la maiime de Quesnay, que la terre est Tu- 
nique source des richesses. 

En regardant la matérialité comme une condition nécessaire de la 
richesse, les physiocrates devaient éprouver le besoin de distinguer, 
par des expressions tout k fait caractéristiques, le genre de travail qui 
a pour objet de produire , dans Tacception humaine de ce mot, toutes 
les substances matérielles, de celui dont le réie n*a rien de commun 
avec le précédent. Ils désignent donc le travail agricole par la qualifia 
cation de produclify et tout autre travail par celle de stérile. Dans ce 
systèmp, Tindustrie agricole produit, rinddstrie manufacturière con- 
serve, et l'industrie commerciale (it>(rt6u« la richesse. 

Une large division de la société était également nécessaire à Fana- 
lyse économique. Us l'opérèrent conséquemment aui idées précé- 
dentes, et partagèrent les hommes en trois classes ! agricole ou pro- 
ductive, propriétaire, et stérile. 

Si la critiaue n'est pas sans droit pour repousser cette nomenclature, 
il semble qu il faudrait le faire, du moins, à Taide d'autres argumenta 
que ceux employés par H. Storch, lesquels laisseraient croire que les 
premiers économistes, comme l'insinuaient charitablement Necker et 
beaucoup de ses contemporains, avaient le commerce et les manufac- 
tures en horreur, et tentaient de proscrire toute autre industrie que 
la charrue. Il n'est permis à personne de prêter de pareilles sottises a 
des philosophes dons les rangs desquels on compte Tursot, et très- 
superflu de dénaturer le vrai sens qu'ils donnaient à l'épithète slérile^ 
toute malencontreuse qu'elle soit, pour rehausser l'honiiear du travail 
qu'ils n'ont jamais songé à flétrir, età l'aflranchissement duquel, leurs 
écrits ont eu tant de part. Il est manifeste que cette qualification, qui 
embrassait tous les travaux difliérents de l'agriculture, mais qui blessa 
surtout l'amour-propredes capitalistes du temps, n'impliquait pas 
plus la pensée de méconnaître l'importance du rôle que jouent l'indus- 
trie^ le commerce et le travail intellectuel dans l'œuvre de la richesse 
et de la félicité publiques, que celle de porter atteinte a la dignité 
propre de chaque classe de travailleurs. En cela, les physioerates ne 
faisaient que tirer la simple conséquence de leur doctrine sur la na- 
ture de la richesse; et il en était de même quand, par une division 
encore plus large que la précédente, réduisant la société a deux seules 
catégories, celle des propriétaires et celle des non-propriétaires, ils di- 
saient que la seconde est salariée par la première. Autant donc il paraît 



tif. Ce point , sur lequel ils eot eu le tort de ne pas s*expliquer araez clairement, sert 
traité plus loia. 
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simple que la controverse s'établisse sur ces idées, parce qu'elle» sont 
les leurs, autant on doit s'étonner qu*on la déplace pour la repor^ 
ter sur d'autres qu'ils n'eurent pas , et contre lesquelles même ils 
Mt protesté explicitement. Comment a~t-on pu se méprendre sur I'ost 
prit des termes qu'ils employaient pour créer tout à In fois la science 
Qt son langage, quand leurs livres sont pleins de déclarations non nioins 
fermelies que la suivante : 

a Les arts non productifs 9 écrit i'abbé Bandeau, bien loin d'être 
inutiles, (ont, dans les Etats policés, le charme et le soutien de la vie, 
la conservation et le bien-^tre de l'espèce humaine. La plupart même 
de cm arts stériles es^igent beaucoup d'esprit naturel et de science ac- 
quise, pour les exercer comme ils le sont dans les grands empires flo* 
rissants. Ce n'est donc pas^ ajoute-t«-il^ pour déprécier ou avilir cette 
espèce d'industrie, très-utile, très-nécessaire, qu*il faut distinguer 
l'art fécond et producêif, de l'art stérile ou non productif. C'est que, en 
eflet, l'un prépare et augmente la fécondité de la nature et de ses 
productions, l'autre se contente d'en profiter; l'un s'occupe des pro- 
daotioQS futures pour en procurer la naissance, l'autre ne s'occupe 
que des productions déjà nées pour en procurer la jouissance ou la 
eoRSomraatioQ. Je le répète, en finissant, stériles, par opposition è 
l'art fieandy mais non par opposition à utile, comme quelques-uns 
seraient tentés de le croire, etc. , etc. ' , ^ 

Quanta l'utilité des professions libérales, elle était si bien comprise 
par les physiocrates, que le même écrivain divise la société en trois 
olasaes, celle qui s'occupe de l'art social, dans Inquelle il range, avec 
les propriétaires, tous ceux qui participent à l'administration de 
l'Etat; celle qui se livre à l'art productif, et celle qui s'est vouée à 
Tar t stérile ; et qu'il traite séparément de ces trois arts dans son /n- 
êrodueiton à la philoiophte ieonomtque. 

La vérité est donc seulement, qu'en rendant un légitime hommage 
à l'utilité de l'industrie manufacturière et commerciale, de même 
qu'à tous les autr^ modes de l'activité humaine, les physiocrates 
étaient loin de croire, comme leurs contemporains, que cette double 
industrie fût, surtout pour les nations qui occupent un territoire 
¥aate et fertile, l'élément principal de la richesse, de la force et du. 
bonheur publics. 

$ IV. Suite du précédent. — Des considéra lions qui ont porté les physiocrates à quali* 
Oarde s^rila le travail son agricole.— On ne saurait nier qu'il existe nuediasemblance 
profooda , quant 9US effets, ^tre le travail qui s^appUque 4 la terre et tout autre 
travail. 

L'école de Quesnay s'est servie d'un terme impropre pour exprimer celte dissemblance, 
mais ce terme n'avait pas, dans son esprit, le sens que lui ont attribué ses adversaires. 
— Point de vue duquel on peut en i^outenir l'exactitude. — Fausses opinions écono- 
miques qui n'ont pas été sans influence sur son emploi par les physiocrates. 

Pour vider cette grande question de la productivité de l'industrie, 

■ " ' ' I ■ I V I I !■ ^ ■! J II I II I I 

* V. t. Il de la CoUectUm des principaux économsteSy Baudeau , p. 600 (en note) 659, 
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h laquelle s*en rattachent une foale d'autres des plus graves, quel* 
que» observations sont encore nécessaires* 

Avant la formation de la langue économique telle qu'elle existe 
aujourd'hui, le motproduire, autant qu'il peut entrer dans le vocabu- 
laire humain, ne s'était jamais entendu au sens propre, et confor- 
mément à son étymologie latine, que de l'action de mettre au dehors, 
de jeter dans le monde quelque chose de matériel, qui n'y existait pas 
précédemment. De là vient qu'on disait les productions de la nature 
et les ouvrages de l'art; que l'on ne confondait pas le sens, si distinct* 
des deux mots producere et operari^ dont l'un se rapporte à la snb^ 
stance, et l'autre n'a trait qu'à la forme. Ainsi, par l'application ex- 
clusive du premier de ces termes à l'agriculture, les physiocrates se 
bornaient à constater, entre elle et tout autre travail, la méoie dif- 
férence qu'y avait reconnue le profond instinct de sens commun qoî 
préside à la traduction de nos idées par les signes du langage. 

La société est, dit-on , dans beaucoup de livres d'économie poli-» 
tique, un grand atelier où chacun se livre à l'échange du travail. 
L'aphorisme est exact, pourvu qu'on ne le prenne pas au pied de la 
lettre. Il est bien vrai, sans doute, que le cultivateur travaille pour le 
manufacturier, le commerçant, l'administrateur, le savant, l'homme 
de lettres, l'artiste, etc., etc.; et que ceux-ci travaillent à leur tour 
pour le cultivateur, en ce sens que chaque profession particulière ap- 
porte à toutes les autres un contingent de services dont elles lui ren- 
dent l'équivalent. Mais l'on se tromperait fort, toutefois, si l'on s'ima- 
ginait qu'en réalité le travail tende à s'échanger contre du travail et 
non contre des produits; ou que les choses matérielles ne soient pas 
nécessairement l'un des deux termes de tout échange qui a lieu dans 
la société. Si cette considération n*était pas juste, il faudrait en con- 
clure que le travail n'est pas un moyen, mais un but; que les hommes 
peuvent vivre, non par le travail, mais avec le travail, qui, selon 
l'expression de Letrosne ', répétée par Mill, n'est que du mouve- 
ment. Et, si elle est juste, il faut en conclure encore, avec les 
premiers économistes, que l'industrie manufacturière, qui ne crée 
pas de substances, mais de simples formes; que l'industrie com- 
merciale, qui se borne au déplacement des produits bruts ou ma- 
nufacturés, n'offrent pas, ainsi que le travail intellectuel ou des pro- 
fessions libérales, les mêmes caractères de productivité que le tra- 
vail agricole. Entre se livrer à cette distinction et nier le mérite 
social de tous les travaux qui ne se rapportent pas à l'exploita- 
tion du sol, il existe véritablement un abtme que la pensée des 

S6S et suive. Le même, EdaircissemmUs demandés à M. Necker, p. 175 et suiv. ;— Dapooi 
Je Nemours, dans sa prùface des Dialogues de Quesnay, p. 142; —Mercier de La Rivière, 
•6fd., p. 599 et 60i ; — Letrosne, iWd., p. 987, 938; — OEuvres de Turgol, Formation 
et distribution des richesses. 
< Pliysiocrates, U II de la CoUection des princtpaiia; économistes, p. S8S. 
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pbysiocrates ne songea jamais à franchir. Dans la réalité, l*indastrie 
ne leur semblait pas moins productive qu'à la science moderne; et, 
peut-être, s'ils se fussent expliqués plus clairement, auraient-ils 
épargné à cette dernière, pour repousser une qualification blessante 
aux yeux du vulgaire, beaucoup d'arguments plus chaleureux que 
péremptoires. 

La question, en effet, se réduit à ces termes fort simples : 
La valeur échangeable d'un produit manufacturé quelconque com- 
prend-elle, ou ne comprend-elle pas autre chose que celle de ta 
matière première, plus le salaire de l'ouvrier et le profit de rentre- 
preneur, lesquels équivalent à la valeur, en subsistances et matières 
premières, consommée dans le cours de la fabrication ? Ne sont-ce 
paa ces trois éléments qui constituent ce qu'Adam Smith appelle le 
prix naêurel de l'ouvrage, J.-B. Say son prix courant^ Ricardo les 
frais de jprodueiion^ l'école de Quesnay son prix nécessaire ? 

N*est-il pas vrai ^ue, si l'on représente le premier par dix, le se- 
cond par trente, et le troisième par cinq, la totalité de cette même 
valeur ichangeable sera de quarante-cinq ; et que, sous le régime de la 
liberté commerciale, en l'absence de tout monopole, elle n'oscillera 
que faiblement au-dessus ou au-dessous de ce niveau régulateur? 
Mais, si les économistes modernes répondent affirmativement à toutes 
ces questions, on a de la peine à comprendre qu'ils s'étonnent, en- 
suite, que les physiocrates soutiennent qu'au point de vue de la ya- 
leur éehangeabley annuellement créée, le travail non agricole manque 
pleinement de capacité productive. Ne semble-t-il pas clair que pui- 
ser, au sein de la masse des valeurs échangeables fournies par l'agri- 
culture, toutes les portions de ce grand tout qu'on a besoin de trans- 
former et de réunir, ne soit pas une opération plus susceptible 
d'accrottre la somme générale de ces valeurs, qu'on n'augmente la 
somme de nombres donnés, quand, au lieu de les additionner en bloc, 
on déduit le résultat total d'additions partielles et nécessaires? Etait- 
ce enfin sous l'empire d'une sorte d'hallucination intellectuelle, par- 
tagée par les esprits les plus éminents de l'époque, que Quesnay tra- 
duisait en ces termes toutes les observations précédentes : (( Il faut 
distinguer une addition de richesses réunies, d'avec une production 
de richesses ; c'est-à-dire une augmentation par réunion de matières 
premières et de dépenses en consommation de choses qui existaient 
avant cette sorte d'augmentation, d'avec une génération ou création 
richesses, qui forme un renouvellement et un accroissement réel de 
richesses naissantes ^ . 

Quoi qu'il en soit de ces considérations, il faut s'empresser de re- 
connaître que, si elles expliquent dans quel sens les physiocrates en- 
tendaient appliquer Tépithète de stirile à l'industrie manufacturière 

< Dialogue mwlet travaux des artisans, (Physiocrates, t. II de la CoUectkm des princi^ 
poux économistes, p. 188.} 
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et commerciale, elles ne la jostifieni pas, nièrae acitntifiqiimDnt. Om 
ne saurait tirer da Tait que la fabricatioD n'ajoute rieti à la valew 
échangeable de ta richesse reproduite chaqOe année par le sol, la cob« 
séquence que ce genre de travail soit improductif, car il ne Test cer- 
tainement pas au point de YUe de la valeur en usage des choses, qui 
est son œuvre propre et qu'il crée, au contraire, d'une mauière près-; 
que exclusive. On ne saurait encore tirer la m6me conséquence^ à 
l'égard du commerce, de la circonstance qu'il n'ajoute que des ffais 
à la valeur d'échange et d'utilité des produits; car ce n'est pas une 
œuvre stérile que de placer sous notre main la richesse brute oo ma* 
nufacturée, et de nous procurer par là les moyens d'en joliir. Yoîlà 
ce que ne déniaient pas au fond, on ne saurait trop le redire, les dis- 
ciples de Quesnay, mais que, par malheur, ils ont oomptétement me* 
connu dans les termes. Et, chose singulière 1 de ee tort^ qui eut pdor 
cause une préoccupation excessive de la valeur échang4àbhi est née 
contre eux l'accusation qu'ils méritaient le moins d'encourir, celle 
de n'avoir pas compris T importance de cette sorte de valeur. S'ils le 
fussent, au contraire, attachés plus qu'ils ne l'ont fait à la notion de 
la valeur en usage, il est sûr qu'ils échapperaient aujourd'hui au re^ 
proche qu'on a peut-être le droit de leur adres^^r^ de n'avoir pas tenu 
assez compte du réie que joue le travail dans la formation de la ri-^ 
chesse, et d'avoir en ce point fait la part trop étroite à l'homme, et 
trop large à la nature. 

Considérant avec raison que la valeur matérielle des produits de la 
terre est le seul fonds qui puisse payer la nature tout immatérielle 
du travail non agricole et même de tout travail quelconque ^ , ils n'ont 
pas assez réfléchi que l'agriculture est loin de rien perdre dans cet 
échange, et qu'entre elle et l'industrie il y a cette notable différence,, 
que la nature des choses permet à la première de vendre souvent le 
travail qu'elle n'exécute pas, tandis qu'elle ne souffre pas que la te^ 
conde s'arroge ce privilège. 

En somme, ce qu'ont uniquement voulu établir les physiocrates, 
c'est que, sous le rapport de l'utilité, l'activité humaine se manifeste 
avec différents caractères propres, qu'il est important de ne pas con-^ 
fondre ; mais cette pensée de classiflcation^ vraiment méritoire« ilë 
l'ont traduite d'une manière tout à fait irrationnelle, et en désao» 
cord même avec les concepts réels de leur esprit, quand ils se sont 
livrés A l'antithèse de travail productif et de travail stérile, de classe. 

* Si, malgré toules les considéralious précédenles, celle proposition semblait obscofe 
à ceux qui n'ont pas étudié la doctrine despbysiocrates, un exemple^ biéft simple, ssfi 
propre, petat-étro, à réclaircir. Un cHltivateur livrée un meunier dix bsctoUUes d« blé, 
à la condition, par ce dernier, de lui en rendre neuf convcrUs en farine, et de garder le 
dixième pour son salaire. Voici tout le secret du commerce qui a lieu de là classe agri- 
cole à la classe industrielle; et nous tte conserverions aucun doute à «ei 4(^rd, si là clr« 
culaUon monétaire ne déversait, sur ce phénomène économique, des ténèbres assez pro- 
fondes. Voir Mercier de La Rivière, chap. xxyit, texte et notes, (fhysiocraies, t. ît de la 
CoQectkm des principaux économistes,) 
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productive etd6 classe improductive. Pour jeter dans la ciro«lation les 
idées qu'ils voulaient y répandre, il suffisait de partager la société en 
classe agricole» comprenant les propriétaires, en classe industrielle 
et en classe libérale; et quant aux services, de distinguer avec Le-- 
trosne ', qui ne renonce point toutefois è Tépithète de stérile, les 
services agricoles, les services industriels et les services personnels^ 
c'est-à-dire tous ceux qui n'ont pas pour objet de s'incorporer à la 
matière» Cette légère concession à la vanité des contemporains lais-- 
sait le. système des économistes en présence de la science seule, au 
lieu que les passions blessées s'élevèrent aussitôt pour le combattre, et 
ne furent pas scrupuleuses sur le choix des armes* L'on doit convenir, 
cependant, qu'à une époque où, sauf la guerre qui détruit les per- 
sonnes et les choses, il n'y avait guère que le travail manufacturier et 
commercial en honneur, et où l'on croyait les fermiers et les pay- 
sans intéressés tout seuls à la prospérité de l'agriculture, il était néf- 
cessaire de réagir avec force contre ce préjugé funeste, et peut-être 
même d'exalter, au delà de ses mérites, l'industrie sans laquelle il 
n'en existerait aucune. 

Alors que tous les écrivains administratifs ou mercantiles tom- 
baient en extase devant cette puissance merveilleuse de la fabrication, 
qui transforme 100 liv. de lin brut en 1 ,000 liv. de toile, jusqu'au 
point de s'imaginer que la société gagnait tout juste 900 liv. dans 
cette affaire t il était, certes, très-opportun de bien analyser ce pro- 
dige, et fort excusable d'en rabaisser, plus que de droit peut-^tre, la 
portée et la taleur •« 

$ V. — Que Quesnay et Smilh n*ODt pas exclusivement placé le principe de la ri- 
chesse, le preûiiet dails la terre, et le secolid dans le travail. — Les physiocraios 
tt*admetléht pas moiris que la science modefnO trois instruments de production : 
la terre , le travail et le capital. — Leur classification du capital employé à, la terre. 

Leur distinction entre le produit net et le produit brut du sol. — De l'emploi du produit 
met et de remploi des reprises du cutiivalcur. — Ce qui constitue la production géné- 
rale, éomment elle se divise, et de quelle portion se forme le revenu delà société. -^ 
Les pbjsioorates n'ont pas dit que la sociélé tout entière vivait sur le fevmn, dont ie 
fermage ou la rente territoriale est Texpression. 

La consommation sociale est limitée rigoureusement par la production agricole. 

L'importance, en valeur, de cette production, n*a d'autre base que la vente de première 
main, et le cliiffre de cette valeur hausse ou baisse, d'une manière seulement tiomifiak, 
par les opérations de l'industrie et du commerce. -* Comment s'évalue la richesse totale 
de la sociélé. 

Rien n'est plus commun que d'entendre dire que la doctrine de 
Quesnay place le principe de la richesse dans la terre, et celle d'Adam 
Smithf dans le travail. La vérité semble ètre« toutefois, que le philo^ 

' Voir, t. II de la Colkction des principaux économistes, Bandeau, p. 743. — Leirosne, 
p. Ml. 

* Voir PhysiocnUeSy ie chap. xvii, de VOrdre nui, et essmU, des êœ. polit, et tout ce qn*a 
éeHt LétrOMie »nf h question^ de l'improductivité de VMustrie; -^ Les Diâlogttes de Ques- 
nay, sur le commerce et les travaux des artisans^ ainsi que les obervations qui saiveni« 
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sophe français et le philosophe écossais ne l'ont vu, ni Ton ni l'autre, 
d'une manière exclusive, dans un seul de ces éléments * . 

Ces deux hypothèses reposent : la première, sur la maxime de Ques- 
nay : que l'agriculture, la terre, est Tunique source des richesses ; la 
seconde, sur les premières lignes de l'ouvrage de Smith, énonçant que 
le travail annuel d'une nation e$t le fondé primitif ^i fournit à sa can- 
sommation annuelle toutes les choses nécessaires et commodes à la vie. 
Il est évident, d'abord, que le langage de Quesnay, qui, comme on l'a 
vu d'ailleurs, donnait le travail pour base i la propriété tant mobi- 
lière que territoriale, se trouve ici même en contradiction avec l'idée 
qu'on lui prête, car l'agriculture est du travail apparemment. En 
outre, on aperçoit encore, dans ce rapprochement de l'agriculture et 
de la terre, comme source de la richesse, que le médecin de Louis XV 
n'entendait pas dénier le concours que l'industrie prête i la formation 
des choses utiles, et que son but était, bien plutêt, de montrer que le 
travail agricole sert de fondement au travail industriel. Quant à 
Smith, qui fait du travail un fonds, au lieu d'un moyen d'agir sur le 
fonds qui est la terre, il ne persiste pas longtemps dans cette erreur; 
car, sans parler de cette expression par laquelle il désigne la richesse, 
et qui revient sans cesse sons sa plume, le produit de la terre et du 
travail, on rencontre, dans son admirable livre, vingt passages des- 
quels il résulte catégoriquement qu'il ne nie pas la part de la nature à 
la création de In richesse et qu'il est fort loin d'en placer le principe 
exclusivement dans le travail*. Aussi, peut-être, serait-on en droit 
d'affirmer qu'entre la doctrine des physiocrates et celle de Smith, te- 
nant l'une et l'autre la richesse pour matérielle, il n'y a guère qu'une 
dissidence de classiGcation, une simple dispute de mots. Un écrivain 
administratif, H. Ferrier, auquel ces deux doctrines causent une égale 
horreur, est de cet avis du moins '. 

Non-seulement donc les physiocrates admettent, comme Adam 
Smith, que la richesse a sa source dans la terre et le travail, mais ils 
reconnaissent également, de même que lui, la puissance propre et 
productive du capital. C'est ce que démontrera, sans doute, l'exposi- 
tion sommaire de leurs idées sur le mécanisme de la production gé- 
nérale. 

Pour l'école de Quesnay, le fonds par excellence de la richesse na- 
tionale, c'est le sol. 

Quand le capital s'incorpore à la terre sous forme de défrichements, 
dessèchements, plantations, bfttiments, etc. , etc. , il prend le nom 
d'avances foncières. Les avances ont été l'œuvre des premiers proprié- 

* La docirine, que ta richesse procède uniquement du U^vail, n'a pour elle qa^oiie 
seule autorité, celle de DestuU de Tracy. 

« y. Noumment livre I«s chap. x, édit. Gaillaumin, I» p. 16i; livre U, diap. ▼, tW.^ 
p. i55; livre m, and,, p. i69. 

* De Vadmin. commerc. opposée à l*écofum. poiU,, Uvre lY , chap. x. 
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taires, et forment le titre en vertu duquel ils ont droit au produit net 
du sol, soit qu'ils l'exploitent ou ne l'exploitent pas eux-mêmes. 

Quand le capital se consacre a la terre sous forme d'instruments 
aratoires, de voitures, d'animaux de travail, de bestiaux pour l'engrais 
des terres, etc. , on lui donne le nom d'avances primitives. 

Quand le capital, enfin, s'emploie pour le salaire des ouvriers de la 
culture et l'entretien des avances primitives, il constitue les avances 
annuelles. 

Les avances primitives et annuelles sont à la charge du fermier, 
quand le propriétaire n'exploite pas lui-même. Les secondes , avec 
l'entretien des premières, et le profit au taux courant de la somme 
des unes et des autres, forment, dans tous les cas, ce qu'on appelle 
les reprises de la culture, c'est-à-dire le capital que doit rembourser 
nécessairement toute récolte, avant que la terre puisse être réputée 
donner un produit net ^ 

Le produit net doit pourvoir à l'entretien et à l'amélioration des 
avances foncières, aux dépenses des propriétaires et de l'Etat, c'est- 
à-dire être distribué par ceux qui le perçoivent directement, sous la 
déduction de l'impôt, aux trois classes agricole, industrielle et libé- 
rale, en échange des services que les propriétaires en reçoivent. 

La classe agricole vit sur les reprises, qui lui servent à payer tous 
les services industriels et personnels dont elle a besoin. 

Ce sont les reprises et le produit net qui remplacent les avances ou 
capitaux de l'industrie manufacturière et commerciale, et en soldent 
les profits. 

La production générale se compose de la totalité des subsistances et 
matières premières, recueillies annuellement; et c'est sur cette masse 
de choses consommables, qui représente le produit brut de son ter- 
ritoire, que subsiste toute la société. Leproduti net, dont le fermage des 
propriétaires est l'expression ', forme seul le revenu de celle-ci, en 
ce sens que tout ce qui est en dehors du produit net appartient de 
droit à l'entretien des personnes et des choses de l'agriculture , et 
n'est point une richesse disponible ^. 

* Il est facile d'aperoevoir qne les avances foDcières et primitives correspondent an ca- 
pital fixe d'Adam Smith, et les avances annuelles à son capital circulant; H s*en faut de 
beaucoup sans doute que les analyses des phy^iocrates, sous ce double rapport, comme sur 
d'autres points de la science, aient la même étendue et la même précision lumineuse que 
celles de Pillustre auteur de la Richesse des nations ; mais il est incontestable, toutefois, 
qu'elles forent d'un grand secours à ce dernier, et qu'il avait profondément étudié leurs 
livres *. — Quesnay forma Smith, Smith a formé J.-B. Say, et les travaux de ces deux 
grands économistes oui fait naître des hommes qui partagent leur gloire. 

* On sait quelle distinction on pent faire entre le produit net et le fermage. Il en est 
parlé plus loin. 

s J.-B. Say ne semble pas avoir bien compris les idées de Quesnay sur le mode de dis- 

* On le voit par Tanalyse qu'il a donaée de leur système, au livre IV, chap. ix de aon ouvrage, 
laquelle est un modèle de précision, de clarté et d'eiactitude. 

T. xvn. — JuilUi iMT. 2S 
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Si Ton suppose qu'avant d'être livrée ao commerce et à l'indojitne, 
c'est-à-dire à la vente de première main, pour employer la langue 
des physiocrates , les produits bruts de toute espèce aient ensemble 
une valeur échangeable de cinq milliards» toutes les ventes et reventes 
qui pourront s'en opérer ensuite n'élèveront que nominalement le 
chilTre de cette valeur; car la nature des choses ne permet pas que la 
valeur totale de la consommation, sous quelque forme qu'elle s'opère, 
dépasse celle delà production territoriale, qui limite la consommation 
de la société avec autant de rigueur que la circonférence borne, dans 
un cercle, l'étendue de tous les rayons qui partent du centre. 

Le phénomène économique n'offrirait aucune obscurité, si les 
échanges s'effectuaient en nature, et non par l'intermédiaire de la 
monnaie, parce qu'on verrait clairement alors que les frais de trans- 
port d'une pièce de vin ou d'un panier de cerises ne peuvent être ac- 
quittés qu'au moyen, soit d'un produit brut, soit d'un produit fabri- 
qué, dont la main-d'œuvre n'a pu trouver elle-même sa récompense 
(|ue dans des productions agricoles quelconques. Par là même, il de* 
viendrait manifeste que toutes les modiGcations apportées, soit par les 
opérations du commerce , soit par celles de l'industrie , soit par les 
accidents divers du marché, à l'évaluation primitive, en monnaie de 
C4)mptc, de l'ensemble de la production territoriale, seraient purement 
fictives. Si un kilogramme de laine, changé en un mètre de drap, va- 
lait, au lieu de 5 livres, 20 livres, tout le monde comprendrait que 
rnla signifie seulement que, pour obtenir un mètre de drap, il faut 
donner 4 kilogrammes de laine, ou telle autre quantité, poids on 
mesure de produits bruts ayant la même valeur que 4 kilogrammes 
de laine; mais que le chiffre de la production générale n'en reste pas 
moins fixé à cinq millards. Si le prix des subsistances, des matières 
premières ou du travail venait à varier, tout le monde comprendrait 
encore que cette variation, favorable aux uns, défavorable aux autres , 
ne saurait faire, en dernière analyse, que la production totale, évaluée 
primitivement à cinq milliards, entretint dans la société plus de tra- 
vail, donnât lieu à une dépense plus forte, à une consommation réelle 
plus grande que le travail, la dépense et la consommation supposés par 
le chiffre précédent. On apercevrait beaucoup mieux que l'homme tire 
ses moyens d'existence de la valeur en usage , et non de la valeur 



tribu lion de la richesse dans les irois grandes classes agricole (comprenaol les proprié- 
taires), industrielle et Ubt'îrale. Après une première phrase qui parait accuser le con- 
traire de ce qu*on vient de dire , Tilluslre économiste se livre à des explicalions qui 
donneraient à croire que les physiocrates prétendaient que la société tout entière vit sur 
le produit de la rente territoriale. Une telle erreur ne résulte pas de ce qu^on a la plus 
haut; et ce qu*on a lu plus haut (tous leurs écrits en fournissent la preuve, notamment 
les réflexions de Turgot sur la formation et la distribution des richesses), est la véritable 
expression de leur doctrine. (V. Cours d^éœnomie poUt,, «« partie, chap. ii.) 
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échangeable des choses; et que le blé ne devient pas plus nulrilir, 
alors que sa mesure, au lieu de 20 francs, en vaut 30 ^ . 

Pour coDuaitre la richesse totale d'une nation, il faudrait pouvoir 
évaluer : 1*" toutes ses propriétés foncières, terres et maisons, au prix 
courant de revenu qu'elles se vendent et s'achètent; 2^ ses propriétés 
mobilières' de toute nature, telles que les subsistances, les matières 
premières partiellement fabriquées et les ouvrages parfaits, comme 
machines, meubles, bijoux, objets d'art, etc. ; 3** l'argent que pos- 
sède chaque particulier; eti"* enfin, tout ce qui fait partie du domaine 
public*. 

$ VI. — Du tableau économique. — Objets de ses hypothèses. •— Que la haute valeur 
vénale, ou le boa prii des denrées agricoles , n*a rien de cou traire à l'intérêt général. 
— Ce que Técole de Quesnay entendait par luxe de décoration. — Comment Tliypo- 
ihèse de la propriété colleaive du sol par l'État n'empêcherait pas d'en tirer un pro- 
duit net, ce qui contirme Topinion des physiocrates sur rutiUlé de la haute valeur na- 
turelle des deurées agricoles. ^Développements sur celte question. — Base normale de 
l'impôt d'après Quesnay. — Heureux effets de la liberté du travail et des échanges. — 
Résumé du tableau économique» 

La société est comme un immense magasin, où se trouvent en dé-- 
pât les subsistances, les matières premières, les ouvrages fabriqués de 
toute espèce, et où chacun vient puiser en raison de son droit, et ap- 
porter en raison de la nature de son travail. Hais ce magasin cesserait 
bientôt de fournir aus besoins journaliers des propriétaires, des capi- 
talistes et des travailleurs, si l'agriculture ne venait périodiquement 
remplir les vides qu'y forme la consommation individuelle. Le phé- 
nomène, que Tesprit a besoin d'une attention extrême pour bien sui- 
vre dans ses détails, Quesnay s'imagina qu'on pouvait le rendre sen- 
sible i l'œil, en quelque sorte, par une combinaison synoptique de 
lignes et de chiflres, à laquelle il donna le nom de Tableau icono- 
unique. 

L'inspiration n'était pas heureuse, et causa plus de bruit dans le 
nK)nde, il faut en convenir, que dans la pratique elle n'obtint de succès. 
A peu près inutile, mais du moins très-simple sous la plume du maî- 
tre, ce tableau fameux ne tarda pas, sous celle de plusieurs de ses dis- 
ciples, et du marquis de Mirabeau notamment, à se hérisser de tant 
de chiffres et à se compliquer de tant de figures bizarres, qu'il revêtit 
l'aspect d'un épouvantable grimoire ^. Ce fut une raison , sans doute, 
pour que beaucoup de gens affectassent de comprendre ce qu ils n'en- 
tendaient pas; mais dans la réalité, cette œuvre, loin de porter la lu- 

* Ici , comme partout ailleurs , l'on ne fait que traduire le fond de la doctrine pbysio- 
craUque, en en modifiant plus ou moins la forme. — V. Quesnay, Diaioffue sttr le conym. 
et (es actes, p. 176 et 177, Physiocrates^ tom. II de la Collection des principaux écono- 
mistes; ilÀd,, p. 190 et 191 et tous les écrivains de son école. 

' V. Toi^ot, Form. et trib, des richesses, $ 90 et 91. «Dupont de Nemours, Aln-égé des 
princip. deVéoon. polit, {Physiocrates, p. 877, tWd.). 

s V. la Notice sur Quesnay {Physiocrates, tbid., p. 18 et 13). 
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mière sur les idées scientifiques de l'école, ne réussit qu'à les envelop- 
per de ténèbres plus profondes. La pensée des physiocrates n'avait pas 
besoin de ces formes cabalistiques pour se traduire ; et elle ressort bien 
plus, en effet, de l'exposition même de leur doctrine, que du secours 
qu'ils empruntèrent à ces formes. 

L'importance du Tableau économique, ou plutôt de l'opuscule auquel 
on applique cette dénomination \ tient à ce qu'il résume d'une ma- 
nière très-ingénieuse les points fondamentaux du système de Quesnay, 
et donne une sorte de relief matériel aux motifs qui portaient ce phi- 
losophe à voir dans l'agriculture la source principale de la richesse. 
Son auteur tend à y démontrer : l"" que tout travail humain est néces- 
sairement payé par les productions du sol ', ce qui implique, tout à 
la fois, et que fagriculture est le premier intérêt social, et qu'elle 
est seule pour fournir un produit net ; 2"" que la reproduction ne sau- 
rait se maintenir au même niveau, qu'autant que le cultivateur re- 
trouve, dans la vente de ses denrées, la totalité de ses avances annuelles 
et l'intérêt de ses avances primitives, c'est-à-dire le montant intégral 
de ses reprises, qui constitue une créance sur la terre, dont le privilège 
est sacré ; 3^ comment l'argent opère la distribution de la richesse 
entre les trois grandes classes, agricole, propriétaire et industrielle'. 

On suppose dans le Tableau économique'' : 

Que la reproduction générale vaut cinq milliards, dont deux de 
produit net, résultant de deux milliards d'avances annuelles, qui fixent 
par conséquent le rapport de ces avances avec le produit brut, comme 
2 : 5 et avec le produit net comme 100 : 100 ; 

Que cette reproduction, dont les trois cinquièmes appartiennent, 
comme reprises, à la classe agricole , et les deux autres cinquièmes , 
comme revenu, à la classe propriétaire, se compose de quatre mil- 
liards de subsistances propres à la nourriture de l'homme et des ani- 
maux, et d'un milliard de matières premières; 

Qu'il faut à la classe agricole trois milliards de subsistances, dont 
deux pour sa consommation propre, et un pour acquérir de la classe 
industrielle les ouvrages et les services dont elle a besoin ; en outre, 

< Cet opuscule se divise eu deux parties : L'analyse du tableau, auquel les physio- 
orales donnaient encore le nom de formule arithmétique, et les observations sur ce 
tableau ou formule, dont retendue n'est que d'une page. (V. Physiocrates, tom. II de la 
Collection des principaux économistes. ) 

' Dira-t-on qu'une telle vérité n'a pas besoin de démonstration? Ce serait oublier que 
le système mercantile, en empêchant les produits bruts de s*élever à leur prix naturel, 
ou d'acquérir la valeur qui résulte de la libre concurrence, formait par lui-même obstacle 
au développement de la richesse territoriale. 

> La classe propriétaire comprend l'État, représenté par le souverain et ses agents. La 
révolution de 1789 nous a débarrassés des décimateiurs que Quesnay était contraint d'y 
adjoindre. 

^ Ce n'est pas seulement au texte de Quesnay, mais encore an curieox et piquant com- 
mentaire de l'abbé Bandeau, intitulé : Explication du tableau économique (V. Pkyno* 
cratesy p. 8i2 et sulv.), que nous empruntons les détails qu'on va lire. 
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qu'il faut à la classe industrielle un milliard de subsistances , ou le 
quart de toutes celles produites, et que le revenu des propriétaires se 
partage, par moitié, en achat de subsistances à la classe agricole, et en 
achat d'ouvrages et de services à la classe industrielle ; 

Enfin, que la classe industrielle possède un capital d'un milliard en 
matières premières. 

Tout ceci admis , il est facile de concevoir que la monnaie n'est 
qu'un instrument de circulation qu'on peut très-bien suppléer, en 
théorie, par des titres sur la production territoriale, par du papier, par 
des billets; et que ces billets, les agriculteurs, entre les mains de qui 
se trouve toute la production, ont seuls droit de les émettre, puisqu'ils 
sont seuls en état de les acquitter, d'y faire honneur. Si donc l'on 
imagine qu'au commencement de l'année ceux-ci aient remis pour 
deux milliards de ces billets aux propriétaires et pour un milliard aux 
industriels, voici tout ce qui se sera passé après cette période de temps 
révolue, après la récolte faite de toutes les matières ou substances 
utiles. 

La classe agricole, en échange de 2 milliards de subsistances four- 
nies aux classes propriétaires et industrielles, aura recouvré 2 milliards 
de ses titres, ci 2 milliards. 

Mais il est évident que la classe industrielle, qui a 
besoin du qusrt effectif de la masse générale des subsi- 
stances, ou du cinquième de la production ; et qui, de 
plus, doit rentrer dans son capital d'un milliard en ma- 
tières premières, lequel, avec le milliard de billets à 
elle remis, compose tout son actif, ne saurait travail- 
ler h vivre si, dans l'échange qu'elle fait de son capital 
matière avec les deux autres classes de la société, elle 
le leur livrait pour ce qu'il lui coûte à elle-même, c'est- 
à-dire l'abandonnait contre un cinquième seulement 
de la production totale, auquel il équivaut. Car, dans 
ce cas, n'arriverait-il pas, en effet, qu'il ne serait 
tenu aucun compte, à cette classe, du prix de la ma- 
tière première dans ses services de fabrication ; et 
que, par exemple, elle aurait travaillé gratuitement 
pour la classe agricole, nonobstant le milliard de billets 
reçu de cette dernière, s'il entrait, dans les produits 
fabriqués, qu'elle vend 1 milliard à celle-ci, pour pa* 
reille somme de matières premières? Il y a donc néces- 
sité que les choses se passent autrement, et c'est aussi 
ce qui a lieu. 

Du lot de matières premières qu'elle possède, et 
que son travail doit lui restituer annuellement, la classe 

A reparler. 2 milliards. 
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Report 2 milliards. 

industrielle fait trois parts. Elle retient la première pour 
ses besoins propres, de logement, vêtement, ameuble- 
ment, etc. ; et elle vend ta seconde et la troisième, fa- 
çonnées pour le même usage, aux deux autres classes 
agricole et propriétaire, 1 milliard chacun, c'est*à-dire 
aussi cher que la valeur du tout. En d'autres termes, 
elle vend le quinzième de la production générale le 
même prix que le cinquième de cette production; et 
c'est parce moyen que, tirant de la classe propriétaire, 
on outre du milliard de billets reçu de la classe agricole, 
la moitié de ceux que cette même classe a remîs à la 
précédente, ou une valeur nouvelle d*un milliard, elle 
satisfait h ses besoins de toute nature et au remplace- 
ment de son capital. 

Tout ce qu'on vi^nt de dire expliquant de quelle ma- 
nière la classe industrielle peut acheter pour 1 milliard 
de matières premières h la classe agricole, il y a donc 
lieu d'inscrire ici cette somme d'un milliard, et d'a- 
jouter que l'agriculture est rentrée dans la posses- 
sion de tous les titres qu'elle avait délivrés sur elle- 
même, ce qui démontre que toute la richesse territoriale 
se distribue à qui de droit, et qu'en dehors des produits 
non consommés de l'année révolue ou des accumula- 
tions antérieures^ la société ne peut plus vivre que sur 
une reproduction nouvelle ; ce qui démontre également 
que les avances nécessaires à cette reproduction sont 
restées intactes entre les mains des cultivateurs, tant 
pour les mettre à même de recommencer le cours de 
leurs opérations productives, que pour les mettre en état 
de rejeter dans la circulation une masse de billets 
égale en valeur à la somme de ceux qu'ils viennent 
d'en retirer, ci 1 milliard. 

En portant encore ici le montant de leurs avances, 
qui sont, comme on Ta vu, les deux cinquièmes de la 
production générale, consommés en nature de subsi- 
stances, soit par les hommes, soit par les animaux, et 
dont la valeur est de 2 milliards, ci S milliards. 

On retrouve la totalité de cette production ou la 
totalité de sa valeur échangeable * 5 milliards. 



' L'on voit, par celle explication, combien csl rondo le reproche qu*on trouve adressé 
aux Économistes, dans la Biographie tmverselle et portative des contemporains (art. Dii- 
pont de Nemours)^ de s't^trc Gguré que les cultivateurs vendent réellement les deux cin- 
quièmes deleur produit è la classe propriétaire, ou qu*ils les leur abandonnent au même titre 



Gooçle 
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De cet ensemble d'hypothèses auxquelles se livrait Quesnny pour 
mettre à découvert les ressorts économiques du mécanisme social, à 
peu près comme Malthus s'est servi de chiffres pour mieux dépeindre 
l'énergie du principe de population, les physiocrates tiraient diverses 
conséquences, dont les unes sont incontestées, et dont les autres n'ont 
peut-^tre que l'apparence du paradoxe. Là se trouvait à leurs yeux 
la preuve : 

Que la richesse ne consiste pas dans l'argent, mais bien dans les 
choses consommables ; 

Que tous les services sociaux puisant leur rémunération dans l'a- 
griculture (non que, considéré en soi, le labeur de ses agents se dis^ 
tingue de tout autre travail , mais parce qu'il emprunte une efficacité 
particulière à la machine à laquelle il s'applique, et qui est seule véri- 
tablement productive), la masse des produits agricoles détermine l'im- 
portance du revenu foncier, des profits du capital et des salaires ; 

Que tes reprises du cultivateur n'étant pas une portion disponible 
dans cette masse, le revenu de la société consiste uniquement dans le 
produit net du sol ; 

Que l'irapdt ne saurait, sans dommage pour la société, se lever 
ailleurs que sur ce produit; et qu'il retombe nécessairement et toujours 
sur les propriétaires, quel que soit le mode de sa perception ; 

Que, pour bien juger des effets de l'industrie et du commerce, il 
ne faut y voir qu'une dépense dans la nature de laquelle il n'est pas de 
fournir un produit net, parce qu'au lieu d'avoir pour fin, comme les 
avances faites à la terre, de reproduire et de multiplier les substances 
que la consommation détruit, elle a seulement pour but de leur im- 
primer des formes nouvelles, et de distribuer les choses produites ' ; 

Qu'enfin la production sert de mesure à la consommation, et ré- 
ciproquement. 

Revenant ensuite à la circulation réelle ou monétaire, l'école de 
Quesnay insistait avec force sur la nécessité de n'apporter aucun ob- 

auquel, dans rhypolhèsc du tableau, ils s^en dessaisissent en Taveurde la classe dite stérile. 
On est véritablement réduit à se demander, après celle singulière critique, si Tauleur ne 
s'élaitpas figuré lui-même qu'il avait lu le Tableau économique. Bien que, pour dépein- 
dre la circulation du tiers dès reprises, et de la totalité du revenu au sein de la société, 
Quesnay n'ait pas eu recours i des billets, comme nous Tavons fait nous-mème, d'après 
l'abbé Baudeau, le bon sens suffirait, à défaut du texte même du tableau économique, 
pour ne pas se figurer qu'entre l'achat du blé, du vin, delà viande, etc., etc., aux fer- 
miers, par la classe propriétaire et par la classa dite stérile, Quesnay n'admettait aucune 
difléreoce. (V. note sur Dupont de Nemours, Physiocrates , tom. II de la CoUection des 
fMrmcipaux économistes^ p. 395.) 

1 L'utilité de toute espèce de travail ne semble pas compromise par cette distinction. Il 
est assez difficile de concevoir, en vérité, comment l'on ne veut pas admettre que, même 
dans le cas où la terre ne donne pas de produit net, ou se borne à remplacer le capital et 
la subsistance de l'exploitant, il se rencontre là une reproduction matérielle qui imprime 
an travail agricole un caractère économique que ne présente pas l'œuvre de la fabrication 
ou de l'industrie. L'ouvrier de manufacture rend bien en valeur, il est vrai, l'équivalent 
des produits bruts qu'il a consommés, mais il ne rétablit pas cette valeur en nature do 
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stacie à ce que le cultivateur pût vendre ses denrées à un taux qui lui 
permit, non-seulement de rentrer dans la totalité de ses avances ou de 
couvrir ses frais de production, mais encore d'acquitter une rente ter- 
ritoriale. Si le fait n'avait pas lieu, soutenait-elle, des avances réduites 
seraient appliquées à une étendue de terre moins considérable, ou à 
la même étendue de terre que précédemment. Hais, dans l'an et 
l'autre cas, la masse des subsistances et des matières premières dimi- 
nuerait, parce que l'on cultiverait moins dans le premier, et que, dans 
le second, on cultiverait avec un capital insuffisant. Dès lors donc, 
moins de travail serait entretenu dans la société, puisque les cultiva- 
teurs et les propriétaires qui le payent auraient à se partager un 
moindre produit. D'où l'école concluait que la haute valeur vénale des 
denrées agricoles, ou ce qu'elle appelait leur bon prix, pourvu que ce 
prix n'eût rien d'artificiel et résultAt uniquement du libre débat des 
vendeurs de ces denrées et des vendeurs de travail, n'offre rien que de 
très-conforme à l'intérêt général. Telle est la valeur vénale, tel est le 
revenu, disait son chef, qui n'admettait pas l'opinion complètement 
adoptée par Adam Smith ' , que l'intérêt des propriétaires fût, plus que 
l'intérêt des capitalistes, en désaccord réel avec celui de la société. 

La pensée dominante du Tableau économique est, comme on le voit, 
qtic le sol constitue principalement* le fonds qui doit perpétuer et 
accroître la richesse nationale '. Que l'on en fasse, si l'on veut, dispa- 
raître l'appropriation individuelle, toujours resterait-il que l'Etat doit 
exploiter ce fonds de manière à en tirer le plus grand produit net pos- 
sible, ce qui ne saurait arriver qu'en laissant à la terre tous les capi- 

cboses matérielles, ce qui est fortdifrérent;carileD résulte quMl ne peut se payer son salaire 
à lui-même, ce que fait Touvrier agricole. Donnez à celui-ci de quoi vivre pendant un an 
et le capital nécessaire pour exploiter un terrain suffisante sa consommation, il subsistera 
tant bien que mal, sans avoir plus besoin de recourir à personne ; mais donnez à l'au- 
tre, avec des vivres et des matières premières dout la fabrication Toccnpera le même 
espace de temps, les machines les plus ingénieuses, que deviendra-t-il si le premier, on 
d'autres, ue rerueillent un excédant de produaions agricoles pour payer ses services? 
{Physiocrates, tome II de la Collection des principaux économistes,) 

' Smith va même plus loin, car il démontre que l'intérêt des gens qui vivent de profits 
n'a pas, avec l'intérêt général de la société^ une liaison aussi étroite que celui des hommes 
qui vivent de renies ou de salaires. Mais, tandis qu'il a fait, de ces trois classes, les classes 
primitives et constituî^iles de toute société civilisée, du revenu desquelles toute auUre 
classe lire en dernier résultat le sien , Quesnay soutient que c*esl de la classe agricole 
que part le revenu qui se partage à toutes les autres classes de la société. On verra, dans 
le paragraphe suivant, que Ricardo , Buchanan , Mac Culloch , et beaucoup d'autres éco- 
nomistes anglais, qui semblent emprunter les idées de Necker sous ce rapport, ne s'asso- 
cient aucunement à la sympathie de Tautcur de la Richesse des nations pour les proprié- 
taires. (V. Smith, livre I", chap. xi, p. 3îl et suiv., édit. Guillaumin.) 

* Les pbysiocrates ne niaient pas qu'on ne pût retirer quelques bénéfices du commerce 
extérieur; mais ils ne le considéraient généralement, ainsi qu'on le verra plus loin, que 
comme un échange de valeurs égales. 

' Malthus partage complètement cette opinion. Tout le troisième livre de VEssai sur 
le principe dépopulation en est la preuve, et notamment le passage de ce livre que nous 
citons à la fin du <j VU de ce travail. 
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taui dont elle a besoin , et en attribuant une rémunération convenable 
aux services de ceux qui la mettent en valeur. Il y aurait donc lieu , 
même dans cet état de choses, à donner le pas aui dépenses d'utilité 
sur les dépenses de luxe, et à délibérer, une fois les reprises de l'agri- 
culture assurées, dans quelle proportion le revenu s'emploierait en 
améliorations foncières, telles que routes, ports, canaux, amendement 
des terres, etc., d'une part; et dans quelle proportion, d'autre part, on 
le consacrerait à des bfttiments de pure somptuosité, à la fabrication 
de babioles magni6ques, à l'entretien de comédiens, de danseuses et 
autres producteurs de services analogues. Les dépensesde cette dernière 
espèce, l'école de Quesnay les appelait luxe de décoration^ et, sans les 
défendre aux propriétaires ^ , elle s'efforçait de les convaincre qu'ils ne 
devaient pas même y employer la moitié de leur revenu, tant qu'il 
resterait des perfectionnements à apporter à l'exploitation du territoire. 
Aussi ce revenu ne se distribue-t-il également dans le Tableau éco- 
nomique^ entre les deux classes que les physiocrates nommaient pro- 
ductive et stérile , que par suite de la supposition que la culture a 
atteint sa dernière limite *. Il y aurait également lieu, dans cette hy- 
pothèse de l'exploitation du sol par l'Etat, de ne considérer l'indus- 
trie et le commerce que comme une simple dépense, qui est utile et 
nécessaire sans doute , mais qui paraîtrait d'autant plus utile qu'on 
lui accorderait une moindre part dans la somme du revenu ou produit 
net, dont l'excédant passerait alors entre les mains du travail libéral, 
qui n'est pas moins nécessaire à la société que le travail industriel. Or, 
se placer à ce point de vue qui semble n'être que celui du sens com- 
mun, c'est véritablement adopter la doctrine des physiocrates sur l'a- 
vantage que la société retire du haut prix naturel des produits agri- 
coles. Si, lorsqu'on revient à la réalité des choses , l'avantage, au 
premier aspect, parait n'être que celui des propriétaires, une analyse 
plus exacte désabuse bientôt de cette erreur. Sans le prix élevé des 
produits bruts, la culture ne s'étendrait pas aux terres de qualité in- 
férieure; la population ne pourrait s'accrottre, et, par suite, fournir 
cette grande masse de travail, qui est tout le secret de la civilisation , 
et dont on ne saurait nier que l'humanité entière ne profite, bien que 
les propriétaires et les capitalistes y trouvent mieux leur compte que 
ceux qui vivent de salaires. Si c'est un inconvénient de payer le blé 
cher, il est moindre, assurément, que celui de n'en pas avoir, extré- 
mité à laquelle conduirait bientôt, quoi qu'on en dise, l'absence de la 
propriété. D'ailleurs, pour que l'Etat ait un revenu, il faut nécessaire- 
ment ou que les propriétaires vendent leurs denrées au-dessus des frais 
de production, ou, ce qui revient au même, que les non-propriétaires 
ne recueillent pas tout le fruit de leur travail. 

< La <;lasse propriétaire comprend I^Etat : on l*a dit noie 3 de la page 368. 
* V- Quesnay, roftteati^conomi^ (Physiocrates) et Mirabeau, Philosophie rurale, I. p. 162 
à 164, sur la tendance à donner à l*industrie dans l'iniérêtdu grand nombre, et sHr le luxe. 
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N'est-il pas clair qae, dans cette organisation de Tindastrie, rèvéé 
par les socialistes, et dont le gouvernement serait le directeur suprême, 
l*on devrait encore, de même qu'aujourd'hui, préleversur la masse gé- 
nérale des subsistances et des matières premières à l'état brut ou 
manufacturé, une part quelconque pour la rétribution des services 
publics? Il s'ensuivrait donc, évidemment, que ceux qui auraient ré- 
colté, manufacturé et voiture ces divers produits, n'auraient que la 
jouissance d'une portion de leur propre travail. La question se réduit 
donc à savoir, et elle n'en est pas une pour tous les esprits sérieux , 
s'il vaut mieux abandonner gratuitement aux propriétaires une por» 
tion du produit net du sol, en retenant l'autre pour l'acquit des 
charges publiques, que de confier à la sagesse de l'Etat, incarnée 
dans la personne de quelques individus modestement décorés de ce titre, 
le soin de produire et de répartir la richesse nationale. Quesnay ré- 
solvait le problème en dégrevant de tout impôt le capital et le salaire, 
et en rendant TEtat copropriétaire, dans une proportion fixe et déter- 
minée, de la rente territoriale, de telle sorte qu'il associait la fortune 
publique à toutes les vicissitudes, heureuses et malheureuses, de celle 
des propriétaires, ou plutôt de l'exploitation plus ou moins intelli- 
gente du sol ' ; ce n'était, si la rente, les profits du capital et lessa^ 
laires ont leur source dans l'ensemble de la production agricole, que 
leur faire payer d'une manière directe ce qu'ils payent aujourd'hui 
indirectement. 

La pleine liberté de l'agriculture, combinée avec celle de l'industrie 
et du commerce, lesquelles ne sont toutes trois, aux yeux des physio- 
crates, que le corollaire du droit de propriété, fondement de l'ordre 
social, devait, en amenant l'exploitation dil territoire à son plus haut 
degré de perfection, créer la plus grande somme de produit brut et 
de produit net possible, ayant pour résultat nécessaire la plus grande 
somme possible de travail industriel et libéral. 

Par la simple application de la maxime, laissez faire j laissex passer^ 
la justice réglait seule les rapports des propriétaires et des non-pro- 
priétaires, et fixait seule le prix respectif du travail agricole et du 
travail non agricole; car il n'y avait plus que la proportion entre 
Toffre et la demande, le cours du marché général du monde com- 
merçant, la nature des choses, en un mot, qui pouvait déterminer la 
valeur de l'un et de l'autre. Sous le régime de la liberté devenu le 
droit commun de tous, nulle crainte donc que les propriétaires n'é- 

* Théoriquement, ce système nous semble tout à fait rationnel. It est conforme à V\n- 
térèt général, que, sauf les cas extraordinaires, admis par les pbysiocraies , IMmpôt 
n'atteigne jamais le capiul, et c'est un malheur s'il réussit à entamer le salaire. Ce teriU 
une belle et difficile question que d'examiner s'il rencontre, dans la praUque, des ob- 
stacles insurmontables. 

I^s objections contre Timpùt unique et territorial se réduisent à trois, et Tabbé 
Bandeau les discute dans sa Philosophie économique, (V. Physiocraies^ t. II de la Codée- 
Uon des principaux éccnormsleSf p. 764 et suiv.) 
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lèvent artificiellement la rente du sol, et que les non-propriétaires 
ne monopolisent leur maladresse et leur inintelligence. Sous ce ré- 
gime, le commerce, qui s'inquiète peu de savoir de quel pays vient 
le blé qu'il peut vendre, et si ses produits fabriqués l'ont été par des 
mains nationales, frappe au cœur tous les monopoles, hormis ceux 
qui sont l'œuvre de la nature, et que la Providence, plus sage que les 
hommes, a jugés nécessaires; sous ce régime, enfin, le capital, en se 
distribuant au sein de chaque pays de la manière la plus profitable à 
rintérêt commun, tend à prévenir partout les oscillations trop fortes 
de la rente, du profit et du salaire, Tencorobrement des marchés et 
la surabondance de la population, faits déplorables que Ton doit attri- 
buer, sinon complètement, au moins pour la plus grande part, à l'in- 
tervention humaine dans Tordre économique. 

La société n*a d'autre revenu * que le produit net du* sol ; elle n'a 
pas de plus grand intérêt que l'accroissement de ce revenu, car la 
puissance de l'Etat et le progrès de la civilisation en dépendent; ce 
revenu doit seul l'impôt, parce que les capitaux de l'agriculture, de 
l'industrie et du commerce sont la dotation sacrée du travail, sans 
lequel il y aurait peu de richesse et pas de propriétaires. Il ne faut 
voir, dans l'industrie et le commerce, qu'une dépense qu'il importe 
de réduire au taux le plus bas. La liberté y pourvoit; voilà tout le 
Tableau éconamiqw dont les maximes générales forment le dévelop- 
pement *. 

{LasuiUauprochainnwnéro.) 

EUGÈNE DAIRE. 

* Ce qui ne ?eut pas dire de richesse, ai ne signiGe point que la société soit entretenue 
lom entière ptr le protluit net : on doit l'avoir vu par les paragraphes précédents. 

• V. {Physiocratês) Quesnay, Tableau économique ; Baudeau, ExpUc. du tableau écono- 
mique. — Le même, PhUost^thie économique; Letrosne, Intérêt social, cbap. iv, art. 3 à 8, 
châp. Ti, art. 3, inclusivement. 
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LES LOIS DE N1VIG4TI0N 

EN ANGLETERRE. 



L'objet avoué et reconnu des lois anglaises sur la navigation, et 
particulièrement de ce fameux acte dont la première publication re- 
monte à Cromwelly a été d'étendre la marine britannique, en lui ré- 
servant, par des mesures restrictives contre les pavillons étrangers, la 
meilleure part des transports. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner sans doute que l'Angleterre, pays in- 
sulaire, ait attaché de tout temps une importance particulière au dé- 
veloppement de sa marine. Elle y était sans cesse excitée par le dou- 
ble intérêt de sa puissance et de sa conservation. Il n'est pas éton- 
nant non plus qu'à une époque où l'on croyait généralement h l'uti- 
lité, à la nécessité même des mesures protectrices ou restrictives, pour 
tout ce qui se rapporte aux intérêts commerciaux d'un pays, on se 
soit attaché plus fortement à des mesures de ce genre quand il s'agis- 
sait de cet intérêt dominant, à la fois commercial et politique. Aussi 
s'explique-t-on sans peine le long respect dont l'acte de navigation a 
été entouré en Angleterre, et le scrupule extrême avec lequel il a été 
maintenu, dans ses dispositions essentielles, pendant un intervalle de 
plus d*un siècle et demi. 

Cet acte célèbre a-t-il réellement rempli l'objet qu'on s'était pro- 
posé? A-t-il été en aucun temps favorable au développement de la 
marine britannique? C'est là une question qui peut paraître aujour- 
d'hui assez oiseuse, et que, dans tous les cas, nous ne croyons pas 
devoir examiner quant à présent. Notre unique but est de montrer 
ce qu'est actuellement la législation anglaise sur cette matière, les 
modifications que cette législation a successivement subies, et les 
conséquences que ces modifications ont entraînées. Nous essayerons 
de faire entrevoir aussi quelles sont les modifications nouvelles qu elle 
semble devoir subir dans un terme assez prochain. 

On r«nisonne en France très-diversement sur ce sujet, et bien sou- 
vent sans le connaître. Les uns paraissent croire que le premier acte 
de navigation, tel qu'il fut édité sous Cromwell, ou tout au moins 
sous Charles II, est encore en vigueur aujourd'hui, dans sa forme et 
sa teneur primitives, et ils ajoutent que l'Angleterre se gardera bien 
de l'altérer jamais dans tout ce qu'il a d'essentiel. Les autres, frap- 
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pés da nombre et de l'importance des réformes que TAngleterre a 
accomplies depuis quelque temps dans son régime économique, sup- 
posent, au contraire, que la loi de navigation, subissant le sort de 
tant d'autres lois du même ordre, disparaîtra bientôt sans retour. Il y 
a certainement de l'erreur ou de l'exagération des deux côtés. 

Depuis longtemps, le fameux acte de Charles II n'existe plus. Il a 
été successivement remplacé par plusieurs autres, qui en ont rappelé, 
il est vrai, les dispositions essentielles, mais en les modifiant et en les 
altérant. Le dernier de ces actes, qui ne remonte pas au delà du règne 
actuel, est déjà grandement altéré lui-même, tant par les exceptions 
sans nombre qu'il autorise d'avance, et que le gouvernement ne s'est 
pas fait faute d'introduire, que par les actes partiels qui en ont mo- 
dîGé ou étendu l'application. Nul doute, d'un autre côté, que de nou- 
veaux changements ne se préparent. Après tant d'atteintes qu'il a 
déjà subies, l'acte de navigation est destiné à en subir bien d'autres, 
peut-être encore plus graves, et il est probable que la prochaine ses- 
sion du Parlement ne se terminera pas sans que cette prédiction soit 
accomplie. Ce n'est pas vainement qu'une grande et solennelle en- 
quête aura été ouverte au mois de mars dernier devant une commis- 
sion de la Chambre des communes. Ce n'est pas vainement non plus 
que l'expérience aura parlé. 

On se trompe toutefois quand on suppose qu'il puisse être question 
dès à présent d'une suppression absolue et radicale. L'acte de naviga- 
tion est encore trop populaire en Angleterre, il a été trop longtemps 
considéré comme le fondement de la grandeur britannique et, à ce titre, 
entouré de la vénération publique, enGn les préjugés qui le couvrent 
de leur égide sont encore trop profondément enracinés dans les es- 
prits, pour qu'il soit possible de le faire disparaître ainsi tout d'un 
coup. 

Lors même que le Parlement aurait renoncé entièrement à en main- 
tenir la substance, il aurait soin, pour ne pas choquer trop ouverte- 
ment les préjugés populaires, d'en conserver tout au moins les appa- 
rences et le nom. Il y a d'ailleurs des raisons politiques qui défendent 
de l'abolir tout à fait. C'est qu'à tout prendre, cet acte est encore , et 
restera toujours entre les mains du gouvernement anglais, même lors- 
qu'on aura cessé de le considérer comme une loi protectrice, une arme 
puissante, au moyen de laquelle l'Angleterre pourra contraindre les 
puissances étrangères à la payer d'une juste réciprocité. L'acte sera 
donc modifié de nouveau, mais non pas supprimé. On en fera dispa- 
rattrei les dispositions les plus gênantes, celles dont les inconvénients 
se font le plus clairement sentir. On autorisera surtout des exceptions 
nouvelles, qui en feront peu à peu une lettre morte, comme le sont 
déjà plusieurs des articles qui avaient autrefois la plus grande valeur : 
lettre morte au regard du commerce anglais, dont elle aura cessé de 
gêner les allures ; lettre vivante toutefois au regard des nations étraa- 
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gèreâ qui auront mécounu le principe fondamental de l'égalité des 
droits entre les pavillons. 

I. 

H est assez inutile aujourd'hui de rappeler les termes du premier 
acte de navigation, qui fut passé sous la domination de Cromwell, 
en 1651 , œuvre informe et très-obscure; et même de l'acte plus ex* 
pi ici te et plus clair qu'on y substitua en 1660, sous le règne de 
Charles II. Une analyse succincte en donnera une idée plus exacte 
et plus nette que ne le ferait la reproduction même du texte. 

Cette loi se rapportait à cinq objets différents, que l'on classe 
ordinairement de la manière suivante: 

Le cabotage; 

La pèche; 

Le commerce avec les colonies; 

Le commerce avec les pays d'Europe; 

Le commerce avec FAsie, l'Afrique et l'Amérique. 

Voici comment ces divers objets étaient réglés. 

Le cabotage, c'est-à-dire le commerce qui se fait d'un port à Tau* 
tre de la Grande-Bretagne, était exclusivement réservé aux navires 
anglais. Cette disposition n'a rien d'extraordinaire; elle est aujour- 
d'hui la loi commune de tous les peuples navigateurs. Il est bon d'a- 
jouter cependant que, dans la suite des temps, et par l'efiet de quel- 
ques circonstances exceptionnelles, le sens de l'expression anglaise 
qui répond à notre mot cabotage {coaHing lrade)j a pris en Angle- 
terre une extension qu'il n'avait pas d'abord, et qu'il n'a peut-être 
dans aucun autre pays, en ce qu'il s'applique maintenant, non-seule^ 
ment aux relations des ports anglais entre eux, mais encore aux rela- 
tions de ces ports avec les colonies, et des colonies entre elles. 

Quant à la pèche, elle n'était pas réservée au pavillon national 
d'une manière aussi absolue ; les produits de pèche étrangère étaient 
seulement frappés d'un double droit. C'était assez cependant pour 
exclure peu à peu les pêcheurs étrangers de toute participation au 
marché du pays. 

Le commerce avec les colonies était, comme le cabotage, exclusi- 
vement réservé aux navires anglais. A cet égard encore , l'Angleterre 
ne s'écartait pas des principes qui étaient alors généralement reçus « 
et auxquels la plupart des peuples de l'Europe sont demeurés plus oa 
moins fidèles. Il est bon d'ajouter que, dès ce temps-là, les navires 
appartenant aux colonies mêmes prirent à ce commerce une aasez 
large part. 

C'est en ce qui concerne les relations avec les pays d'Europe que 
cette législation se complique. Cependant , elle semble reposer tout 
entière sur le principe de l'exclusion du pavillon tiers. Malgré l'in- 
tention bien manifeste du législateur de réserver aux navires anglais 
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la pios grande partie des transports, l'acte de navigation n'exclouit 
pas et ne pouvait pas exclure l'importation des marchandises étran- 
gères sons pavillon étranger. C*eût été une violation trop manifeste 
de la loi des nations. Mais il n'accordait cette faculté qu'aux navires 
des pays d'où les marchandises provenaient, ou des pays où on avait 
coutume de les embarquer pour les expédier nu dehors, c'est-à-dire , 
à ce que nous appelons aujourd'hui, par abréviation , U pavillon de la 
fuiêsance. C'était donc repousser, d'une manière absolue, toute in- 
tervention des tiers; disposition favorable en cela, on le croyait du 
moins, à la marine nationale, et particulièrement hostile h la Hol- 
lande, dont la marine faisait alors l'ofBce de facteur pour la plupart 
des peuples de l'Europe. 

A ne considérer que les termes de l'acte de navigation, il semble- 
rait que cette exclusion des tiers fût alors le seul objet que l'on se 
proposait, sans qu'on eût songé d'ailleurs à faire aucune réserve a 
l'égard du pavillon de la puissance. En effet, on ne trouve dans cette 
loi même aucune disposition qui grève d'une manière particulière 
l'importation des marchandises par navires étrangers, lorsque ces na- 
vires appartiennent aux pays de production. A ce compte, la loi de 
cette époque eût été plus libérale que la plupart de celles qui l'ont 
suivie. Mais c'était une lacune, déjà comblée par le htll des droits, 
adopté vers le même temps, en 1652, et en vertu duquel les mar- 
chandises importées par navires étrangers étaient, dans tous les cas , 
frappées d'une surtaxe, constituant le plus souvent un double droit. 

L'exclusion des tiers, si absolue qu'elle fût, n'était pourtant pas gé- 
nérale. Elle ne s'appliquait qu'à un certain nombre d'articles spé- 
cialement désignés dans l'acte, et qu'on a appelés depuis marchandises 
énuméries. Le nombre, aussi bien que l'espèce de ces marchandises , a 
souvent varié. Dans l'acte de 1660, on n'en comptait que 18. Mais , 
depuis 1792, on en a successivement ajouté plusieurs autres à la liste, 
en forte que, dans la loi de 1825, par laquelle on remplaça l'acte 
ancien 9 on en comptait déjà 28. C'est le nombre que l'on retrouve 
encore dans les actes postérieurs, et notamment dans le dernier, qui 
fut adopté en 1845; seulement, de 1825 à 1845, les désignations 
ont plusieurs fois changé ; il est probable qu'à toutes les époques on 
s'est étudié à choisir les marchandises qui paraissaient alors les plus 
encombrantes. Peut-être aussi que, dans la loi primitive, on avait dé- 
signé de préférence quelques-unes de celles dont la marine hollan- 
daise faisait le plus ordinairement son proflt. 

Nous ne mentionnons qu'en passant les dispositions particulièrement 
applicables aux productions de la Moscovie et à celles des Etats du 
grand'^'Seigneur. Elles étaient de la même nature que celles qui furent 
adoptées par rapport au commerce avec l'Asie, l'Afrique et l'Amé- 
rique, dont il nous reste à parler. 

En tm qui conearne oes trois grandes parties du monde, la règle 
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était simple, c*était Texclasion absolae de toat pavillon étranger. Il ne 
faudrait pourtant pas croire que ce TAt là une exception plus grave 
que toutes les autres. Ce n'était pas autre chose, au contraire, que 
l'application du principe précédemment adopté, de l'exclusion des 
tiers. Comme il n'existait alors en Asie, en Afrique ou en Amérique, 
aucun peuple qui eût une marine nationale, ou du moins une marine 
capable d'effectuer les transports jusque vers les ports de la Grande- 
Bretagne, les tiers seuls auraient pu disputer ces transports aux na- 
vires anglais. En les réservant a la marine britannique, la loi ne fai- 
sait donc que demeurer Bdèle à son principe. Seulement, elle l'appli- 
quait ici avec une rigueur plus grande, en frappant de la même 
exclusion toutes les marchandises, sans distinction d'espèces. C'est par 
la môme raison, et parce qu'elles n'avaient point alors de marine qui 
leur fût propre , que la Hoscovie et la Turquie , bien que pays d'Eu- 
rope, étaient assimilées en cela aux pays compris dans les trois autres 
parties du monde. 

Tel était l'acte de navigation dans ses dispositions essentielles. L'ap- 
plication de ces dispositions en nécessitait toutefois plusieurs antres, 
destinées à les commenter ou à les expliquer. Dès l'instant que les 
privilèges étaient différents, selon la nationalité des navires, il fallait 
déGnir cette nationalité, la régler et la constater. C'est l'objet de quel- 
ques dispositions secondaires qui ne sont pourtant pas sans impor- 
tance. Il fut établi qu'un navire ne serait considéré comme anglais, 
et ne jouirait des privilèges attachés à ce titre, qu'autant qu'il appar- 
tiendrait entièrement et exclusivement à des sujets anglais, et que les 
trois quarts des hommes de l'équipage seraient Anglais. Dans le prin- 
cipe, il était admis que ce navire pouvait avoir été construit à l'é- 
tranger, pourvu qu'il fût devenu la propriété légitime des nationaux ; 
mais, plus tard, cette tolérance cessa, et il fallut que tous les navires, 
excepté ceux qui seraient pris sur les ennemis en temps de guerre, 
fussent construits dans les ports britanniques. Des conditions sem- 
blables furent imposées aux navires étrangers, pour établir leurs na- 
tionalités respectives. 

Quoi qu'on puisse penser de cet acte, et de l'inQuence qu'il a exercée 
sur le développement de la marine britannique, si on le compare aux 
législations adoptées par la plupart des peuples modernes, on ne trou** 
vera rien de précisément exceptionnel dans ses rigueurs. Ce n'est pas 
autre chose, au fond, que le régime actuellement établi dans presque 
tous les grands Etats. Seulement, ce régime a été fort adouci, il faut 
le reconnaître, par les traités de réciprocité, qui sont venus fort heu- 
reusement, depuis vingtou trente ans, faciliter les relations des peuples. 
La France est peut-être aujourd'hui, de tous les pays de l'Europe et 
du monde, après l'Espagne, celui qui est demeuré le plus fidèle à ce 
triste système d'exclusions. 

L'acte de navigation, tel que nous venons de TanalyseF, a subsisté 
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sans altération sensible jusqu'après la guerre de Tindépendance amé- 
ricaine, c'est-à-dire environ cent vingt à cent trente ans après sa pro- 
mulgation. Ce n'est même qu'en 1822 et en 1825qu il a été déBni- 
tivement remplacé par une loi nouvelle ; toujours respecté d'ailleurs, 
même sous la nouvelle forme qu'il revêtit alors. A cette dernière 
époque, cependant, il avait déjà reçu de graves atteintes. Remontons 
au temps ou les premières modifications furent introduites. 

Pendant cent trente ans, l'Angleterre avait effectué par ses propres 
navires tout son commerce avec l'Asie, l'Afrique et l'Amérique, sans ad« 
mettreenaucuncas,dauscecomroerce9rinterventiondespavillonsétran- 
gcrs. Cependant la guerre éclate entre elle et ses colonies de l'Amérique 
du Nord : l'indépendance des Etats-Unis est proclamée, et, en 1782, 
cette indépendance est reconnue par la métropole. C'était un événe- 
ment grave en lui-même, mais qui devait surtout exercer une in- 
fluence incalculable, influence très-salutaire d'ailleurs, sur les desti- 
nées futures de la Grande-Bretagne. 

Séparée désormais de la métropole, l'Amérique du Nord ne pou- 
vait plus prétendre, selon la loi anglaise, à conserver les privilèges co- 
loniaux dont elle avait joui jusqu'alors. Il était impossible cependant 
de lui appliquer les dispositions de cette loi relatives au commerce avec 
l'Asie, l'Afrique et l'Amérique : jamais cet Etat naissant, qui préten- 
dait bien avoir un jour une marine à lui , et qui en possédait déjà le 
premier noyau, n'aurait consenti à abandonner tous les transports aux 
navires anglais. D'un ou d'autre côté, il fallait donc que lacté de na- 
vigation fléchit. L'Union américaine aurait mieux aimé une solution 
qui aurait maintenu ses anciens rapports avec les colonies anglaises, et 
elle insista pour l'obtenir ; mais l'Angleterre s'y refusa, et aima mieux 
déroger, en faveur de la république naissante, aux dispositions rela- 
tives au commerce avec l'Asie, l'Afrique çt l'Amérique. Les navires du 
nouvel Etat, quoique venant de l'Amérique, furent donc admis, contre 
la teneur de la loi, à fréquenter les ports de la Grande-Bretagne aux 
mêmes conditions que ceux des Etats de l'Europe anciennement con- 
stitués. 

. Cette dérogation fut la première de quelque importance. Plus tard 
on en admit de semblables en faveur des anciennes colonies espagnoles 
et portugaises de l'Amérique du Sud, à mesure qu'elles se rendirent 
indépendantes de leurs métropoles, aussi bien qu'en faveur de la ré- 
publique noire d'Haïti; en sorte que cette partie de l'acte qui s'appli- 
quait au commerce avec le Nouveau-Monde,tomba peu à peu en lam- 
beaux. Il faut reconnaître pourtant que ces dérogations successives 
s'attaquaient plutôt à la lettre qu'à l'esprit de la loi, puisqu'au milieu 
de tout cela l'Angleterre maintenait intact le principe qui la domine , 
ce principe sacré de l'exclusion des tiers. 

Mais la proclamation de l'indépendance américaine devait avoir de 
bien autres conséquences. Le système colonial , ce système si sévère 
T. xvn. — i«f iif r iMT. 26 
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jusqu'alors, eu fut bientôt ébranlé. Bien que la piapart des Etats de 
r£urope fussent en cela presque aussi rigoureux que TAngleterre, ils 
admettaient cepenijant, vu l'éloignement des lieux et l'incertitude des 
approvisionnements venus de la métropole, que les colonies pussent 
recevoir au besoin, de pays étrangers plus voisins, les choaea Déoes-< 
saires à leur subsistance, telles , par exemple* que les farines et la 
viande. L'Angleterre seule avait repoussé cette tolérance, parce qu'elle 
n'en avait pas senti jusqu'alors l'absolue nécessité. GrAoe au grand 
nombre de ses colonies, à l'importance de quelques-unes d'entre elles 
et à la proximité où elles se trouvaient les unes des autres, elle avait 
pu les priver à la rigueur de toute assistance étrangère en les forçant 
à ne compter que sur elles-mêmes, en sorte que le pavillon des autres 
puissances en était demeuré sévèrement exclu. Mais dès Tinstantque 
les colonies de l'Amérique du Nord, les plus importantes de toutes, se 
furent émancipées, cet état de choses changea. Les Antilles anglaises, 
accoutumées à compter précisément sur les approvisionnements venus 
de ces colonies mêmes , se trouvèrent prises au dépourvu. Il fallut donc 
admettre de nouvelles dérogations à l'acte de navigation ; dérogations 
plus graves cette fois que les premières « en ce qu elles altéraient le 
principe même de la loi. 

A cette époque commença d'ailleurs entre le gouvernement de la 
Grande-Bretagne et celui des Etats- Unis une lutte sourde, qui n'a pas 
encore été interrompue jusqu'à présent, et qui ne finira probableinent 
que lorsque les derniers vestiges de l'acte de navigation auront entiè- 
rement disparu. Le caractère de cette lutte, tantôt amicale et pacifia 
que, tantôt aigre et violente, est assez nettement marqué par les pre- 
miers actes qui l'ont signalée. 

A peine l'indépendance des Etats-Unis eut-elle été reconnue, qoe 
M. Adams fut envoyé en mission en Angleterre pour y faire des pro* 
positions tendante la conclusion d'un traité de commerce et de na-* 
vigation entre les deux pays. Accoutumés jusqu'alors à ne commercer 
qu'avec la Grande-Bretagne et ses possessions coloniales, où leurs an- 
ciennes relations subsistaient encore, les Américains du Nord épron* 
valent le besoin de se rattacher à ce théAtre ordinaire de leur activité, 
d'autant mieux qu'ils n'avaient pas encore eu le temps de se créer de 
nouvelles relations dans le reste du monde. Ajoutons qu'ils étaient vi- 
vement secondés dans ce désir par les habitants des colonies demeu- 
rées Gdèles ; car le besoin de renouer les rapports précédents se faisait 
également sentir des deux côtés. M. Adams eut donc pour mission de 
proposer au gouvernement anglais l'arrangement suivant : que le 
royaume-uni de la Grande-Bretagne, les colonies anglaises des Indes 
Occidentales, celles de l'Amérique du Nord qui étaient demeurées su- 
jettes de l'Angleterre , c'est-4-dire le Nouveau-Brunswick et le Ga<- 
nada, celles en6n dont l'indépendance venait d'être reconnue, demeu- 
reraient placées, en ce ^qui concernait les relations oomnaereiaies et 
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miritimei, exactement sur le même pied où ili étaient avant rindé^- 
pendance. Ainsi l'Angleterre aurait conservé, dans les ports de la 
noutelle répabiiqne, les mêmes avantages et privilèges dont elle jouis* 
sait auparavant, à la seule condition d'autoriser les navires des Etats- 
Unis à fréquenter librement, sous un régime de parfaite réciprocité, 
comme ils l'avaient fait jusqu'alors, non pas les ports de toutes les 
possessions britanniques sans distinction, mais seulement ceui de la 
métropole d'abord, et puis ceux des Indes Occidentales et des colonies 
du nord de l'Amérique. 

La prétention était assurément modeste de la part de la nouvelle 
république, qui^ dans le vif désir qu'elle avait de conserver ses an«« 
eiennes relations, se soumettait ainsi à une sorte de vassalité com» 
merciale vis-à-^vis du pays dont elle venait de répudier la domination 
politique. La proposition devait paraître, en outre, très-avantageuse 
à l'Angteterre, qui reconquérait par là, sans coup férir, tous les avan* 
tages commerciaux qu'elle croyait avoir perdus. M. Pitt, alors chan** 
ehelier de l'échiquier sous l'administration de lord Shelburne, en jugea 
ainsi et entra tout d'abord dans les vues de l'envoyé américain. Un 
bill fut préparé en conséquence, et présenté au Parlement au mois 
de mars 1783. Mais le ministère de lord Shelburne ayant été remplacé, 
au mois d'avril suivant^ par celui du duc de Portiand, le bill, discuté 
seulement en mai, et privé de l'appui du ministère, violemment com- 
battu d'ailleurs par le corps des armateurs anglais, fut définitivement 
rejeté par le Parlement. On se refusa dès lors à tout traité, & tout 
arrangement commercial avec les Etats*Unis d'Amérique. Ce fut le 
commencement d*une lutte de tarifs, d'une guerre de représailles , 
qui devait amener plus tard reffusion du sang, mais qui ne pouvait se 
terminer que par la triomphe définitif du principe de l'égalité des 
droits. 

Cependant les Etats«*Unig ne perdirent pas immédiatement cou- 
rage. Ils renouvelèrent plusieurs fois les ouvertures amicales qu'ils 
avaient faites d'abord , en les appuyant de temps en temps par des me- 
naces. Les négociations, souvent interrompues, furent aussi souvent 
reprises, et ce ne fut pas toujours sans succès. 

Le double objet de l'Union américaine, constamment poursuivi par 
elle, était d'obtenir, comme on l'a vu, d'une part, la réciprocité 
quant au commerce direct avec le Royaume-Uni, de l'autre, la libre 
entrée dans les ports des colonies des Indes Occidentales. Quant à 
cette dernière faculté, il était difficile de la leur refuser entièrement , 
puisque les besoins mêmes de ces colonies, et leur éloignement actuel 
de toute possession britannique, faisaient à l'Angleterre une loi d'y 
admettre désormais le pavillon étranger; mais elle n'était accordée 
qu'avec de grandes réserves. Ainsi, les navires américains ne pou- 
vaient importer que certaines espèces de marchandises; ils ne pou- 
vaient aborder que dans certains ports spécialement désignés, et dans 
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tous les cas, Texportation leur était interdite. L'étendoe de cette fa- 
culté était, du reste, extrêmement variable, étant devenue essentiel- 
lement dépendante des ordres délivrés en conseil par le roi d'Angle- 
terre. Il arriva même une fois que les navires américains furent 
entièrement exclus de tous les ports des colonies anglaises ; mais cette 
exclusion absolue ne dura pas longtemps. Quant au commerce direct 
avec le Hoyame-Uni, il fut sujet aux mêmes vicissitudes, l'Angleterre 
ne se relâchant pourtant jamais que faiblement et comme à regret de 
ses anciennes rigueurs. 

Il serait difficile de tracer le tableau exact de cette longue lutte , 
de la suivre dans ses détails et ses péripéties, car les incidents y sont 
nombreux ; ils rempliraient au besoin tout un volume. On pourra 
juger de la multiplicité des actes qui s*y rapportent , par ce seul fait , 
que dans les deux pays la législature avait jugé nécessaire d'investir 
le gouvernement d'un pouvoir presque absolu pour régler ces rela- 
tions. Ainsi, le gouvernement anglais pouvait, du jour au lende- 
main, par un simple ordre en conseil, changer tous les rapports éta- 
blis, soit en les restreignant , soit en les étendant , et, dans ce cas , 
une proclamation du président des Etats-Unis venait immédiatement 
répondre à l'ordre, ou favorable ou hostile, émané du gouvernement 
anglais. 

Enfin, lassé de ces vicissitudes, après avoir épuisé tous les moyens 
de conciliation, le gouvernement américain adopta définitivement, 
en 1792, un acte de navigation répondant à certains égards à l'acte 
anglais. Il ne faut pas croire pourtant que les dispositions de cette 
dernière loi y soient toutes reproduites. On n'y retrouve guère que 
celles qui sont relatives à la nationalité des bâtiments. Pour Tinter- 
course, il continua a être réglé, ou par des lois particulières, oa par 
les proclamations du président. C'est à partir de ce moment tonte-* 
fois que l'union américaine entra vigoureusement, et sans réserve, 
dans le système des représailles; représailles auxquelles le gouverne- 
ment anglais répondit par de nouvelles rigueurs. Aussi les relations 
entre les deux pays devinrent^elles plus que jamais difficiles et pé- 
nibles. On en jugera par le tableau qui suit des mouvements de leur 
navigation dans les ports des Etats-Unis depuis 1789 jusqu'en 1816. 
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Tableau du tonnage des bâtiments anglais et américains entrés dans les ports 
des États-Unis depuis 1789 jusqu'en 1816 •. 



àhiiébs. 


TOTCNAGE ANGLAIS. 


TONNAGB AMÉRICAIN. 


1789 


94,410 


127,329 


1790 


S16,914 


355,079 


179! 


910,618 


363,854 


1793 


206,065 


414,679 


1793 


100,180 


447,754 


i79i 


37,058 


525,649 


1795 


27,097 


580,277 


1796 


19,669 


675,046 


1797 


33,168 


608,078 


1798 


40,773 


522,2i5 


1799 


54,087 


626,495 


1800 


^ 71,689 


682.871 


1801 


111,593 


849,302 


180S 


10(.473 


787.301 


1803 


104,336 


787,424 


1804 


r.73,500 


821,962 


1806 


65,408 


922.098 


1806 


69,350 


1,044.008 


1807 


6^,727 


1,089,876 


1808 


31,551 


525.130 


1809 


71,808 


603,931 


1810 


52,286 


906,434 


1811 


10,647 


048.217 


1812 


1,196 


667,999 


1813 


90 


237,348 


1814 


568 


59,626 


1815 


145,361 


700.500 


1816 


212,426 


877,462 



Par les variations excessives que Ton remarque dans les cbiflres 
du tonnage anglais, on peut se faire une idée des alternatives de ri- 
gueur et de tolérance dans le régime des deux pays. Ainsi ce ton- 
nage, qui s*était élevé à 216,000 tonneaux en 1790, tombe, six ans 
après, en 1796, à 19,000. Il est vrai que la guerre générale qui 
bouleversait alors TEurope a pu contribuer à diminuer encore la 
part du pavillon britannique. On sait pourtant que la mer n'a jamais 
été fermée aux navires anglais, et, certes, malgré Taclivité de nos cor- 
saires, ces navires auraient pu visiter les ports américains en plus 
grand nombre, si d'autres causes n'avaient pas suscité de plus sé- 
rieux obstacles. Un peu plus tard, le tonnage anglais se relève, mais 
pour retomber de nouveau, jusqu'à ce qu'en6n il arrive presque à 
néant en 1812 et 1813, époque où la guerre fut déclarée entre les 
Etats-Unis et l'Angleterre. 

Od peut juger quelle devait être la nature des relations commerciales 
entre deux pays dont chacun s'évertuait à grever de droits particu- 
liers ou de surtaxes les navires appartenant à l'autre, ou les marchan- 

■ Ge tableau est dû, aussi bieoqae le suivant, à M. Mac-Gregor, secrétaire du bui\3au 
du commerce eo Augleterre. 
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dises qne ces navires importaient. On a dit souvent, sur la foi d'une 
assertion de H. Huskisson, qui croyait sans nul doute à Fexactitude 
du fait, que les navires des deux pays partaient alors sur lest de 
leurs ports respectifs, afin d'éviter Tapplicatiou des surtaxes» et ne 
prenaient de marchandises qu'au retour. Dans ce cas, il aurait tou- 
jours fallu deux navires pour faire le service d'un seul. Il est certain 
que le régime des droits différentiels établi de part et d'autre ten* 
dait à ce résultat. Il ne parait pas cependant que les choses en soient 
jamais venues è ce point, si ce n'est peut-être dans quelques cas ex-^ 
ceptionnels. Toujours est-il que le transport des marchandises ne 
pouvait s'effectuer qu'à de mauvaises conditions, et le tableau qui 
précède en est un témoignage frappant. 

Arrivée à ce degré d'intensité, la lutte ne pouvait plus se prolonger 
longtemps : elle devait aboutir, ou à une guerre ouverte, ou à uo 
arrangement amiable, qui mettrait fin au différend. Elle conduisit i 
l'un et h l'autre de ces résultats. En 1812, la guerre est déclarée. 
S'il est vrai que des motifs politiques s'y mêlèrent, il est certain du 
moins que la lutte engagée depuis tant d'années sur le terrain des 
règlements commerciaux et maritimes en avait été l'avant-coureur, 
aussi bien que la première et véritable cause. Mais cette guerre, qui 
ne dura pas longtemps, conduisit enfin, en 1815, à la conclusion 
d'un traité de navigation et de commerce fondé cette fois sur le prin* 
cipc de la réciprocité et de l'égalité des droits. Ainsi l'Union améri- 
caine, quoique plus faible, avait vaincu sa rivale. C'est qu'elle combat- 
tait pour un principe dont le triomphe est assuré. Tout autre peuple 
jouissant d'un certain commerce aurait obtenu un succès égal en usant 
des mêmes moyens. Hais nul n'avait songé jusque-là à Tentreprendre. 

C'est ce traité de 1815 qu'on peut considérer comme le point de 
départ de la politique nouvelle successivement adoptée par la plupart 
des Etats de l'Europe, et où l'Angleterre elle*même s'est engagée 
chaque jour de plus en plus. Ce n'est pas qu'on ne trouve dans les 
temps antérieurs des exemples de conventions semblables. Ainsi, 
l'Union américaine avait déjà conclu avec la Hollande, dès l'année 
1782, un traité de commerce et de navigation fondé sur le principe 
d'une réciprocité parfaite. Hais la Hollande, ni les Etatg^'^Unis, n'é- 
taient alors des Etats assez puissants, assez haut placés, pour que leur 
exemple Ht autorité et qu'il trouvât de nombreux imitateurs. Il fal- 
lait d'ailleurs que l'Angleterre en vint elle-même à faire fléchir aur ce 
point sa politique si longtemps sourde à tous les appels des étrangers. 
Tant qu'elle y persistait, puissante comme elle l'était par aon in- 
dustrie et son commerce, elle se mettait pour ainsi dire en travera 
de toutes les conventions amicales que d'autres peuples auraient pa 
conclure entre eux. En la contraignant à y renoncer, l'Union améri- 
caine a donc véritablement inauguré une politique nouvelle, et rendu 
en cela un grand service au monde entier. 
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Cependant le traité de 1815 ne termina pas toutes lés querelles. 
Outre qu'il ne fut pas toujours fidèlement exéouté, il ne stipulait 
guère que pour les relations directes entre TAmérique du Nord et le 
Royaume-Uni, laissant à peu près en dehors le commerce colonial 
sur lequel le peuple Américain n'avait pas cessé de porter ses vues. 
Restait donc ce second point à régler. Ce fut Tobjet de nouveaux 
débats, qui se prolongèrept encore avec une certaine acrimonie du- 
rant plusieurs années, et dont on reconnaîtra la trace dans le tableau 
qui suit. Ce n'est pas que les relations avec les colonies anglaises ne 
fussent permises aux navires américains, en cela bien plus favorisés 
que les autres ; mais elles ne l'étaient qu'avec certaines réserves^ et 
seulement par des ordres en conseil, toujours trop sujets à rapport. Ces 
querelles durent encore, bien que fort adoucies par les concessions pos- 
térieures. On verra pourtant que, si les Américains ne jouissent pas, 
quant au commerce avec les colonies anglaises, d'une liberté complète, 
il leur reste aujourd'hui assez peu de chose à désirer sous ce rapport. 

Dans le tableau qui suit, nous avons cru devoir montrer, à côté 
du tonnage des navires anglais et américains, celui de tous les autres 
pays, afin que l'on juge de l'importance du rôle que le pavillon anglais 
a conquis dans les ports de TUnion, depuis que l'Angleterre a adopté 
une politique décidément libérale à l'égard de ce pays. 
Tableau du tonnage des bâtiments anglais, américains et autres, entrés dans les 
ports des États-Unis, depuis \%n jusqu^en 1844. 



ANIIÉBS. 


TOmiAet AlffiLAlS. 


TONNAGE ANGLAIS 
BT AUTnBSniURlS. 


TONNAGE AMÉRICAIN. 


1817 


174,985 lODn. 


215.166 tOOD. 


780,136 lonn. 


1818 


118,538 


161.414 


755,101 


18t9 


36,333 


85,898 


783.579 


1820 


47,30» 


78.859 


861.252 


1821 


52,976 


81,520 


765.098 


1832 


80,940 


100,541 


787,961 


1823 


86,009 


119,468 


775.271 


182i 


54,682 


102,367 


850,033 


182$ 


63034 


92,927 


880,754 


1826 


82,117 


105,654 


942,206 


1827 


101,4iO 


137,589 


918,361 


1828 


98,851 


150,223 


868,381 


1829 


86,158 


130,743 


872,949 


1830 


100,298 


131,900 


967,207 


1881 


239,502 


281,948 


922,952 


1832 


311,569 


393,038 


949,622 


1833 


402,730 


496,705 


1,111,141 


1834 


453,495 


568,052 


1,074,670 


1835 


529,922 


641,310 


1,352,653 


1886 


544.774 


680.213 


1,255,384 


1837 


543,020 


765,703 


1,299,720 


1838 


48i,702 


592,110 


1,302,974 


1839 


495,358 


621,814 


1,491,279 


1840 


582,424 


712,363 


1,576,946 


1841 


615.(^23 


736,4a 


1,631,909 


1842 


599,502 


732.775 


1.510,111 


1843 


453,894 


534,752 


1.4*3,523 


1844 


766,747 


916,992 


1,977,438 
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L'exemple donné par les Etats-Unis ne fut pas perdu. Quel- 
ques années après 1815, la Prusse se mit sur les rangs pour obtenir 
les avantages qu*on avait accordés à TUnion américaine, et se montra 
disposée à user des mêmes moyens. L'Angleterre fut tentée de nou- 
veau de répondre par un refus formel, car le prestige de l'acte de 
navigation n'était pas encore à beaucoup près détruit. Hais le gou- 
vernement et les Chambres, si dévoués qu'ils fussent à la loi protec- 
trice, ne se souciaient pas de recommencer une lutte fatigante et mi- 
neuse, semblable à celle dont ils sortaient a peine, et dont l'expé- 
rience leur avait montré Tinutilité. Il était à craindre d'ailleurs que 
d'autres Etats ne vinssent se joindre à la Prusse, et qu'ils ne se li- 
guassent ensemble pour refouler le monopole britannique. Cette 
considération domina toutes les antres, et on comprit assez vite qu'il 
fallait de nouveau céder. Le traité avec la Prusse fut conclu en 1823, 
mais déjà la question se présentait sous une face nouvelle, et l'An- 
gleterre avait fait un grand pas en avant. 

Sur la proposition du ministère, dans lequel figurait alors M. Hns- 
kisson, le Parlement adopta, en 1822, non sans frémir et sans jeter 
un regard désespéré en arrière, un bill qui autorisait le gouverne- 
ment, d'une manière générale, à conclure des traités semblables avec 
tontes les nations étrangères. C'était jeter décidément dans les abtmes 
du passé une des dispositions fondamentales de la loi, celle qui ré« 
servait dans tous les cas, même dans les relations directes avec la 
puissance, un avantage marqué au pavillon national. En vertu de ce 
bili, un grand nombre de traités furent successivement conclus avec 
tous les Etats indépendants de l'Europe et de l'Amérique. Ainsi 
l'Angleterre entrait à pleines voiles, bien malgré elle, il est vrai, dans 
ce système de réciprocité, dont elle avait si longtemps, avec tant d'o- 
piniàtreté et de persévérance, repoussé la première application. 

Dans les années suivantes, plusieurs dispositions nouvelles furent 
adoptées, toutes dérogatoires à la loi primitive, comme celle, par 
exemple, qui étendait aux peuples de l'Europe la faculté précédem- 
ment accordée au peuple américain de commercer avec les colonies 
anglaises. C'est à cette époque aussi qu'on autorisa pour la première 
fois l'exportation de certaines marchandises des colonies, et particu- 
lièrement du sucre. A partir de ce moment, on pouvait dire que l'acte 
de navigation était battu en brèche de toutes parts. En 1825, on le re- 
fondit pourtant tout entier, pour en faire un acte nouveau, où l'on 
s'efforça de tenir compte des principales modifications qu'il avait 
subies. Hais le temps des réformes était venu, et cette nouvelle loi ne 
devait pas avoir une existence aussi longue que l'ancienne. Déjà, elle 
a été remplacée à plusieurs reprises, ou grandement modifiée. La der- 
nière, qui date seulement de l'année 1845, est dès à présent menacée 
elle-même. Ainsi, tout ce système tombe en ruine; il n'en restera 
bientôt plus que des débris. 
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Dans ce qui précède, dira-t-on, nous n'avons vu encore aucune 
dérogation formelle, au moins pour ce qui regarde les relations avec 
les pays de l'Europe, à ce grand principe, à ce principe vraiment 
fondamental, de l'exclusion des tiers. Il est vrai. Les principales mo- 
difications introduites dans la loi, ou dans ses diverses applications, 
ont surtout profité au pavillon de la puissance^ et les tiers n'ont paru 
favorisés jusqu'ici que par rapport au commerce avec les colonies. 
Qu'on se rassure pourtant : on verra bientôt que ce principe de l'ex- 
clusion des tiers est loin d'avoir aujourd'hui la portée rigoureuse 
qu'il avait autrefois. S'il a été maintenu dans la loi sans altération 
apparente, on reconnaîtra que les applications en ont été singulière- 
ment restreintes, et qu'elles se restreignent encore de jour en jour. 

Hais il est temps de terminer cet aperçu historique, pour examiner 
l'état actuel de la législation anglaise sur ces matières, et pour em- 
brasser ensuite d'un coup d'oeil les résultats que les réformes anté- 
rieures ont produits. Nous serons grandement aidés dans ce travail 
par les dépositions si instructives, faites dans l'enquête du mois de 
mars dernier par M. J. G. P. Lefebvre et J. Mac-Gregor, secrétaires 
du bureau du commerce en Angleterre. 

Qu'on nous permette seulement une dernière observation sur le ta- 
bleau qui précède. On peut voir, en consultant les chiffres du tonnage 
anglais, que, jusqu'en 1830, le pavillon britannique a été tout au 
moins stationnaire, sinon rétrograde, dans les ports de l'Union amé- 
ricaine. On disait, en effet, à cette époque, et on disail peut-être avec 
raison, que le traité de réciprocité conclu en 1815 avec cette puis- 
sance avait été désavantageux à l'Angleterre, en ce qu'il avait placé 
sa marine dans une position d'infériorité relative. Mais depuis 1830, 
c'est-à-dire, depuis que l'Angleterre a rendu plus générale l'appli- 
cation du principe de la réciprocité à l'égard des puissances étran- 
gères;depuis qu'elle a élargi son système colonial, et diminué de toutes 
parts les restrictions dont elle frappait les tiers, la chance a tourné. 
Son tonnage a grossi à vue d'œil, à tel point que sa marine semble 
menacer d'envahir presque seule les ports américains. Ne serait-il 
pas permis de conclure de là, que si une liberté partielle crée parfois 
des désavantages relatifs, une liberté plus générale les rachète ; que 
si un traité de réciprocité conclu avec un seul peuple place quelque- 
fois celui qui l'accepte dans une position d'infériorité, une réciprocité 
générale lui restitue, au contraire, tous ses avantages et tous ses 
droits? CH. COQUELIN. 
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LB8 RUBANS DE lALB. 

Le canton d^Argovie occupe un certain nombre de métiers à rubans (100 à 
120). Mais c'est dans le canton de Bâie que ce genre de fabrication s*est déire- 
loppé sur la plus large échelle, aidé par la puissance des capitaux et par la 
bonne distribution du travail Le voisinage de la France permet également 
de profiter des dessins que nous créons, et d'imiter habilement tous nos pro- 
cédés perfectionnés. 

D'ailleurs, il s'agit là d*une industrie fort ancienne et parfaitement acclima- 
tée. Elle domine tellement à Bâie, qu'il y serait fort difficile d*établir quelque 
nouvelle branche de fabrication d'une certaine importance, à cause del'élf- 
vation du prix de la main-d'œuvre et de la cherté des loyers. Des essais tentés, 
par exemple» pour la fabrication du drap ont échoué, principalement parée 
que les ouvriers exigeaient une trop haute paye, pour ne point passer an tra- 
vail de la soierie. Celui-ci a le privilège d'attirer la préférence des ouvriers 
et surtout des ouvrières; il exige, en effet, moins de force physique que 
d'adresse ; il s'accomplit dans des chambres propres, bien aérées et chaudes. 
Enfin il possède le grand avantage de laisser subsister les relations de famille, 
de ne point amortir l'intelligence» d'unir un certain attrait à la salubrité de 
la profession. 

Aussi l'industrie des rubans, rencontrant â Bâie tous les éléments de prospé- 
rité, a pris une extension croissante ; elle absorbe de plus en plus celles qai 
ne s'y rattachent point par quelque lien direct ou indirect. 

Les fabriques de Bâie sont fort anciennes. Un poôme imprimé en 1586 pré- 
sente le curieux tableau du travail industriel de cette époque. U y Qst ques- 
tion de soie et de velours employés de toute façon ^. 

Den Handtwerk findt man allerley 
Gleicbwie in Stelten reich und frey, 
Besonders wird da auf aile Weiss, 
Seiden und Sammet gmacht mit Fleiss; 
Tûcber von Wullen, reich und zari, 
Doch slark auf dio Weltiscb Art ; 
Burget Dufftit und Wommesin, 
Aus Flacbs die reinsten Tuechelin, 
Und andre subtile Sachen, 
Welch alla die Burger selber machen. 
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L'introdôetion des métiers de tissage développa surtout la production des 
mlMuis, eu permettant à l'ouvrier de fabriquer plusieurs pièces différentes à 
k foii. L'inveiiteur de ce procédé n'est pas connu ; mais du nom de métier 
bollandais* donné aux machines, on peut conclure qu'elles sont originaires de 
Hollande. 

Nous rencontrons ici de nombreux et curieux exemples des entraves qu'un 
mptit routinier et étroit multipliait à rencontre de tous les perfectionne- 
ments du travail, de toutes lès facilités oiïèrtes au labeur humain, pour do- 
miner de plus en plus la matière. 

Des lois sévères défendaient l'introduction de ces métiers de tissage â fiâle, 
afin de protéger le travail manuel, et d*empécher qu'un homme ne pût pro- 
duire autant que plusieurs. Les préjugés partent toujours de la même er- 
reur, à savoir, que le domaine du travail est limité, et qu'il faut le répartir 
équltablement entre les bras qui s'offrent, au lieu de songer que Taccroisse- 
ttent de la production concilie l'intérêt du consommateur avec la légitime 
aollieitudé que mérite le sort du travailleur. Le plus grand service qu'ait 
renduVétude dés phénomènes delà production et de la distribution des richesses 
consiste dans une entente plus saine des véritables intérêts des classes labo- 
rieuses. A une prétendue protection, qui partait d'un bon sentiment, mais qui 
était jalouse dans son principe et exclusive dans ses moyens, nous voyons de 
plus en plus succéder la protection véritable qui développe à l'avantage com- 
mun de toute la société les occupations productives, qui met à profit toutes 
les conquêtes de l'intelligence, pour rendre déplus en plus complète et facile 
la victoire de l'homme sur la matière inerte. L'homme façonne la matière 
à ses besoins, il la féconde en y déposant l'empreinte du travail ; les ma- 
chines sont les auxiliaires obéissants qu'il s^adjoint dans cette œuvre qui est 
sa destinée, puisqu'il est appelé à continuer les merveilles de la création, 
puisque seul, de toutes les créatures animées, il a le noble privilège de ferti- 
liser la nature. 

L'invention des métiers à tisser remonte au seizième siècle; on raconte 
qu'en 4580 un certain Moller vit à Dantzig un métier de tissage qui fabri- 
quait quatre pièces à la fois. L'auteur, qui écrivait en 1638, en parle comme 
d'une invention nuisible, et dit que Tinventeur disparut, soit pour se dérober 
à la vengeance de ceux que sa découverte menaçait, soit qu'il en ait été la 
victime. 

Triste sort auquel ont rarement échappé ceux qui ont combattu les pré- 
jugés dominants, et qui ont devancé Tavenir I 

Partout, la protection d'un travail pénible et moins productif multiplia les 
édita de proscription contre les nouveaux métiers dont Fusage se généralisait. 
En 1643, à Leyde, une loi défendit l'emploi de métiers qui fabriquaient quatre 
rubans à la fois. Il en fut de même à Nuremberg, en 1664; à Cologne, en 1676; 
dans l'empire d'Autriche, en 1685, et en Saxe, au commencement même du 
dix-huitième siècle. Hambourg vit brûler solennellement la funeste mécanique 
parles mains des autorités. Avons-nous droit de nous en étonner, quand, pres- 
que de nos jours, la belle découverte de Jacquard dut subir à Lyon une exé- 
ention pareille! Et cependant le progrès a fini par avoir raison de ces aveu- 
gles et vaines résistances. 

Les métiers destinés à tisser plusieurs rubans à la fbis firent introduits en 
Angtotenre, à Glasgow en 4781» par un Anglais qui s'en était servi eh Hollande. 
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Pour en revenir aux faits qui ont signalé Thistoire de Tiiidustrie des rutiansà 
Bàle, il est certain qu'au commencement du dix-septième siècle cette industrie 
y avait acquis déjà une grande importance; la ville y employait les orphelins. 
En 1660, les métiers perfectionnés furent introduits, et, en 1670, les ruba- 
niers portèrent plainte contre le rapide accroissement d'un procédé qu'ils con- 
sidéraient comme menaçant pour leur existence. 

Une vive discussion s'éleva alors entre les fabricants et la corporation qui 
demandait la suppression des machines perfectionnées. Le gouvememeot se 
prononça, après de longs débats, en faveur des nouveaux métiers; noais cette 
décision ne se maintint pas longtemps, car les réclamations devinrent de plus 
en plus pressantes. L'autorité eut la faiblesse de révoquer sa première déci- 
sion. Cependant l'interdiction des nouvelles machines disparut à son tour 
dès le mois de février 1681 . 

Depuis lors la fabrique de Bàle ne fut plus entravée dans son développemeot 
normal; elle gagna beaucoup à la révocation de Tédit de Nantes, coup terri- 
ble porté à l'industrie française, signal de la première émigration de nos plus 
habiles ouvriers. Nombre d'entre eux furent accueillis à Bàle, et, s'ils n'in- 
troduisirent pas une fabrication qui y existait déjà depuis longtemps, ils con- 
tribuèrent à en étendre Timportance, à en accroître la prospérité. 

Deux relevés officiels indiquent le nombre de métiers à rubans mis en mou- 
vement en 1754 et en 1786, dans le canton de Bàle. 

En 1754, on comptait 1,238 métiers, dont 837 appartenaient aux fabricants 
de la ville, et 318 aux tisserands eux-mêmes et à des citoyens d'autres 
cantons. 

D'après le dénombrement de 1786, il y avait alors environ 2,380 métiers, 
dont 1,893 appartenaient aux fabricants, 312 aux ouvriers et 116 à des 
étrangers. 

On voit que, dès lors, comme cela se pratique encore généralement aujour- 
d'hui, le fabricant fournissait le métier au tisserand, en même temps qu'il 
lui conliait la matière première. 

Les troubles de 1830, qui ont amené la séparation de Bâle-ville et de Bàle- 
campagne, ont été principalement amenés par des questions industrielles. Le 
système des corporations s'est toujours maintenu à Bàle, avec ses exigences 
sévères et souvent puériles. 11 dégénérait en oppression pour les habitants de 
la campagne; les querelles qu'il provoquait ont beaucoup contribué à ame- 
ner un déchirement qui, d'un tout petit Etat, a fait deux Etats microsco- 
piques. 

Cet événement a déplacé en partie l'industrie rubanière, et modifié un 
peu son organisation. Les ouvriers en rubans partageaient, jusqu'en 1830, 
comme cela se pratique encore dans le canton de Zurich, leurs soins entre 
le travail agricole et le travail de l'atelier. Mais, d'un côté, l'accroissement des 
commandes et l'amélioration des machines, et, d'autre part, l'attitude hostile 
qu'avaient prise. Tune vis-à-vis de l'autre, les classes agricole et industrielle, 
déterminèrent une ligne de démarcation plus nettement tranchée. 

Le nombre des ouvriers en soie n'a pas cependant diminué; loin de là, car 
leur labeur est mieux payé que celui du laboureur. L'industrie a grandi; 
depuis 1836, époque à laquelle se sont arrêtées les observations du docteur 
Bowring, la fabrication a augmenté au moins d'un cinquième. Ce progrès 
n'a pas été troublé par les échecs que le développement trop rapide de l'in- 
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dusirie a trop soaTent amenés ailleurs, à certains moments. La sagesse des 
capitalistes qui commanditent ce genre d'opérations, et les lumières des 
classes laborieuses, y ont mis un heureux obstacle. On ne saurait trop le re- 
dire, le commerce suisse est obligé de veiller lui-même à sa sécurité; il ne 
peut se reposer de ce soin sur le gouvernement, et c'est ainsi que les négo- 
ciants suisses sont devenus les calculateurs les plus sages et les plus habiles, 
d'abord par nécessité, ensuite par la puissance des bonnes habitudes. Aussi, 
depuis trente ans^ aucune fabrique de rubans n'a fait faillite à Bdle; les ancien- 
nes maisons qui n'ont pas su se mettre au niveau du mouvement actuel ont 
volontairement disparu, pour céder la place à des hommes nouveaux, pleins 
d'activité et d'intelligence. 

En 1836, M. His, un des premiers fabricants en rubans, indiquait les causes 
d'incertitude que présentent les renseignements statistiques réduits en cliir- 
fkres précis, dans un pays où l'autorité centrale n'existe guère que de nom, où 
les négociants et les fabricants sont peu disposés à dévoiler le secret de leurs 
aflkires. Personne ne doute des progrès accomplis, car souvent la demande a 
dépassé la production ; mais les quotités sont fort difQciles à déterminer exac- 
tement. M. Von der Muhl Burkhardt nous a très-franchement avoué le même 
embarras. Trop souvent les faiseurs de statistique, quand ils voient estimer 
d'une part à trois, et d'autre part à deux, la quantité qu'ils recherchent, tran- 
chent la difficulté en coupant le différend par moitié et en inscrivant deux et 
demi dans leurs colonnes. Mais ce n'est pas le moyen d'écarter le doiite ; il vaut 
mieux avoir moins d'ambition arithmétique, et conserver plus de réserve. Du 
moins , c'est ainsi que je comprends les devoirs de l'investigation scientifique. 

M. His estimait à 3,000 le nombre des métiers, à la fin du siècle dernier ; la 
fabrique était prospère, car les troubles politiques qui déchiraient la France 
avaient fait succéder Bâie dans beaucoup de débouchés ouverts auparavant à 
Lyon et à Saint-Etienne. Hais les guerres de l'Empire et les rigueurs du 
système continental exercèrent une fâcheuse influence sur le commerce de la 
Suisse, dont les envois au delà des mers furent presque réduits à rien. Une 
nouvelle vie lui fut rendue en 1815, et le progrès, lent jusqu'en 1822, a rapi- 
dement grandi depuis. 

En 1836, on évaluait le nombre de métiers employés à 3,500; aujourd'hui, 
ce chiffre serait d'environ 4,000, suivant M. Henri Abegg, et de 4 à 5,000 d'a- 
près d'autres estimations. Cependant un fabricant fort instruit, consulté par 
M. Yon der Muhl Burkhardt, regarde ces chiffres comme exagérés. 11 ne porte 
pas au delà de 3,500 le nombre de métiers qui se trouvent maintenant en ac- 
tk)ité, tout en convenant que la fabrication a fait, depuis dix ans, des progrès 
notables. 

Il est probable que les uns ont porté en ligne de compte les métiers exi- 
stants^ et les autres seulement ceux qui sont en constante activité; de là pro- 
vient en partie la différence. Ce qui est plus facile à évaluer, c'est la propor- 
tion dans laquelle fonctionnent les métiers à la Jacquard. On en cempte 7 à 
800 qui travaillent pour la fabrique rubanière de Bâie. 

La quotité de la production est encore plus difficile à calculer que le nombre 
des métiers employés. La Suisse ne possède point de tableaux de douanes qui 
soient destinés à révéler l'importance et la nature des exportations. Néanmoins , 
lorsqu'il s'agit d'une fabrique aussi concentrée que Test celle de Bâie, dans un 
petit État où tout le monde se connatt, où les rapports de parenté et d'amitié 
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sont si nombreux, il est impossible de dérober à la loDgae la aonnah i aa oa de 

la vérité. 

En 1855 l'exportation des rubans était évaluée à une somme d'environ dli 
millions de francs ; M. His pensait que cette marchandise était expédiée poot 
moitié aux États-Unis, et pour moitié en Allemagne, en France, en Hollande, eo 
Angleterre, en Suéde, en Russie, etc. 

En 1854 Texportation française des rubans s*était élevée, suivant le rapport 
de M. le docteur Bowring, à 55,151 ,480 francs, dont noua aurioDS envoyé : 

Aux Élata-UDis, poar I3,5SS,SOO fT. 

En Alleroagoe a,i01,Sie 

Ed ADgIelerre 4,SU,iOO 

En Belgique a»l&af40e 

Au Brésil l,Si8.400 

Au Chili i,«45,iS0 

Au Mexique l,tU,760 

En Espagne * 8Sa,160 

Dans les autres pays 4,A4S,9M 

Mais Tauteur du rapport présenté au Parlement anglais a confondu tel 
cblflTres du commerce général, qui comprend les produits admis en transK et 
réexportés, avec le chiffre de la part de notre production qtii s'est déversée 
9ur les marchés du dehors. Ce chiffre n'était en 1854, pour les rubans, que de 
15,500,640 fr. Nous devons dire que ce point de comparaison serait trop défk- 
vorablement choisi, car en 1855 notre commerce spécial d'exportation de ru- 
bans était de plus de 50 millions, et, en 1855, il est remonté à 55,^6,000 fir. 
Notre exportation de 1845, en conservant toij^o^'^ l^ ^ux d'évaluation éé 
120 francs par kilogramme, a été pour les rubans de 48,254,560 fr. au com- 
merce général, et de 51,594,5^ fr. au conraierce spécial.* Nous n'avons dond 
réellement pas fait de progrés notable de ce côté. 

11 en est autrement à Bâie. Sans s'accorder sur Testimation de Pexcédant, tout 
le monde reconnaît qu'il est considérable, depuis dix ans, pour le commercé 
de rubans. Si la fabrique suisse eut à souffrir de 1857 à 1840 par suite de It 
crise américaine, elle marche, depuis lors, d'un pas assuré vers une extension 
notable. Les progrés sont peut-être moindres en quantité fabriquée, que ÛÊM 
la qualité et dans la valeur des rubans produits, car la fabrication de§ sattnés 
et des façonnés s'est accrue, en remplaçant pour partie celle des rubana or^ 
dinaires. 

Ce qui ajoutée la difficulté d'une évaluation un peu précise des exportations, 
c'est le prix si variable des soies qui entrent, depuis les trois cinquièmes Jna* 
qu'aux deux tiers, dans la valeur du produit. De ces causes eombfnées réiUUS 
une extrême divergence dans les chiffres énoncés, qui varient du simple «tl 
double. 

Toujours est^il qu'une valeur de douce à quatorze millions de tmncê petit 
être admise comme un chiffre trés^modéré pour l'exportation des rubans, da 
moment où Ton estime avec quelque certitude de 160,000 à 190,000 Ulogr. 
par an l'emploi de la soie ouvrée, y compris les quantités cons omm ées ptf 
quelques fabriques d'étoffes, et celles qu'absorbe le débit intérieur. 

Le tissage et l'ourdissage, se payant à foçon et A des taux trés-^HflllreRli, êè^ 
puis le ruban ordinaire jusqu'au façonné oompllqué, le salaire des ouvriers varie 
beaucoup selon leur assiduité et selon leur hi^lelé. 
La grande nuuMe des rubans se tisse toujours à la eampagne, Men^oede- 
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1^18 1830 !• nombre des métiers qui battent ea ville se soit considéraUement 
accru. Lesbommes à Bâle^commeà Zurich, s'occupent plutôt de travaux agri- 
coles que de tissage. Ce sont principalement les femmes, les filles et les ser- 
vantes qui accomplissent cette tâche; les enfants font les petits travaux acces- 
soires. On compte généralement deux personnes pour le service d'un métier 
ordinaire, soit pour se relayer, soit pour les ouvrages qui en dépendent et qui 
sont à la charge du tisserand. Voici les prix, tels que M. Von der MuLb Burkhardt 
a bien voulu me les communiquer, en les relevant par métier mis en meuve- 
ment, et non par individu employé t 

Les ouvriers employés par métier peuvent gagner par semaine pour le 

tissage 9 fr. à 25 fr. 

Leur salaire est, pour l'ourdissage (également par semaine) 7 fr. à 45 fr. 

Pourl'apprétage 40 fr. à 15 fr. 

Le teinturier gagne de . 12 fr. à 18 fr. 

M. His évaluait, en 1855, le salaire journalier à i fr. 50 cent, en moyenne ; 
on voit que celui-ci a plutôt augmenté que diminué. A la même époque, 
M. Von der Mubl Burkhardt écrivait que les ouvriers étaient, pour la plupart, 
à leurs pièces et non à la journée. 11 indiquait les prix suivants pour la ville : 

5 à 7 francs suisses (7 fr. 50 à 10 fr. 50) par semaine d'ouvrier. 

6 à 9 francs suisses (9 fr. à 15 fr. 50) par semaine d'artisan. 

I^s servantes recevaient, outre leur nourriture, 60 à 100 fr. suisses (90 fr. à 
150) par an. A la campagne, un bon ouvrier pouvait gagner facilement de 5 à 4 
francs par semaine (4 fr. 50 à 6 fr.), et les femmes moitié, avec la nourriture. 

Aussi ajoutait-il : « Les classes laborieuses vivent ici à leur aise^ et, sous plu- 
sieurs rapports, mieux que dans les autres États du continent î Tépargne est 
donc possible en temps ordinaire.» Jamais Bâle n'a eu à subir de trouble causé 
par Texigulté des salaires; et même, lors de la séparation de la campagne et 
de la ville, les rapports entre les entrepreneurs d'industrie et les ouvriers n'ont 
point été mis en échec, bien que les campagnes fussent tout alentour de 
BAle en état d'insurrection. Diverses communes, habitées notamment par des 
tisserands en soie, montrèrent une grande sympathie pour la ville, et eurent, à 
cause de cela, beaucoup à souffrir. 

Le nombre des ouvriers qui habitent en partie Bàle- ville, mais pour la plu-> 
part BftleHîampagne et les cantons de Berne et d*Argovie, dans un rayon qui 
s'étend jusqu'à huit et dix lieues, peut s'élever, y compris les enfants, de douze 
à quinze mille. Presque tous possèdent quelque parcelle de propriété territo* 
riale et alternent leur travail en le consacrant, tantôt à la culture et tantôt au 
tissage; souvent le maître de la maison n'entend rien aux occupations de l'a- 
telier, qui sont uniquement le lot de la femme, des enfants et des serviteurs. 
Les métiers appartieiment presque tous aux fabricants; la teinture et les opé- 
rations préparatoires s'accomplissent en ville. 

Depuis que Bàle s'est consacrée davantage à la production des rubans à des- 
sina d'un prix plus élevé, des fabriques se sont élevées dans l'enceinte même 
de la ville, dans le double but de rendre la surveillance des ouvriers plus fa- 
cile» et de conserver mieux le secret des modèlei, qui ne sont protégés par au- 
eiuk droit de propriété. 

La France offre aux Bàlois beaucoup de modèles à copier i mais, dans ces der- 
niers temps, la fabrique de rubans suisses a résolument abordé les créations 
origiiialee. Une vingtaine de dessinateurs habiles sont entretenus par elle, et 
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8*ii)génieDt à varier les combinaiâoos des traits et descooleurs. Lalihre entrée 
des rubans de Saint^Étionne a excité le concurrence des Bâlois; j'ai déjà eu 
occasion de le dire, des progrès notables ont été accomplis quant à la qualité et 
à la distinction des produits. Ce n'est plus uniquement le bon marché qui les 
recommande. Néanmoins, tout amour-propre national à 'part, il est permis 
d'ajouter, que le goût et la richesse de la forme demeurent toujours l'apanage 
privilégié de Tindustrie française, pour cette catégorie comme pour les autre». 
La fabrication des rubans façonnés, avec des dessins originaux, est chose 
trop nouvelle à Bâle pour que Ton y ait songé à émettre une loi sur la propriété 
des dessins do fabrique. D'ailleurs, l'imitation l'emporte toujours sur rinveo- 
tion,bieii que chaque fabrique ait maintenant des dessinateurs habiles. Ceux-ci 
ne s'occupent pas, le plus souvent, de créer des dessins véritablement uou- 
veaux ; ils approprient surtout ceux qu'ils nous empruntent aux goûts particu- 
liers des pays pour lesquels les envois sont destinés. Ce soin d'étudier soi- 
gneusement les besoins et jusqu'aux fantaisies des consommateurs est en 
grande partie le secret de la prospérité du commerce suisse. 

Nos voisins ne connaissent pas les dispositions législatives qui servent de 
garantie à la propriété industrielle. En parlant de Zurich, j'ai déjà indiqué qu'ils 
ne possédaient aucun règlement sur les marques de fabrique ; ils n'ont pas Don 
plus de loi sur les brevets d'invention. Les 2S, ou plutôt les 25cantons, en comp- 
tant les démembrements, vivent chacun sous Tempire d'une législation ciTîle, 
commerciale et criminelle qui lui est propre; c'est un inconvénient qui n*est 
pas à la veille de disparaître, et il rendrait entièrement impossible et illusoire 
la tentative de créer des garanties fractionnées, locales, pour les droits de la 
propriété industrielle. 

Mais le sentiment du vrai et du juste a profondément pénétré dans l'esprit 
éclairé de ce peuple, celui-ci ne se refuserait donc pas à entrer dans une sorte 
de ligue européenne pour la répression de la contrefaçon, en ce qui concerne 
notamment l'industrie des soieries. Zurich ne fabrique les façonnés qu'acces- 
soirement, et Bâle possède assez de force et d'intelligence pour consentir à met- 
tre un terme à un pillage qui lui profite d'ailleurs moins que par le passé. 

L'absence d'une législation industrielle sur les droits des inventeurs sur- 
prendra moins que l'absence d'un règlement sur le travail des enfants, et ce- 
pendant celle-ci s'explique facilement; les mœurs et les lumières du peuple 
suffiraient seules pour y suppléer, sans que la loi vienne dominer et énerver 
le ressort de la spontanéité, qui est le plus précieux apanage de cette race 
forte et laborieuse ; mais nous trouvons plus et mieux en Suisse. Depuis long- 
temps, presque dans tous les cantons, la loi Oblige les parents à envoyer leurs 
enfants à l'école dès l'âge de six ans, jusqu'à la fin du cours prescrit, calculé 
de manière à ce que les écoliers de la dernière classe ne puissent pas la quit- 
ter avant l'âge de douze ans révolus. Qu'en est-il résulté? C'est qu'il est rare 
de voir employer dans les fabriques des enfants au-dessous de treize et qua- 
torze ans. La meilleure loi sur le travail des enfants, c'est l'instruction oUiga- 
toire assise sur une bonne et large organisation des écoles primaires. Aucun 
sacrifice ne doit être épargné par l'Etat pour atteindre le but élevé qui om- 
sacre le développement intellectuel et moral, et qui garantit le développement 
physique de la population. Aussi, en Suisse, les écoles entrent-elles pour une 
forte part dans les dépenses de la communauté. 
La nature de l'industrie à laquelle se livre le canton de Bâle contribue éga- 
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lement à écarter les plaintes relatives à Tabus fait des forces d^enfants trop 
jeuoes, ou à des trayaiix disproportionnés, trop rudes imposés à des adoles-* 
cents. Je ne saurais en dire autant du canton de Zurich ; comme si la filature 
du coton traînait partout avec elle le même danger, il y a des fabricants peu 
scrupuleux qui eiploitent la misère des parents, en condamnant de malheu- 
reuses petites créatures à un labeur trop prolongé, soit que la loi sur la fré- 
quentation obligatoire des écoles ne rencontre point une application assez 
eiacte et assez rigoureuse, soit que Tabus le plus périlleux, la prolongation 
du travail pendant la nuit, permette de concilier, au moyen du sacrifice des 
droits de Thumanité, et aux dépens de la santé de la population laborieuse, les 
exigences de Técole avec les calculs de la spéculation industrielle. 

Les principaux marchés d^exportation, pour la fabrique de Bâle, sont l'Aile, 
magne, TAmérique du Nord, la France et TAngleterre. Les intermédiaires de 
ces pays font des assortiments de rubans de diverse provenance et les expé- 
dient dans toutes les parties du monde. 

Les fabricants bâlois se promettent une grande extension de débouchés, soit 
pour la consommation anglaise, soit pour les pays d'outre-mer, du moment où 
tous les droits protecteurs seront abolis dans la Grande-Bretagne, ce qui n*est 
pas encore le cas, surtout pour la rubanerie, qui demeure assujettie à un droit 
de i5 pour 100, droit que les interprétations arbitraires élèvent jusqu'à 20. Les 
Suisses espèrent que cet état de choses ne se maintiendra pas ; que PAngle- 
terre appliquera à Tavenir, d'une manière plus scrupuleuse, le principe de 
la liberté commerciale, seul d'accord avec Tintérêt général et avec le principe 
suprême de la justice distributive. Une fois que les Anglais auront goûté de 
ce fruit de la liberté, nous écrit M. Von der Muhl Burkhardt, ils n*en voudront 
plus d'autre, et le free-trade sera une vérité. 

Avant 1789, la Suisse plaçait ses produits principalement en France, en Al- 
lemagne et en Italie, jusqu'au moment où la prohibition ou des droits fort élevés 
vinrent lui interdire ces marchés. Cette révolution commerciale suscita des 
craintes fort vives ; des esprits timorés redoutaient déjà le complet anéantis- 
sement de la prospérité industrielle de la Suisse. 

En fait, la Suisse a souffert quelque temps de Tinterniption de ses ancien- 
nes relations. Mais ses fabricants, rompus aux luttes de la concurrence, cher- 
chèrent, en se voyant exclus de l'ancien continent, à placer leurs produits 
hors d^Europe, sur des marchés lointains. Ils accommodèrent leurs articles aux 
besoins et aux goûts de leurs nouveaux acheteurs, et cessèrent de produire 
ceux qui, par leur masse ou leur poids, pouvaient moins supporter les frais 
du transport, et se prêtaient moins facilement au commerce interlope. 

Car, il faut bien le dire: la contrebande a été un des leviers les plus éner- 
giques du placement des marchandises suisses. Les négociants de ce pays af- 
fectionnent le refrain de notre grand poète : 

« Cbàteau, maison, cabane, 
Inous sont ouverts partout; 
Si la loi nous condamne, 
Le peuple nous absout. i» 

Telle est, sans aucun doute, le motif pour lequel les branches les plus flo- 
rissantes de l'industrie suisse comprennent les produits qui ont le plus de va- 
leur sous le moindre volume, soit à cause du prix de la matière première, soit 
à cause du travail qu'ils exigent. 11 nous suftira de citer ici les soieries qui 
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constituent peiit^tre le plus beau fleuron du labeur intelligent de ùê ptfi, 
rhorlogerie, la bijouterie, la mousseline, la broderie^ lea fmpreasions Mr 
tissus d'un prix plus élevé, etc., tandis que la fabrication des arUclet oommuna 
en laine et en coton, des peaux, du papier, etc., est principalement destinée 
à la consommation intérieure. En prohibant les cotonnades de Suisse, la 
France a contribué, on ne saurait le méconnaître, au développement de la 
fabrication des tissus de soie chez nos voisins; elle s'est ainsi créé un redou- 
table concurrent sur tous les marchés du monde, pour notre principal article 
d'exportation. 

Ce fait m'a paru trop instructif pour que je renonce à le signaler; il vient a 
l'appui des indications do la science économique. Il prouve que le régime pro- 
hibitif fait toujours payer chèrement les faveurs illusoires qu'il procure. L'é- 
quilibre du travail se rétablit à la longue entre les peuples ; la statique com- 
merciale obéit, elle aussi, à des lois précises, inexorables. Le bénéfice apparent 
que procure une mesure d'exclusion, a, pour contre-cpup, une perle correi^ 
pondante qui pèse sur les industries les plus vivaces, les plus productives, sur 
celles qui ne réclament aucun privilège. C'est faute d'apercevoir suflQsatnment 
ce résultat inévitable qu'on a trop souvent porté au compte des profits de la 
notion des mesures qui se soldent en réalité par dei pertes beaucoup plua coo- 
sidérables* 

En un mot, la Suisse constitue une sorte de port franc au milieu de l'Europe, 
et les avantages qu'elle retire d'une pleine liberté d'importation et de produe- 
tlon suffisent pour balancer les charges que lui impose la politique restrictive 
suivie en matière de commerce par ses voisins. Là, se rencontre, en grande 
partie, le secret de la prospérité vraiment remarquable de ce petit État, qui a 
dû vaincre des difficultés de toute nature. Les Suisses n'ont pas un sol fertile 
à exploiter ; les accidents de terrain coupent sans cesse les communications; la 
rigueur du climat s'ajoute aux obstacles que multiplie une nature rebelle ; et 
cependant ce peuple a su se faire une belle place dans le monde» 

Avant que de terminer ce qui concerne l'industrie bAloise, je dois mentionner 
un fait, qui ne manque pas non plus d'importance. On entend dire sans cesse 
que la Suissie n'a pas û'impëts; ceci n'est vrai qu'en partie, car 11 est des charges 
indirectes dont on a trop (lait abstraction. Mais, en ne portant en ligne de 
compte que les chifflres apparents du budget, nous trouvons qu'en 1S44 (der- 
nière époque dont les comptes nous soient connus), les dépenses de Bâle-ville 
se sont élevées à 536,526 fr. suisses, c'est-â'dire à près de huit cent mille fr. de 
notre monnaie. La population de ce canton est au plus de 25,000 Ames; c'est 
donc, en moyenne, une charge de 5i fr. par tète qui pèse sur elle^ Appliquons 
cette proportion à la population de 56 millions de la France, et nous arriverons 
à un chiffre qui ne s'éloignera pas beaucoup de celui de notre budget» 

L. WOLOWSKI. 
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L'ABBÈ TERRAY, 

CONTHOLEUR GÉNÉRAL DES FINANCÉS. 



Parmi les noms que Pbistolre ou la chronique contemporaine ont voués à 
Texécration générale et dont elles ont flétri la mémoire, il n'en est guère 
peut-être de plus malheureux à prononcer que celui de Tabbé Terray, con- 
trôleur général des finances à la An du règne de Louis XV. 11 est juste toute- 
fois d'ajouter que les désastres de son administration et Todieuse âpreté de 
ses exactions sont plus connus que son caractère politique , et que presque 
toujours les malédictions soulevées par son nom seul ont arrêté la critique de 
rbistoire en la détournant du fond dé son sujet. Trop sûrs de ne point trou- 
ver de contradicteurs, beaucoup ont porté sur lui un jugement sévère, sans 
chercher à faire voir comment il l'avait mérité : quelques-uns ont retracé 
ses opérations, mais tous semblent avoir oublié Pbomme et surtout les cir- 
conalances politiques au milieu desquelles s'est produite son administration; 
ils ont ainsi ôté à Thistoire sa véritable moralité, son profit. Et, en effet, n'était- 
il pas intéressant d^étudier cette carrière tracée si droite et suivie la tête si 
haute au milieu de tant de honte et d'iniquités? Cette fermeté inébranlable 
dans le mal fait en toute connaissance de cause n'est heureusement pas un 
phénomène si commun de Tesprit humain , pour qu'il ne soit pas curieux 
d'analyser ses développements au milieu des exigences de l'ambition. 

A Dieu ne plaise qu'il s'agisse ici d'une rhéabilitation politique ou morale de 
Pabbé Terray ! son personnage , malgré Lebrun et l'éloge pompeux qu'il fit de 
son premier patron dans le sein de l'Assemblée constituante, es^de ceux que 
la morale et Téquité publique ont à jamais flétris. Il importe seulement de 
ne pasleconrondre avec toutes ces pâles et insignifiantes figures de courtisans 
qui errent pendant les dernières années de ce règne autour du roi Louis XV 
et de ses maîtresses : Pbomme qui , portant la main sur tout ce qui séparait 
encore la royauté et le peuple, fut pour la monarchie absolue un des plus 
terribles instruments de ruine; l'homme qui, sans le savoir, préparait par la 
banqueroute et la famine les événements de la fin du siècle, mérite certaine- 
ment d'arrêter un instant l'attention de l'historien, et surtout celle du biogra^ 
phe. Retracer sa carrière, c'est peut-être fournir à la politique et aux peuples 
d'utiles enseignements; c'est, en tout cas, montrer les désastres possibles d'une 
administration quand, sans sollicitude pour le bien public, elle n'a pour but 
que de satisfaire une ambition personnelle. 

Terray est avant tout et par-dessus tout un ambitieux, mais non un de ces 
ambitieux vulgaires, grands inventeurs de moyens détournés, et a qui les rou- 
tes les plus sombres paraissent toujours les meilleures. Il marcha à son but le 
firent haut comme un homme de bien, se targua du mal et de la honte comme 
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un autre de belles actions, déconcerta tout le monde et ses adversaires par la 
cynisme de sa conduite et de ses discours. Il avait remplacé la droiture par l< 
dureté et le noble orgueil de l'homme probe par Pimpassibilité superbe d'un 
endurcissement auquel il n'est heureusement pas donné à tout le monde de 
parvenir. C'est surtout dans sa lutte avec le duii de Choiseul qu'il est intéres- 
sant de le suivre, lorsqu'il déjoue incessamment les desseins du premier 
ministre par ses brusques retours, lorsqu'il le déconsidère dansTesprit du roi, 
fait tourner contre lui jusqu'à ses plus sages projets de réforme, et semble 
quelquefois lui faire regretter de ne pas oser aller aussi loin que lui. 

L'Ëlat, c'était encore le roi , ou plutôt il y avait longtemps qu'il ii*y avait 
plus d'Ëtat et que le roi seul était resté. 11 y avait un homme qui pouvait tout, 
qui prenait aux uns pour donner aux autres, dispensateur de tous biens et 
qui paraissait n'avoir jamais su que c'était Targent de ses peuples qu'il jetait 
ainsi à pleines mains devant lui. C'était sur cet homme seul que tous les 
regards étaient tournés, regards de désespoir d'un côté et où la haine la plus 
farouche devait bientôt remplacer une espérance toujours déçue et presque 
éteinte; regards d'attente avide de l'autre côté et où la plus basse servilité 
ne déguisait plus qu'imparfaitement le mépris. Et cependant cet homme était 
sans cesse poursuivi par un fantôme implacable, par le besoin d'argent; il 
semblait que plus le gouffre des maîtresses en engloutissait et plus il lui en 
fallait encore : c'était là le souci du roi ; il donnait pour être tranquille , et cha- 
que jour il lui fallait payer plus cher son paresseux égolsme. 

Erï ce temp&-là on ne pouvait faire sa fortune que par le roi, et, pour prendre 
part à la royale curée de l'impôt , il fallait avoir su en revivifier le^ sources. 
On ne pouvait donc obtenir la faveur du roi que par l'argent ou ses maîtresses, 
mais qui tenait l'argent était sûr d'avoir en même temps la favorite s'il savait 
partager à propos. Or, quelquels-uns paraissaient l'avoir compris , mais tous 
avaient plus ou moins ressenti les tressaillements de la misère publique, 
avaient hésité et s'étaient perdus. C'était en effet ce moment d'hésitation qu'at- 
tendait pour se produire la meute des courtisans impatients de voir s'ouvrir 
une succession ministérielle. Terray seul osa aborder de front la position , ne 
reculer jamais devant aucune circonstance quelle qu'elle fût, et celui qui flt 
payer au Trésor les bons de la comtesse Dubarri comme ceux du roi lui-même 
était un minisire trop précieux pour qu'elle permit au souverain de se séparer 
d'un serviteur si commode et si fidèle. L'abbé qui avait si bien compris son 
maître devait en effet conserver le portefeuille jusqu'à la fin du règne , et un 
nouvel avènement; en inaugurant des idées différentes, put seul le chasser 
des affaires. Terray (Joseph-Marie) naquit en décembre 1715 à Boën ou Bouin, 
petite ville du Forez ; fils d'un tabellion suivant les uns , suivant les autres 
d'un fermier général, il fut adressé dès son enfance à son oncle, premier méde- 
cin deM'^'la duchesse douairière d'Orléans, mère du régent; placé par ce 
parent au collège de Jully , il y ût ses études, et quand elles furent terminées 
son oncle lui acheta une charge de conseiller clerc au Parlement. Ces charges 
étant moins chères que celles de conseillers laïques, ce fut.cette raison d'éco- 
nomie qui détermina la famille de Terray à le faire entrer dans les or- 
dres. 

11 fut reçu au Parlement le 17 février 1736, il n'avait donc que vingt et un 
ans ; sentant combien il avait encore besoin de son oncle , vieillard austère, il 
affectait de mener comme lui une vie rigide et presque solitaire. Il vivait 
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d'une pension de i!200 livres quo lui faisait le viciu médecin , et des revenus 
de sa charge , bien exigus dans les commencements. En 1755, le Parlement 
tout entier fut exilé à Cbâlons; Terray y suivit ses confrères, et il faut croire 
qu*à cette époque il ne faisait pas grande figure, puisque des Mémoires du 
temps rapportent qu*à sa mine piteuse et à son piètre accoutrement, les da- 
mes de la ville à qui il rendait visite le prirent pour Faumônier de la compa- 
gnie. Ce que durent souffrir d'une vie d'humilité et de privation cette âme or- 
gueilleuse et ce corps de fer, avide de toutes les jouissances, c'est ce qu'il n'est 
donné de connaître que par ce que Tabbé devint plus tard. Il trempait dans 
une jeunesse sevrée ses désirs insatiables et presque ses besoins, il devait en 
sortir plus impérieusement dominé par la soif de l'argent et du pouvoir , 
sources à ses yeux de tous plaisirs et de toute considération. 

A son retour de Cbâlons, il trouve son oncle mort et uii testament qui 
Hnstltue seul héritier d^une fortune assez considérable. Aussitôt ses mœurs 
changent avec sa fortune; ses vêtements, sa tenue, son train de maison pren- 
nent un aspect tout nouveau. Jusqu'alors on avait â peine remarqué son in- 
croyable facilité, l'aptitude surprenante qu'il montrait â instruire et à dé- 
brouiller les affaires les plus compliquées; mais aussitôt que la fortune eut 
agrandi son théâtre en lui permettant de se produire , il fut signalé et ne 
tarda pas à se créer parmi ses collègues une réputation de travail et d'habi- 
leté qui le précéda bientôt en dehors du Parlement. Son ambition avait* de 
suite compris la vanité des résistances de ce corps; elles pouvaient au besoin 
servir de marchepied, ipais il sentait que de la cour seule pouvaient venir 
les faveurs durables et surtout lucratives; il se fit présenter à M"« de Pompa- 
dour, lui plut malgré les désavantages de sa figure, et dès ce jour sa fortune 
fût faite, car il marcha droit dans la voie où il venait d'entrer. 

Une taille fort élevée, qui faisait encore mieux ressortir un maintien gauche 
et presque abject; une figure dont les traits épais présentaient un caractère bas 
et renfrogné; ni aisance, ni charme dans la conversation, tels étaient les 
obstacles naturels qu'avait à vaincre l'abbé Terray dans une cour où la grâce 
et les avantages personnels semblaient à l'ordre du jour , et dont toutes les 
intrigues roulaient sur les efforts de la galanterie la plus licencieuse. 11 exa- 
géra ses défauts, cacha fa bassesse sous le cynisme et fut grotesque pour faire 
oublier sa laideur. Ses désavantages physiques et l'âcreté de ses plaisanteries 
lui valurent plus tard le surnom de Grand Houssoir, sous lequel il est désigné 
dans plusieurs pamphlets. Une santé de fer et une vigueur toute juvénile, fruit 
de quarante années d'austérité et de continence, assurèrent auprès des fem- 
mes des succès commencés par l'étrangeté du personnage, et bientôt la ré- 
putation du conseiller clerc fut aussi bien établie à la cour qu'au Parle- 
ment. 

Ce fut sur ces entrefaites (1755) que survint la démission générale des Par- 
lements. Seul de la Chambre des enquêtes Terray se rangea ouvertement du 
côté de la cour et conserva sa charge; il en fut récompensé aussitôt après la 
reprise du service par le titre de rapporteur de la cour. En cette qualité , il 
touchait une pension considérable et devenait l'intermédiaire naturel entre le 
ministère et le Parlement, position admirable pour son ambition et dont il se 
mit immédiatement en mesure de tirer tout le parti possible. En conséquence, 
tout en rendant à la coterie qui l'y avait porté les services les plus signalés, il 
eut soin de conserver un ton de brusque indépendance qui fit craindre â cha- 
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que iostaotde lui voir retirer uo concours et une intervention qu*il savait ren- 
dre de jour en jour plus nécessaires. 

Depuis une courte disgrâce qui avait suivi Tattentat deDamiens, une crainte 
secrète régnait dans le cœur de M»« de Pompadour, celle de voir le pouvoir 
de la favorite remplacé par celui du confesseur. Sous Tempire de cette crainte 
s*était formée chez la marquise Tidée flxe de renverser Tordre puissant qui 
avait presque toujours le privilège de fournir ces confesseurs redoutés. Long- 
temps elle avait cherché autour d'elle un homme capable d'entreprendre et 
de mener à un cette tâche difHcile , mais ce ne fut que lorsque Terray lui eut 
été présenté et qu'elle eut reconnu tout ce que cette âme ardemment ambi- 
tieuse, cet esprit si facile et si prompt, offraient de ressources, qu'elle jugea 
avoir enQn rencontré Pinstrument qu'elle désirait. Elle l'associa en conséquence 
avec Berryer, homme de peu de capacité, mais son âme damnée et prêt i 
tout sacrifler pour son service. 

Ce Berryer avait été lieutenant de police en 1747 et on prétendait qu'il 
avait dû cette place aux charmes de sa femme ; depuis il était devenu rhomme 
d'affaires et le serviteur dévoué de M*»» de Pompadour, qui l'avait fait entrer 
au Conseil d'État. 

Après plusieurs réunions secrètes qui eurent lien chez !!"■« de Pompadour, 
il fut décidé, sur l'avis de Terray, que par ses relations au Parlement il tâ- 
cherait de s'adjoindre l'abbé Chauvelin, alors procureur général, homme de 
mœurs sévères, fort considéré dans le corps et dans le public, dout le nom 
devait donner un grand poids aux accusations que l'on se proposait de por* 
ter devant le Parlement contre la compagnie de Jésus. 

L'abbé Cbauvelin (Henri-Philippe) était un ancien chanoine de Notre-Dame; 
janséniste rigoureux , il avait été renfermé au Mont-Saint-Michel pour refus 
d'obtempérer à l'ordre de cesser les poursuites contre les dénis de sacre- 
ments lors des querelles suscitées en 1752 par la bulle Unigeniti48. Menant uoa 
vie retirée et généralement en dehors des affaires de l'Ëtat , il avait seule* 
ment conservé au fond de l'âme, contre Tordre des Jésuitoi, une de ces haines 
violentes qui naissent dans le cœur de Thomme de bien au spectacle do 
mal fait au nom du Ciel et dans un intérêt tout mondain, une do ces bainea 
qui peuvent, par suite de Tisolement et en raison d'une certaine disposition 
d'esprit, passer à l'état de monomanie. Cbauvelin avait aussi son idée flxe» 
celle de chasser de France les jésuites ; il lui semblait que tous les maux du 
pays venaient d'eux, et qu'eux chassés tout devait rentrer dans Tordre. 11 ne 
fut pas difficile de faire vibrer cette corde dans Tâme du vieux pariemaotaire, 
et bientôt tout fut convenu pour que la défaite de la compagnie de Jésus sui- 
vit de près Tattaque qui se préparait contre elle. 

Le moment était d'ailleurs admirablement choisi pour le succès de Pentre* 
prise que Ton allait tenter. 

Les jésuites avaient rallié autour d'eux le clergé et le dominaient ; mais en 
même temps ils le fatiguaient , et commençaient singulièrement â perdre de 
leur prestige et de leur influence. A force de s'immiscer dans les affaires 
temporelles, ils avaient lésé bien des intérêts, et une étrange fatalité semblait 
réunir au même instant autour d'eux tous les désastres. Leurs missions de 
Chine, si brillamment commencées, se terminaient par d'horribles massacres; 
leur prodigieuse création du Paraguay était renversée et les sauvages rendus 
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à la barbarie; ils étaient chassés du Portugal comme régicides, et un de leurs 
pères y montait sur les bûchers de Tinquisitton. 

Les esprits , depuis longtemps aigris contre eux en France par les persécu- 
tions qu'ils avaient suscitées contre les jansénistes, et détachésde leurs doctrines 
par les écrits des philosophes, semblaient n'attendre qu'une occasion pour 
demander justice de la longue domination qu'ils avaient eiercée. Une circon- 
stance toute fortuite venait offrir cette occasion. 

Depuis longtemps notre commerce maritime se plaignait vivement des 
opérations faites aux Antilles par la compagnie de Jésus, sous prôtette de 
missions. Les bénéfices immenses réalisés par cet ordre religieux dans nod 
colonies , au détriment du pavillon national , étaient un sujet incessant de 
scandale et de réclamations , lorsque tout à coup le père Lavalette , préfet 
apostolique des Antilles , déclara qu'il était dans la nécessité de suspendre ses 
payements. Le passif de la maison de commerce que ce père avait établie à la 
Martinique, et qui était en correspondance avec l'Europe entière, s'élevait à 
trois millions de livres. Le prétexte de la faillite était la capture successive de 
plusieurs vaisseaux de la compagnie par les Anglais, qui, en leur qualité d'hé- 
rétiques, ne s'étaient fait aucun scrupule de mettre la main sur les navires des 
révérends pères. L'ordre, par une manœuvre hardie qui lui avait jusque-là 
parfaitement réussi, déclina aussitôt sa responsabilité, déclara que le père 
Lavalette avait agi sans autorisation, et répondit à toutes les demandes qu'elle 
ne pouvait payer les dettes contractées dans de telles circonstances par un de 
ses membres. 

Cette fois cependant les créanciers, enhardis par les manifestations de l'o- 
pinion publique, ne voulurent pas se tenir pour battus; ils publièrent un Mé- 
moire où ils présentaient que le général des jésuites ayant seul la propriété et 
la libre disposition des biens de la compagnie, le père Lavalette ne pouvait, de 
quelque manière que ce f&t, être regardé que comme son agent. A la suite de 
nouvelles dénégations, ils déférèrent la cause au Parlement, et comme leurs 
dires étaient basés sur les constitutions mêmes de l'ordre, il fut ordonné, le 47 
avril 4761 , que ces constitutions seraient produites devant les Chambres. Cette 
ordonnance fut bientôt suivie d'un arrêt qui condamnait la compagnie de 
Jésus à payer les dettes du père Lavalette. 

Ce fiit dans ces circonstances si critiques pour la compagnie, et dont Terray 
sut promptement apprécier tout l'avantage et toutes les conséquences possi- 
bles, que l'abbé Chauvelin fut mis en avant avec un à-propos et une habi- 
leté qui dénotent tout le génie politique et la souplesse de ressources du rarp- 
porteur de la cour. 

8ur un réquisitoire foudroyant du procureur général , les Parlements se 
déclarent tout à coup saisis de l*examen des constitutions de la compagnie de 
Jésus» et, le 6 août 4761 , les jésuites sont cités à comparaître, de ce jour en un 
an, afin d'entendre le jugement qui sera prononcé sur l'existence de l'ordre, 
et sur sa compatibilité avec le bien du royaume. Ce fut en vain que les jésuites, 
effrayés du coup inattendu qui leur était porté , cherchèrent à réagir sur l'es- 
prit du roi, c'était le point que M"« de Pompadour s'était chargée de défendre ; 
le Dauphin encourut la disgrâce de son père pour avoir pris ouvertement 
leur parti. Repoussés par le roi, ils essayèrent de se retrancher derrière le 
clergé; mais, soit jalousie, soit crainte, celui-ci se prononça, dans son assem- 
blée générale, pour la conservation de Tordre, mais avec de telles réformes 
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dans sa constitution, que le général de la compagnie, le père Ricci, répondit au 
duc de Choiseul qui lui communiquait ie plan de ces changements : a Quils 
a soient comme ils sont, ou qu^ils ne soient pas. » La hauteur laconique de 
la réponse du général ne sauva pas la compagnie , un arrêt du Parlement, en 
date du 6 août 1762, ordonna Taholition et la dissolution de l'ordre des jésui- 
tes en France ainsi que la vente de tous ses biens. 

Un appel interjeté de cette sentence ne fut considéré que comme un acte 
de rébellion ; ce fut une maladresse qui ne fit que choquer la jalouse suscep- 
tibilité des Parlements, et ne servit qu'à donner une nouvelle activité à la 
réaction. Habilement exploitée par Terray, qui s'est réservé d'utiliser la 
victoire gagnée par Chauvelin , l'irritation causée par l'appel intempestif des 
jésuites se formule en un arrêt qui leur ordonne de renoncer par serment 
à leur institut dans la huitaine , le tout à peine de bannissement du royaume. 

M. de Laverdy, parlementaire dévoué aux intérêts de M""* de Pompadour, 
et Tabbé Terray, sont nommés commissaires royaux pour recevoir ce serment. 
Un esprit violent, jaloux, longtemps blessé par les humiliations, avide d'ail- 
leurs de savourer toute retendue de son pouvoir , joint à l'envie de plaire à 
une favorite toute-puissante, impitoyable dans sa vengeance, firent de 
Terray un exécuteur cruel des arrêts du Parlement. L'habitude qu'il montra 
plus tard de consoler les victimes de ses exactions par de prétendus bons mots, 
et le cynisme de ses plaisanteries se trahirent, dans ces circonstances, par une 
réplique qui fit fortune à la ville aussi bien qu*àlacour. 

C'était entre ses mains que Tabbé Gérutti, savant professeur , prêtait son ser- 
ment d'abjuration; comme Terray, enchanté d'humilier un homme d'un mé- 
rite aussi généralement reconnu , prolongeait à dessein les formalités de la 
renonciation et multipliait les signatures : a Y a-t-il encore quelque chose à 
a signer? » dit froidement le jésuite, quand la dernière pièce lui eut passé 
sous les yeux : aL'Àlcoran x>, répond brutalement le commissaire royal, a mais 
je ne Tai pas chez moi. d 

La mesure était accomplie sans déchirements, sans secousses, telle qu'elle 
devait avoir lieu pour plaire à un roi ennemi des affaires et surtout des mou- 
vements violents; les Parlements avaient fait toute la besogne, à peine si Sa 
Majesté avait eu à donner quelques signatures. Terray avait soin que le mo- 
narque siït bien à quel dévouement et à quelle habileté il devait la prompte 
expédition d'ime affaire aussi considérable que l'expulsion des jésuites, et en 
même temps une aussi parfaite tranquillité. La compagnie de J^s était donc 
encore une fois rayée de la société française, et sa chute avait lieu sans bruit, 
sans émotions , sans querelles, presque sans retentissement au dehors. A part 
quelques jansénistes dont elle satisfaisait les rancunes , bien peu se réjouirent 
de la destruction de cet ordre célèbre ; quelques-uns même, et parmi eux des 
philosophes, protestèrent hautement contre les rigueurs exagérées déployées 
à l'endroit de savants professeurs et de missionnaires illustres. On n'était plus 
au temps b\\ la compagnie de Jésus semblait entraver le développement social, 
et où, placée au faîte des honneurs et du pouvoir, elle menaçait chacun dans ce 
qu'il avait de plus cher, sa fortune, sa famille et sa conscience; elle n'était 
plusqu*une des mille plaies d'un corps gangrené, et personne n'ignorait au 
profit de quelles ambitions elle avait été immolée. 

Grâce à ses ramifications immenses, l'ordre n'était d'ailleurs aboli que de 
nom ; les jésuites conservaient en France un parti nombreux et redoutable 
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leur iofluence devait bientôt se signaler par le procès et la disgrâce de La Cba 
lotais, procureur général au Parlement de Bretagne, et qui dans ces circonstan- 
ces s'était montré leur adversaire décidé. Considérée dans ses rapports avec la 
politique générale, Tœuvre de Terray et de ses associés, par cela même qu'elle 
manqua du caractère de nationalité, fut loin d'avoir les conséquences qu'on 
aurait pu à bon droit en attendre; elle arrivait trop tard pour, satisfaire beau- 
coup les passions publiques déjà détournées sur d'autres objets, sur d'autres 
besoins ; elle découvrait la royauté en lui aliénant un ordre puissant et tou- 
jours inquiet; ce n'était enfin qu'une convulsion de la société décrépite qui 
essayait de briser elle-même un de ses éléments vieillis. 

L'abbaye de Molesme, dans le diocèse de Langres, fut pour l'abbé Terray le 
prix de ses services; c'était un bénéfice dont le revenu n*était pas estimé à 
moins de i8,000 livres. Cette récompense perdit néanmoins bientôt à ses 
yeux une grande partie de sa valeur, lorsqu'il apprit que le contrôle des finan- 
ces était donné à son collègue Laverdy dont il sentait toute rinfériorité , et qui 
d'ailleurs avait moins fait que lui pour servir la cause de la marquise contre 
les jésuites. Quant à Chauvelin , content de la victoire qu'il avait remportée , 
il disparut de la scène aussitôt après y avoir joué son rôle, et la ruine des 
antagonistes de jansénius lui parut une récompense suffisante de ses travaux. 

La même année (1764j, peu de temps après la promotion de Laverdy au con- 
trôle général des finances, M«" de Pompadour mourut. Pour tout autre que 
pour Terray cette mort eût pu être le signal d'une disgrâce, mais l'abbé s'était 
déjà créé au Parlement une position telle qu'il s'était mis en mesure de n'avoir 
plus besoin de protecteur. Un instant il eut même l'idée de lutter ouverte- 
ment contre son ancien collègue , mais il reconnut bientôt qu'un des plus sûrs 
moyens de le perdre était de bâter la réalisation de projets dont il ne pou- 
vait se dissimuler l'ineptie et le danger. En conséquence, tout en mettant au 
service du nouveau contrôleur général son crédit au Parlement, tout en s'atta- 
cbant à faire passer les édits présentés par lui, il eut soin de faire remarquer 
au roi le zèle qu'il déployait pour le service de ses ministres, et en même temps 
de n'épargner à la nation aucune des fautes propres à l'exaspérer contre celui 
qu'il aspirait à remplacer. 

Un instant on avait pu croire que Louis XY allait prendre le maniement des 
affaires ; la mort du Daupbin, arrivée en 1765, avait paru faire une grande révo- 
lution dans l'esprit du roi ; il s'était rapproché de sa famille, et le parc aux cerfs 
avait été fermé. Mais ce réveil de Tâme royale dura moins que le deuil qu> 
l'avait causé, et quand la reine, oubliée de nouveau, eut suivi son fils dans la 
tombe, il sembla qu'elle eût emporté avec ello le dernier remords du roi. Marie 
Lecksinska était morte le 25 février 1768; elle débarrassait le roi d'un témoin 
importun, tout souci fut désormais oublié, le parc aux cerfs se rouvrit, et Sa 
Majesté, se retranchant de nouveau dans son intérieur, abandonna son peuple à 
ses ministres auxquels il ne demanda plus autre chose que de l'argent. 

C'est alors qu'on vit une chose inouïe dans les fastes de l'histoire, un roi qui, 
d'énormes impôts ne suffisant plus à ses prodigalités, s'associait comme parti* 
culier avec quelques-uns de ses sujets pour agioter sur la faim des autres, et 
dont l'appport social dans cette odieuse compagnie était la signature royale et 
le sceau de l'Etat. 

Sans avoir la prétention d'établir un rapprochement dont les éléments nou- 
veaux de notre société rendraient la portée tout à fait fausse dans les circon- 
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stances actuelles, il est un fait qu'il est cependant curieux de signaler : c'est 
que c'est au nom de la liberté du commerce et du juste maintien de la con- 
currence des transactions internationales que s*est fondé un des monopoles les 
plus monstrueux parmi ceux qui existent ou ont existé. Habilement exploités par 
un despotisme avide, mais en même temps à bout de ressources, les systèmes de 
philosophes et d'économistes, tous amis du peuple, tous écrivant et préchant 
pour l'amélioration de sa condition sociale, sont venus aboutir à l'oppression 
des masses par la famine. 

L'idée des philosophes et des économistes était pourtant féconde, mais elle 
tombait sur un terrain qui n'était pas encore préparé à la recevoir. Ils avaient 
bravement commencé la lutte contre un gouvernement qu'ils effrayaient; 
mais, sans point d'appui d'un côté, ils devaient trouver de l'autre un homme 
prêt à profiter de leurs doctrines pour les appliquer faussement à son profit, 
et du môme coup déconsidérer les professeurs en écrasant du poids de con- 
séquences désastreuses des élèves encore étonnés de la nouveauté de systèmes 
qu'ils comprenaient à peine. Quant à la protection due par tout gouvernement 
à ses administrés, quant à la surveillance qu'il doit exercercer sur le mouve- 
ment commercial des objets de première nécessité, et qui est la conséquence 
immédiate de cette protection, il ne faut point oublier que ce sont des vé- 
rités toutes modernes ; vérités que quelques voix courageuses commençaient 
bien à proclamer, mais qui ne pouvaient à coup sûr germer dans l'esprit de 
ceux qui marchaient alors à la tète de la nation. A leurs yeux, la science so- 
ciale, encore au berceau, n'était et ne pouvait être autre chose qu'une vaine 
philanthropie, bonne tout au plus à amuser quelques gentilshommes blasée 
ou à consoler quelques esprits chagrins pendant le temps d'une disgrâce 
royale. 

La première cause du mal, le premier arrêt permettant la libre exportation 
des grains, remonte bien, il est vrai, au contrôleur général Orry, c'est-à-dire i 
l'année 1730; mais cette licence funeste avait été bientôt retirée au commerce, 
et il appartenait à l'abbé Terray de la faire revivre, de lui donner toute l'ex- 
tension dont elle était susceptible, et de la pousser immédiatement jusque 
dans ses dernières conséquences. Bien que l'histoire ne fiasse pas figurer le 
nom de Terray au premier rang parmi ceux qui jouent un rôle dans ce drame 
funeste, il est impossible de se dissimuler qu*il Ait la tête et l'âme de l'entre- 
prise; seulement les circonstances politiques dans lesquelles il se trouvait, le 
triple personnage qu'il faisait en ce moment auprès du ministre Laverdy, du 
du roi et des Parlements, le forçaient à s'effacer. Il dut se contenter de porter 
sa fortune personnelle à plus de 50,000 écus de rentes, et en même temps 
d'assurer son crédit dans l'esprit du roi qui s'habituait à voir en lui un 
homme ayant toujours une ressource pour le cas où les autres en man- 
quaient, un homme qui savait à propos faire couler l'argent de nouvelles 
sources. 

Dès l'année 1765, Terray, dans le seul but de plaire au roi, avait pris une 
part active aux opérations qui précédèrent le fameux arrêt du Conseil du S5 
mai, par lequel Sa Majesté autorise l'exportation des grains et leur libre circula- 
tion par tout le royaume. Bientôt s'organisa une compagnie de capitalistes qui 
s'adjugea le monopole du commerce du blé, et dans laquelle les actions at- 
tribuées au roi pour sa part s'élèvent à 10 millions de livres. Mais il fallait 
une âme à l'entreprise, de grands talents financiers pour la conduire, une haute 
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Influence pour faire adopter au Parlement les mesures qui devaient la favo- 
riser. Toutes ces conditions désignaient suffisamment Terray, qui se trouva 
naturellement et par la force des choses porté à la télé de la compagnie, et 
qui devait bientôt être, sinon le rédacteur officiel, du moins Tinstigateur du 
marché célèbre désigné par Texécration publique sous lo nom de pacte de 
famine. Ce fut lui, en eflet, et sous son patronage, le sieur Cromot Du Bourg, 
premier commis de finances, qui dirigèrent tous les détails dcTopération, et, 
le 17 juillet 4767, ce dernier rédigea le pacte de famine, marché par lequel 
le ministère affermait pour douze ans le monopole des grains aux sieurs Ray 
de Chaumont, grand-mattre des eaux et forêts , Rousseau, receveur des domai- 
nes et bois du comté de Blois , Perruchot, ex-entrepreneur du service des 
hôpitaux de Farmée, et enfin Malisset, boulanger banqueroutier, qui figure 
dans Vacte comme chargé de l'entretien et de la manutention des blés du roi, 
et qui en réalité représentait le roi lui-même. 

Dés Tannée 1768 , la compagnie a déjà réalisé de grands bénéfices, elle 
agrandit en conséquence le terrain de ses opérations. D*énormes entrepôts de 
grains sont établis sur les lies de Jersey et de Guernesey, que leur qualité d'an- 
glaises et leur proximité de la côte de France rendaient admirablement com- 
naodes pour la spéculation, en économisant les frais de transport. Là, le blé est 
sous la main des spéculateurs qui en règlent rentrée et la sortie suivant l'ur- 
gence des besoins du peuple. Quelques hommes se sont faits les dispensateurs 
du pain de toute une nation, et le roi afl'ameses sujets pour leur extorquer ce 
que la taille, lacapitation et Timmense variété d'impôts de toutes sortes n*ont 
pu leur enlever. 

L^arrivée de Terray au contrôle général des finances était pour la compa- 
gnie des grains un coup de fortune ; mais ce ne fut qu'en 1771, quand la chute 
des Parlements eut laissé le champ entièrement libre à toutes les opérations, 
qn^il résolut de compléter la position, en nommant intendant du commerce le 
sieur Brochet de Saint-Riest, maître des requêtes, ruiné, et tout disposé à se 
vendre à qui voudrait l'acheter. Une exaction violente mit ce nouveau suppôt 
du ministre en possession de la charge du sieur Potier, dont les héritiers ne 
reçurent que du papier déprécié sur la place, en payement du prix de la charge 
de leur auteur. 

Dès lors, il ne devait plus y avoir de mesure à la cupidité des accapareurs: 
de simples déclarations interprétatives vinrent successivement modifier la loi 
sur l'exportation, tandis que des arrêtés du contrôleur général ouvraient ou 
fermaient les débouchés des provinces, en raison inverse de Tabondance du 
grain. De la sorte, on faisait tomber à vil prix la denrée sur les marchés où elle 
abondait, et c^était le moment choisi par les accapareurs pour acheter ; tandis 
qu'on la feisait monter à un taux très-élevé sur les marchés où elle se 
trouvait en moins grande quantité et qu'on ouvrait à la concurrence, et c'était 
le moment choisi par la compagnie pour vendre, et ses bénéfices étaient 
prodigieux. 

C'est ainsi que, tandis que la^ Bretagne cherchait en vain à s'opposer à la 
sortie de ses blés, le Parlement de Toulouse réclamait énergiquement, mais 
aussi vainement, l'exécution de Tarrôlé de 1763, sur la libre exportation. 

On ne pouvait plus entrer dans le cabinet du roi sans y voir les carnets, 
nommés alors cazernets, sur lesquels Sa Majesté s'amusait à suivre les mouve- 
ments compliqués du prix des céréales et les bénéfices qui en résultaient pour son 
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épargne privée. Aussi, avec quelle complaisance o'écoutait-il pas les discours 
de l'abbé, lorsque celui-ci développait les avantages qui résultaient pour Ta- 
griculture de l'élévation du taux de ses produits, et les encouragement» 
qu*il prodiguait ainsi à la branche la plus intéressante de Tindustrie 
nationale ! 

Tel n*était point Tavis des peuples affamés, et tandis qu'une lutte d'écrits 
ou de paroles s'engageait entre les philanthropes et les partisans du mono- 
pole des émeutes sérieuses éclataient sur plusieurs points du royaume. Les 
propriétés privées, les personnes mêmes avaient été l'objet d'attaques violentes 
de la part d'une multitude rendue folle par le désespoir et la misère. Bordeaux, 
Toulouse, Âlby et Montauban avaient été le théâtre des troubles les plus graves ; 
il avait fallu pour les apaiser Tintervention violente, et toujours si regrettable, 
de la force armée. Un instant on put croire que les cris du peuple arriveraient 
jusqu'au roi ; quelques seigneurs, et à leur tète le duc de Richelieu, gouverneur 
de la province de Guyenne, effrayés de l'étendue des maux qa*iis avaient sous 
les yeux et de la fermentation qu'ils occasionnaient dans les classes inférieures, 
essayèrent de parvenir jusqu'à Sa Msyesté. MaisFabbé avait aisémentpris les de- 
vants, il avait représenté au roi que ces mouvements populaires étaient ooca* 
siennes par des gens malintentionnés ou dont l'esprit était égaré par les doc- 
trines des philosophes, et nullement, comme on le prétendait, par la misère ou 
la famine. Bien plus, il profita de l'émeute de Montauban pour faire renvoyer 
M. de Gourgues, intendant de la province, et pour faire nonmier à sa place le 
sîeur Terray, son neveu, âgé de vingt-deux ans. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion publique était violemment excitée, et Ton crut 
devoir faire quelque chose pour arrêter la fermentation des esprits, tandis que 
l'on prendrait des mesures plus énergiques pour la combattre par la suite. H 
ne fallait que gagner du temps; quant à apporter quelque remède au mal, c'était 
certes l'idée dont on était le plus éloigné; en conséquence, on créa une com- 
mission pour connaître de l'affaire des blés. C'était là un remède dont on avait 
su déjà apprécier toute l'efficacité pour écarter les affaires lâcheuses que Ton 
voudrait enterrer sans avoir Tair d'en repousser péremptoirement la solution. 
Cette commission se composait de quatre conseillers d'État, d'un rapporteur, 
le sieur Brochet de Saint-Riest, de deux directeurs, et enfin d'un président: 
c'était le contrôleur général lui-même. Le président dictait les conclusions du 
rapporteur; on convoquait les conseillers pour la forme, et, adoptées ou non 
par eux, ces conclusions se formulaient en arrêts plus ou moins désastreux 
pour la nation. Toutes les réclamations des conseillers d'Etat se bornèrent à 
cette vague demande : a d'envoyer des blés là où il en manquait ; » aucun 
d'eux n'eut le courage de décliner officiellement la responsabilité des mesures 
odieuses dont il était ainsi rendu le complice ; le contrôleur général triom- 
phait de ses ennemis, et le sieur Brochet déployait le luxe le plus insolent. 
Pendant ce temps, le Trésor public s'était ouvert pour les militaires, leur 
solde et leurs pensions étaient payées avec une exactitude et une facilité 
inouïes jusqu'alors, on avait préparé leurs esprits à soutenir le ministère dans 
la crise sans cesse imminente où le jetait l'exercice du monopole. Quand on se 
fut suffisamment assuré de leur bon vouloir, on leva le masque pour ne plus 
le reprendre ; le pain, qui avait un instant diminué, remonta bientôt, à 
un taux plus élevé, et on se croyait si bien dispensé pour l'avenir de toute 
dissimulation, qu'on lit encore aujourd'hui dans l'Almanach royal de ilTô 
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(p. 553), « trésorier des grains au compte du roi, le sieur Mîrlai^audo, impu- 
dence qui excita une nouvelle fermentation dans les esprits, et que l'on se 
contenta de démentir du bout des lèvres en la rejetant sur une indiscrétion 
de l'imprimeur. 

Un état de choses aussi déplorable dura jusqu'au 13 septembre 1775, date 
d^un arrêt célèbre par lequel Turgot, appelé aux finances par le nouveau roi, 
rendait la liberté au commerce des grains et farines] dans Tintérieur du 
royaume, et remettait entre les mains du roi le droit de réglementer les ex- 
portations à l'étranger. 

Quanta la compagnie qui avait le monopole, la crise qui suivit la mort du 
roi Louis XV avait déjà préparé sa ruine. Ses blés avaient trouvé une concur- 
rence redoutable à l'étranger; ne pouvant plus compter sur la protection 
royale, elle s'était vue obligée de les ramener hâtivement en France et de s'en 
défaire avec perte. L'éditde 1775 lui porta un dernier coup ; mais Terray avait 
su s'en retirer à temps, il s'était créé un revenu annuel qui n'était pas estimé 
A moins de 1,200,000 livres. 

Mais il avait su renouveler en France les troubles, depuis si longtemps ou- 
bliés, de la Jacquerie ; mais il avait, i force de misère, réveillé au fond du 
cœur des peuples cette haine, qui y semblait assoupie, de celui qui n'a pas 
contre celui qui possède ; mais il avait appris à l'ouvrier et au paysan à se 
mesurer contre l'armée ; mais il avait commencé, par la faim, la contrebande 
et le braconnage, la formation de ces bandes qui devaient, quelques années 
plus tard, sillonner la France féodale pour préparer sanguinairement son sol à 
la liberté ; c'était cet enseignement que la nation lui avait payé de ses millions 
et de ses larmes. 

Après avoir anticipé sur la chronologie naturelle des événements pour 
mieux suivre dans ses développements toute la marche de celte funeste affaire 
des subsistances, il importe de revenir sur ses pas pour se rendre compte des 
événements qui précédèrent l'arrivée de Terray au contrôle général, et qui, 
habilement exploités par lui, le portèrent à ces hautes fonctions. 

Grftce à l'obligeance de l'abbé, H. de Laverdy avait bientôt comblé la me- 
sure. Une suppression d'immunité de tailles, mesure juste s'il en fut, et qu'on 
avait présentée comme un retour à des errements plus favorables aux habi- 
tants des campagnes, avait été, au fond, l'occasion d'une augmentation 
énorme de cet impôt. Les vingtièmes et le don gratuit des villes, dont l'exi- 
stence avait pour terme fixé cette année 1767, avaient été prorogés pour 
deux ans. Agité depuis longtemps par de sourdes rumeurs, le Parlement se 
leva tout à coup; le roi renvoya son ministre; Terray s'apprêtait à prendre 
le contrôle général, et personne ne paraissait douter de sa nomination, lorsque, 
par un revirement subit dans la politique de la cour, ce fut M. Haynon 
d'Invau, conseiller d'Etat, qur fut promu à cette dignité qu'il n'avait. point 
recherchée. 

L'auteur principal de ce mécompte était le duc de Ghoiseul : méprisant 
Tabbé Terray, craignant peut-être l'influence qu'il pouvait prendre sur l'es- 
prit du roi , repoussé d'ailleurs par le cynisme du personnage, il avait mis en 
jeu toute son influence pour empêcher sa nomination. Terray n'ignora pas d'où 
lui venait ce coup ; il se sentit assez fort pour se venger, et le désir de 
renverser le duc de Ghoiseul vint s'ajouter aux motife qui lui faisaient recher- 
cher le contrôle des finances. Associé du roi dans l'aflalre du monopole des 
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subsistances, il savait que rien ne pourrait plus réioifner entièreniwil du 
monarque qu'il servait avec tant de zèle dans ses spéculations particulières* 
l\ ne craignit pas, en conséquence, de se séparer de la cour, et, nialgré sa 
place de rapporteur, il se mit à faire au parti des ministres une guerre active* 
II représenta aux Parlements que la disgrâce de Laverdy n'était qu'une satis- 
faction incomplète que leur avait donnée le ministère, et qu'il était de la di* 
gnité du corps de faire au roi des remontrances sur l'état déplorable où se 
trouvaient les finances du royaume. 

Il se fit le rédacteur des remontrances qu'il proposait, et fût Tauteur des 
fameuses itératives dirigées surtout contre les édiU bursinz eor^giatiés «n 
Ut de justice tenu en janvier 1769. Le tableau qu'il y faisait du désordre des 
finances et des malheurs de TEtat était plein d'énergie et de rudesse; il y af- 
fectait l'ancienne austérité parlementaire, ayant l'air de négliger toutes 
questions de personnes et ne s'attachant qu'aux faits. 11 insistait surfout sur 
rétablissement des comptes du Trésor, qui n'avait plus lieu que dix, douze 
et même quinze ans après respiration de Texercice dont ils devaient retracer 
les opérations. 

Ces itératives eurent dans le public un immense succès; il sembla que tout 
le monde eût ignoré que l'abbé avait été le conseiller de Laverdy, et, bien 
qu'il eût refusé de mettre son nom à ces pièces, l'intérêt qu'il semblait prendre 
aux malheurs de la France Peut en un instant rendu populaire. Cette der- 
nière précaution n'était d'ailleurs qu'un rafQnement politique ; il avait Tair 
d'abjurer toute personnalité en présence de ses confrères, et affectait de se 
confondre avec eux sous Tégide du nom du Parlement ; il ménageait ainsi tou- 
tes les susceptibilités, et assurait encore mieux son influence dans ce grand 
corps ; d'un autre côté, il évitait de] donner des motifs officiels à des repro- 
ches directs de la part du parti de la cour. Ces reproches étaient une faute 
qu'il avait prévue et qu'il attendait; l'événement ne démentit en rien ses 
prévisions. Le duc de Choiseul et M. Maynon d'Invau Payant rencontré à Ver- 
sailles, dans la galerie, avec tous les courtisans, lui firent des reproches amers, 
et eurent l'imprudence de lui opposer son titre de rapporteur de la cour ; ils 
ajoutaient qu'étant l'homme du roi, il ne pouvait sans déloyauté prêter sa 
plume à ses confrères du Parlement. Ils faisaient ainsi beau jeu à leur adver- 
saire, qui, se posant en esclave du devoir, leur répondit qu'il était Thomme 
du Parlement avant d'être celui du roi ; qu'il croyait avoir toujours agi avec 
zèle dans tout ce dont il avait été chargé pour le service de Sa Majesté, et que s'ils 
trouvaient ses deux titres incompatibles, il remettait entre leurs mains sa dé- 
mission des fonctions de rapporteur de la cour. 

C'est ce que les ministres n'osèrent accepter. La scène de Versailles eut bien- 
tôt du retentissement à Paris, et le Parlement se leva en masse pour soutenir 
l'abbé Terray qui bientôt se trouva engagé dans une lutte plus directe et pres- 
que personnelle avec le contrôleur général des finances. M. Maynon d'Invau 
ayant cru devoir destituer pour abus de confiance un cousin de l'abbé, coBi- 
misaux Postes, Terray sut faire considérer cette révocation comme une per- 
sécution politique dirigée contre lui-même, intéressa tout le Parlement lia 
cause du sieur Thoynet, et força le ministre, sinon à le réintégrer dans son 
emploi, du moins à lui en conférer un plus considérable. 

M. de Maupeou, qui en 1768 avait succédé à Lamoignon comme chancelier, 
etqui, decréature du duc de Choiseul, était devenu son ennemi, fiit dans cette 
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affaire le médiateur intéressé entre les Parlements et le ministère. Il avait 
promptement compris qoel puissant auxiliaire il pouvait avoir dans Terray, 
et celui-ci n*ent point de peine à deviner les projets de celui qui s'offrait à lui 
comme protecteur. Il se mit en mesure de profiter de Tappui qu'il trouvait, 
et il est permis de croire que Tidée de remplacer un jour le chancelier, idée 
dont il devait plus tard poursuivre la réalisation, put naître alors dans sou 
esprit du concours des circonstances au milieu desquelles il le rencontrait. 

Cependant la position que Terraj venait de se faire au Parlement était telle^ 
sa popularité si bien établie, qu'il semblait généralement qu'il n'eût qu'à per- 
dre en continuant à poursuivre de son ambition le contrôle général des finan- 
ceSy poste dangereux et que tant de désordres accumulés semblaient rendre 
impossible à tenir. Telle pouvait être l'opinion publique, traduite par un mot 
du sieur Pierron, mot qui fit fortune dans un temps où il semble que tout 
acte et tout fait doive nécessairement se résumer par une plaisanterie ou un 
rébus, a Je viens pour cette année vous dtmiander votre amitié, mais non 
votre protection », lui avait dit ce magistrat, son confrère, en lui présentant 
ses félicitations de nouvelle année. L'opinion de Terray était bien différente 
de l'opinion générale ; peu lui importait une popularité dont il n'avait plus 
que faire, et ses rapports avec Maupeou n'avaient pu longtemps lui laisser 
ignorer les projets de celui-ci et du roi contre les Parlements. H sentait par- 
faitement que ces corps vieillis avaient fait leur temps, et ne pourraient résis- 
ter un instant au coup que Ton ^ préparait à leur porter. Ce n'était plus le 
moment de s'appuyer sur eux; il en avait tiré tout ce qu'ils pouvaient lui 
donner ; il s'en était fait contre la cour une arme qu'il devait abandonner en se 
rapprochant d'elle. 

Il fut décidé entre Maupeou et son nouvel associé en politique que pour ren- 
verser plus sûrement Choiseul, on commencerait par lui ôter dans le Conseil 
Tappui de Maynon d'Invau, et que Terray prendrait la place de ce ministre, 
sauf à s'en adjuger une autre lorsque la défaite définitive du duc ouvrirait 
une vacance. Le moment choisi pour l'exécution du projet fut la fin de l'an-* 
née, époque depuis longtemps critique pour les contrôleurs généraux, et où, 
tout en annonçant de nouveaux déficits dans les caisses du Trésor, ils venaient 
demander au roi la création de nouveaux impôts destinés à les combler. 

M. Maynon, homme probe et consciencieux, avait en vain lutté pendant 
toute cette année contre le désordre des finances et les difficultés incessantes 
soulevées contre lui par le chancelier et l'abbé Terray. Le 21 décembre 1769^ 
il se présentait devant un Conseil extraordinaire convoqué sur sa demande à 
Versailles, et, navré d'amertumes, mais encore ferme dans son désir d'amélio- 
rer le service qui lui avait été confié, il exposait des plans de réforme et d'ad- 
ministration pour lesquels il demandait le concours de ses collègues. Il fut 
écouté en silence ; mais quand il eut remis au roi le résumé de ses projets, 
disant qu'il n'avait rien de mieux à présenter, M. de Maupeou, aidé des notes 
qui lui avaient été fournies par Terray, fait une peinture énergique des maux 
de la France^ et ils étaient tels qu'il n'eut besoin de rien exagérer ; puis il ter- 
mine en démontrant l'insufQsance des moyens proposés par le contrôleur 
général pour y remédier. Le duc de Choiseul prend la défense de M. Maynon, 
le chancelier lui réplique, une discussion des plus vives s'engage dans le Con- 
seil; le roi» ennemi du bruit, prêt à tout sacrifier pour que rien ne le force à 
Mrtir d|i l'apathie où il est plongé, se lève avec colère et s'enfuit en fermant 
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violemmeDt la porte de son cabinet ; mais il y a longtemps que son esprit est 
préparé, et il ne tarde pas à appeler près de lui le chancelier. Maynon d*Invau 
comprit sa défaite, et remit entre les mains du duc de Choiseul sa démission 
de la place de contrôleur général ; Maupeou sortait triomphant du cabinet du 
roi, emportant avec lui la nomination de Terray à cette place qu'il convoitait 
depuis si longtemps. 

A Paris, la nouvellede ce changement causa un étonnement général, elle fut 
le signal d*un débordement de plaisanteries et de bons mots. Quelques-uns 
espérèrent ; on avait longtemps parlé des grands talents financiers de Tabhé. 
Les plus sages tremblaient, ils avaient deviné cette ambition sans frein, ce 
désir immodéré de For et du pouvoir qui Pavaient porté au contrôle général ; 
ils y voyaient l'avenir terrible qui attendait la France entre les mains de celui 
qui devait quelques mois plus tard s^en proclamer lui-même le bourreau. 

L*abbé Terray arrivait au contrôle des finances â Tâge de cinquante-quatre 
ans : des excès inouïs n'avaient point altéré sa santé de fer, et ses désordres avec 
M"^de Clercy et de Lagarde s'étaient cachés dans les désordres du temps et 
dans sa grande réputation politique. 11 avait derrière lui la confiance du roi, 
la popularité dans les masses, finfluence au Parlement. Autant de moyens 
d*action semblaient justifier la confiance de ceux qui, croyant aux talents finan- 
ciers de Tabbé, s'attendaient à une résurrection des finances et du crédit pu- 
blic ; cette opinion recevait une nouvelle force des bruits que Tabbé avait fort 
adroitement fait répandre dans le public, qu'il n'avait pris le ministère qu*à 
condition qu on n'établirait pas de nouveaux impôts, et que fintérét seul du 
royaume avait pu lui faire accepter ces rudes fonctions. 

Il trouvait, en effet, au Trésor public un excédant de dépenses de iOO mil- 
lions de livres et un arriéré de 110 millions sur les services des divers minis- 
tères, ce qui donnait une dette exigible de 210 millions. Deux emprunts suc- 
cessifs avaient fourni, il est vrai, une somme de 210 millions 900,000 livres, 
qui mettait le Trésor dans la possibilité de satisfaire à tous ses engagements, 
et laissait même près d'un million disponible pour faire face aux premiers 
embarras. Malheureusement, au milieu des désordres de la comptabilité des 
finances, ces ressources avaient passé ignorées du ministre lui-même qui, 
pour subvenir aux exigences du service, avait engagé les revenus du Trésor 
pour dix ans, c'est-à-dire jusqu'en 1779, par rémission d'assignations sur les 
fermes montant à 129 millions. Cette opération désastreuse était l'œuvre des 
banquiers et des fermiers généraux, qui, gagnant une commission fort élevée 
et un escompte encore plus considérable sur ces assignations, avaient forte* 
ment insisté pour leur emploi, et l'avaient présenté au ministre comme le 
seul moyen de sortir d'embarras, en ayant soin de lui dissimuler les ressources 
que l'emprunt avait produites à son insu. D'un autre côté, 25 millions, qui 
avaient formé la dotation d'une Caisse d'escompte destinée à soutenir le crédit 
de ces rescriptions, venaient d'être employés à des dépenses urgentes, et la 
circulation de ces valeurs, grevée des charges énormes que faisaient peser sur 
elle les gens de finance, était au moment d'être interrompue. C'est ainsi que le 
22 décembre Terray trouvait, en entrant au ministère, des services exigeant 
une somme de 75 millions, et qui n'étaient pas assurés pour le 1^ janvier de 
l'année suivante. 

Une estampe du temps, caricature curieuse, représente le duc de Choiseul 
tous la forme d'un lièvre rabattu par un lévrier, dans lequel il est facile de 
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recoonattre le nouveau contrôleur général, sous le fusil de Maupeou en grand 
costume de chancelier. C*est l'image fidèle de ce qui se passait alors à la cour. 
Le premier acte de Tabbé Terray fut, en effet, une agression directe contre le 
ducdeChoiseul ; dans un Mémoire au roi, tout en présentant à^Sa Majesté un 
tableau effrayant de la situation des finances, Tabbé ajoute : « Si Votre Majesté 
a donnait ordre de retrancher, soit de sa maison, soit de la finance, quelques 
« millions,quel bonheur pour l'Etat! J*ose assurer le roi que deux ou trois années 
a passées sans emprunts nouveaux feraient baisser le taux de l'argent, et que 
a le crédit public deviendrait aussi florissant qu'il est languissant dans les 
a circonstances actuelles, d Tels étaient les termes officiels du Mémoire; mais 
en réalité il ne fut jamais sérieusement question de réduction sur la dépense 
de la maison du roi; c'était seulement une espèce d'intimidation, de menace 
détournée pour obtenir plus aisément du monarque une réduction de 11 mil- 
lions sur les services de la guerre et de la marine, alors confiés au duc de 
Choiseul. Il est juste d'ajouter que ce ministre ne tint aucun compte de la 
décision royale, et qu'au lieu de renfermer ses dépenses dans les allocations 
convenues, il dépassa même les anciennes prévisions. Après avoir donné à 
Maupeou ce premier gage de sa reconnaissance, Terray se mit en mesure 
d'aborder de front cette administration si difficile des finances, où étaient ve- 
nus successivement se briser tous ses prédécesseurs. 

11 arrivait, du reste, au ministère avec des idées arrêtées et la résolution 
bien établie de mettre en pratique un système qui simplifiait singulièrement 
la position ; il s'agissait de faire affluer les fonds au Trésor, quels que fussent 
d'ailleurs les moyens employés, et il avait trouvé au déficit un remède aisé à 
mettre en pratique, la banqueroute. 

En conséquence, il commence par mettre la main sur les fonds de la Caisse 
d'amortissement, devenue une superfétation en face d'une dette qu'il n'avait 
pas l'intention de payer. Il existait bien des édits de 1749, 1763 et 1764, qui, 
en créant ces caisses, réglaient l'amortissement des dettes de TEtat. L'ar- 
ticle 29 de redit de 1749 disait même formellement : a Et ne pourront les 
« deniers de ladite caisse être appliqués à aucun autre usage, pour quelque 
a raison et sous quelque prétexte que ce soit, d On fit à la signature royale 
l'honneur de tourner les édits, la suspension de Tamortissement fut qualifiée 
de provisoire, fixée au terme de huit années, et motivée sur les besoins ur- 
gents du service des dépenses courantes. La protection du chancelier dans le 
Conseil, l'ancien crédit de Terray au Parlement, firent passer presque sans 
conteste cette mesure ruineuse; mais il n'en fut pas de même de celle qui 
suivit immédiatement: la réduction des bons royaux et la conversion des ton- 
tines en rentes viagères, le tout par simple arrêt du Conseil. En s'emparant 
des fonds de la Caisse d^amortissement, le contrôleur général ne touchait qu'à 
l'argent de l'Etat, et personne n'avait songé à réclamer sérieusement; mais 
quand il eut touché aux intérêts particuliers par ses opérations sur les bons 
royaux et les tontines, les clameurs s'élevèrent de toutes parts, l'arrêt fut 
déféré aux Chambres, où l'avis fut immédiatement ouvert d'en arrêter la pu- 
blication comme furtive et contraire aux lois. Mais, grâce aux nombreux amis 
qu'il avait conservés au Parlement, grâce aux faveurs dont il pouvait disposer à 
leur égard, tout ce bruit fut bientôt apaisé, et il fut seulement décidé qu'on 
prendrait la voie des remontrances. Or, l'on savait depuis longtemps à quoi 
s'en tenir sur la valeur de ces protestations, et l'abbé passa outre, superbe- 
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ment dédaigneux, et plus décidé que jamais à aider le cbtDcelier dans 
son projet de se débarrasser de ce semblant d'opposition vieillie et su- 
rannée. 

Un des premiers soins de Terray, en arrivant au contrôle général, avait été 
de rappeler auprès de lui le sieur Cromot du Bourg, renvoyé par M. Maynou 
d'Invau, et dont il avait éprouvé, sous le ministère de Laverdy, la facilité de 
travail et le dévouement absolu à ses idées. Il ne fut pas difficile de faire ap- 
prouver sa réinstallation dans le grade de premier commis des finances par le 
roi qui Tavait vu figurer si avantageusement dans la fameuse affaire du pacte 
de famine, et Tabbé trouva en lui un instrument précieui pour Teiécution 
des plans qu'il méditait. 

Grâce, en effet, aui expédients inventés par le ministre, ou par les commis 
qui travaillaient sous ses ordres, la rentrée en numéraire fut, pour cette an- 
née 1770, d^une somme de iOO millions en dehors des sommes produites par 
les impôts ordinaires. 20 millions d'intérêts courants avaient été supprimés 
d'un trait de plume, et la dette annuelle réduite de quatorze millions. A ces 
résultats prodigieux, l'abbé, calculant la probabilité de la vie des rentiers, 
ajoutait le bénéfice pour l'Etat de la conversion des tontines en rentes via- 
gères, bénéfice qu'il évaluait à la somme énorme de 150 millions. Ce qu'il 
avait fallu commettre d'exactions et d'injustices, ce qu'il avait fallu plonger 
de vieux seviteurs ou d'honnêtes ouvriers dans la misère en leur arrachant 
le fruit de leurs services ou de leurs économies pour arriver à ces chiffres, 
est impossible à calculer ; mais ce qu'il y a do triste à ajouter, c'est qu'il 
n'en résulta pour l'Etat ni économie, ni réduction dans les dépenses, ni rem- 
boursement de créances, ni même service complet des engagements et des 
besoins prévus ; c'est qu'en fin d'année on se trouvait encore en face du déficit, 
et que tout avait passé dans le goufl're de la cour, des maltresses, des favoris 
et de l'armée. 

En une seule année, le nouveau contrôleur général avait porté la main 
surtout; les pensions, gratifications ordinaires et extraordinaires, avaientété 
soumises par un arrêt du Conseil à une réduction d'un ou plusieurs dixièmes, 
et rien n'avait manqué à l'iniquité de la mesure. Beaucoup de ces pensions 
présentaient un arriéré considérable, un article additionnel fit remonter à 
deux ans l'eflet de l'arrêt, et une rétroactivité aussi injuste qu'ingénieuse fut 
opposée à toute réclamation fflcbeuse ou mal appuyée. D'un autre côté, la ré- 
duction la plus forte porta sur les pensions du taux le moins élevé, accordées 
pour services militaires, ou bien acquises par un long travail dans les em- 
plois civils et la maison du roi ; tandis que les pensions et gratifications toutes 
de faveur octroyées aux grands seigneurs et aux courtisans n^avaient subi que 
des retranchements minimes ; retranchements insignifiants d'ailleurs pour des 
gens qui, indépendamment des charges dont ilsgrcvaient le Trésor public, possé- 
daient une grande fortune personnelle et des biens territoriaux considérables. 
On avait bien, il est vrai, essayé de sauver les apparences de la justice, et la 
gradation des dixièmes de réduction dans l'arrêt n'avait pas d'autre but. 11 
est juste de payer ses dettes avant de songer à faire des libéralités, avait dit 
dans le préambule le contrôleur général, qui savait mieux que personne à 
quoi il s'engageait ; la dette devait être soldée par la banqueroute, et la ré- 
duction n'allait être appliquée qu'à ceux dont la position inférieure et sans 
défense en rendait l'exécution facile, tandis qu'on n'essayerait pas même d'at- 
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taquer ceux dont le mécontentement ou la résistance auraient pu compro- 
mettre la position du ministre. 

Un procédé aussi simple, aussi facile, ne devait pas être mis en usage pour 
les pensions et gratifications seulement; il fut bientôt appliqué à la dette pu- 
blique elle-même. Par une simple opération de comptabilité, les rentes via- 
gères furent réduites d'un cinquième, les rentes perpétuelles d'un quart, et 
bientôt après les actions des fermes subirent une diminution de moitié. D'un 
autre côté, on accélérait la rentrée des fonds par une taxe de 6 millions frap- 
pée sur les anoblis dont les titres remontaient à moins de cinquante ans, 
taxe injuste, puisqu'elle faisait payer une seconde fois une faveur pré- 
cédemment acquise, mais qui, par sa nature même, ne pouvait soulever que 
des réclamations timides et sans écho dans les sympathies de la nation. Une 
contribution fut imposée au clergé, malgré ses réclamations; elle rendit 26 
millions; Tordre du Saint-Esprit paya 4 millions; on en obtint il des pays 
d'Etat, à titre de don gratuit extraordinaire. Le mouvement une fois donné, 
l'abbé ne voulait plus s'arrêter : de nouvelles maîtrises furent créées pour 
tous les arts et métiers, les cautionnements des receveurs généraux et des ré- 
gisseurs furent augmentés ; l'argent appelait l'argent ; on mit la main sur les 
dépôts judiciaires, les valeurs réelles qui y figuraient furent remplacées par- 
le papier déprécié du Trésor^ les réserves, faites par les villes pour acquitter 
leurs dettes, eurent bientôt le même sort j enfin l'on révoqua toutes les alié- 
nations et gages consentis à titre onéreux parle Trésor, sans restituer les fi- 
nances payées par les engagistes ou aliénataires. Ce n'était pas encore assez ; 
deux emprunts furent ouverts, l'un forcé de 28 millions sur les titulaires d'of- 
fices, l'autre volontaire de 160 millions ; et ce qu'il y eut de plus remarquable, 
c'est que ce dernier Ait rempli. Il est vrai que le contrôleur général venait 
de rétablir le chiffre de 8 pour 100 comme taux légal de l'argent ; mais il n'en 
est pas moins extraordinaire de voir avec quelle facilité les emprunts sont 
souscrits et couverts au milieu des désordres financiers d'tme époque désas- 
treuse pour les créanciers de l'Etat; à un moment où toutes les mesures pri- 
ses par les chefs des finances viennent, à chaque instant, porter les coups qui 
sembleraient devoir être les plus funestes à cette chose, aujourd'hui si déli- 
cate, qu'on appelle le crédit public. Que le mouvement ait été donné à cette 
confiance générale, qui, au premier abord, paraît aveugle, par Law, c'est ce 
qu'on ne saurait se dissimuler; serait-ce vouloir faire remonter trop loin ses 
inductions, que d'y voir la nationalité française qui se fonde, ou plutôt qui 
se prépare ? C'est en vain que le roi et ses ministres saignent la nation et qu'ils 
PaÀTament, une oppression générale resserre les nœuds des provinces qui se 
sont si longtemps considérées comme autant de peuples dffTérents ; ce sont des 
mesures fiscales qui amènent la coalition des Parlements et rapprochent les 
pays d'Etat; la nation commence à compter sur elle-même ; elle croit en sa 
▼ie et en ses ressources, et ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que l'é- 
tranger y croit comme elle, et apporte ses fonds à un Trésor qui menace sans 
cesse de les engloutir, à un ministre des finances qui proclame la banque- 
route nécessaire pour un Etat une fois tous les cent ans, et dont les (prédé- 
cesseurs ont presque érigé en maxime qu'au bout d'un certain nombre d'an- 
nées, le payement des intérêts ayant absorbé le capital, la dette n'est plus 
exigible. 

Pendant la même année, une intrigue de cour, une inimitié de personnes 
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dans le cabinet, avait été la cause d'une des plus scandaleuses atteintes portées 
au crédit public , d*un abus des plus exorbitants de la confiance générale. 
Le duc de Ghoiseul , ayant appris indirectement que la disette de fonds était 
telle au Trésor qu'il paraissait impossible de faire face à la solde des troupes 
pour 1è mois suivant qui était le mois de mars, résolut de profiter des embar- 
ras de la circonstance pour faire renvoyer le contrôleur général. 11 s'entendit 
en conséquence avec un sieur Delaborde, banquier de la cour, et l'engagea 
sinon à refuser péremptoirement un subside à Tabbé, du moins à demander 
des intérêts tellement exorbitants qu'ils rendissent Topératton impossible; il fil 
en même temps répandre dans le public les bruits les plus alarmants au sujet 
du payement des billets des fermes et des rescriptionsdu Trésor, que le minis- 
tre avait, disait-il, l'intention de suspendre. Mais le duc avait affaire à forte 
partie; tout ce que le ministre de la guerre croyait causer d'embarras a son 
collègue des finances devait bientôt tourner contre lui et servir à le discrédi- 
ter dans l'esprit public. 11 avait indiqué lui-môme le moyen de faire de l'argent, 
et l'odieux de la mesure n'était pas une raison de nature à décourager un 
homme comme l'abbé. Terray avait en effet apprécié en un instant l'immense 
ressource qui lui était offerte, il s'agissait seulement d'en rejeter toute la res- 
ponsabilité sur son rival ; il écrit aussitôt à M. Boutin, le plus accrédité des 
receveurs généraux, une lettre par laquelle. 

En se plaignant du bruit qui se répandait au sujet de la suspension du 
payement des rescriptions et de leur conversion en contrats, bruit qu'il attei- 
bue à des personnes malintentionnées, et qu'il dément de la manière la plus 
formelle, il l'assure qu'il maintiendra toujours la circulation de ces effets, 
qu'il la regarde comme le seul moyen d'assurer le service de l'État, et termine 
en le priant de répandre sa façon de penser a cet égard, afin de rassurer les 
personnes qui sont a dans l'usage de cette négociation. » 

Trois jours après (^8 février) paraissaient deux arrêtés du Conseil; le pre- 
mier suspendait le payement des billets des fermes générales unies, le second, 
celui des rescriptions sur les recettes générales des finances et des assignations 
sur les fermes générales unies, fermes des postes et autres revenus du roi, le 
tout à partir du l*"^ mars suivant. Les deux arrêtés étaient motivés sur la néces" 
site de subvenir à la solde des troupes, La pièce était jouée, tout l'odieux de la 
mesure tombait sur le ministre de la guerre. La publicité donnée à dessein à 
la lettre du contrôleur général avait eu pour lui le double avantage de laisser 
accomplir l'opération qu'il méditait sans permettre à personne de parer le 
coup contre lequel un démenti aussi formel et aussi audacieux laissait tout 
le monde sans défense , et en même temps de le représenter comme ayant eu 
la main forcée et ayant agi contre sa propre volonté. 

Le retentissement de cette mesure dans le public fut immense. Les billets 
des fermes et les rescriptions sur le Trésor jouaient en France, à cette époque, 
le rôle du papier émis par les banques publiques dans les pays étrangers et des 
billets de la Banque actuelle de France ; ces placements, pour leur sûreté et la ra- 
pidité de la circulation du papier qui les représentait, étaient les plus recherchés, 
àce point que, pour en jouir, on était le plus souvent obligé dese faire inscrire à 
Favance. La suspension de leur payement lésait tous les intérêts; ils tombè- 
rent à l'instant de 30 à 33 pour 100 sur la place, et ceux qui, pour remplir des 
engagements, comptaient sur des fonds sacrés jusque-là pour tous ceux qui 
s'étaient succédé au pouvoir , furent obligés de faire faillite ou de subir des 
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pertes considérables. C'était prendre Targent dans les poches : «Où voulez- 
vous que je le prenne? » répondait froidement Terray à qui Ton faisait cette 
observation. Quant à M. Delaborde, qui , dans le peu de temps qu'il avait été 
banquier de la cour, avait coûté à TÉtat 83 millions d*intéréts, et dont la fortune 
personnelle s'élevait à 15 millions, il en fut quitte pour encourir la disgrâce 
royale. La clameur générale demandait qu'il fût conduit à la Bastille, qu'on 
mit les scellés sur ses papiers et qu*on lui fft rendre des comptes : c^est ce que 
n'osèrent ou ne voulurent pas faire les ministres. Alors la violence du ressenti- 
ment public fut telle qu'il ne s'arrêta plus à eux , et on peut en mesurer toute 
rétendue en lisant cette phrase dans des Mémoires du temps : a C'était un 
a brigandage d'autant plus criant qu'il s'exerçait an nom du roi, c'est-à-dire 
a du chef qui aurait dû le punir, et dont les officiers, rendant la justice en son 
a nom , envoient à la Grève les scélérats qui le pratiquent particulièrement. » 
H était rare à cette époque que le roi fût aussi directement mis en cause, et son 
nom n'apparaissait ordinairement dans les doléances de la nation que comme 
un recours de grâce et merci. Voilà pourquoi c'est un fait à signaler que cette 
irritation qui commençait à faire remonter lorigine des maux du peuple jus- 
qu'à la royauté, pour les lui attribuer bientôt exclusivement. 

Dans le long récit des mesures fiscales qui précèdent et qui sont l'œuvre de 
la première année que Terray passait au contrôle général , on s'étonne tout 
d'abord et à bon droit du profond silence des Parlements. Instruit des résistan- 
ces auxquelles il pouvait s'attendre par les réclamations qui s'étaient élevées 
lors de l'accaparement des fonds de l'amortissement et de la conversion des 
tontines, le contrôleur général avait résolu de se passer de l'homologation, et 
bientôt de simples arrêts du Conseil avaient disposé successivement de la 
fortune publique et du sort des contribuables ; c'était ordinairement le mer- 
credi que paraissaient ces actes en dehors de toute légalité, et que l'abbé 
appelait plaisamment ses mercuriales. 

II est vrai que le Parlement était détourné par des affaires d'une autre 
nature de l'attention qu'il donnait habituellement à ces sortes de mesures; il 
combattait en ce moment pour sa propre existence, et cherchait à conjurer 
Forage que les manœuvres du chancelier avaient amassé autour de ses vieilles 
prérogatives. 

Le procès intenté au duc d'Aiguillon pour ses exactions dans son gouverne- 
ment de Bretagne, et commencé en 1769 par le Parlement de Rennes, venait 
d'être évoqué par le roi devant le Parlement de Paris. Louis XV agissait 
ainsi sur les conseils de Maupeou qui lui avait j>romis la mise hors de cause 
de son favori devant un tribunal suffisamment garni de pairs, et dont il préten- 
dait diriger à sa volonté les esprits. Ce qui s'était passé à la Cour des aides 
lors de l'enregistrement do l'arrêt qui ramenait à 5 pour iOO le taux de l'ar- 
gent, devait confirmer le chancelier. Prévoyant la résistance que soulèverait 
cette mesure intempestive, le chancelier et, de concert avec lui, le contrôleur 
général avaient eu soin de garnir les bancs de membres infirmes, honoraires ou 
vendus , gens qui n'assistaient plus d'ordinaire aux délibération , gens à qui 
l'on fit la leçon ou bien à qui l'on fit croire tout ce qu'on voulut et qui écrasè- 
rent d'une effrayante et stupide majorité la voix du petit nombre de magis- 
trats éclairés et véritablement amis du bien public qui se trouvaient dans 
leurs rangs. Mais dans l'affaire du duc d'Aiguillon les choses furent loin de se 
passer çonmie l'avait espéré le chancelier; la nature grave des faits reprochés 
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au duc intimida les partisans de la cour, et rarrètdu Pariement de Paris me- 
naça bientdt d*étre plus rigoureux que celui du Parlement de Bretagne. Loia 
de déconcerter Maupeou, cet échec lui flt tourner ses vues d'un autre côté, et 
la disposition hostile des parlementaires d'une part, de l'autre la faveur et 
Tamitié que le roi témoignait au duc d'Aiguillon, lui Ûrent espérer d'avoir 
enAn rencontré l'occasion de frapper le coup qu'il méditait depuis son eotrée 
au ministère. 11 fit envisager au roi la résistance des Parlements comme un 
abus de pouvoir, et obtint l'annulation de toute la procédure. Loin de se con- 
former à la volonté du roi , les magistrats rendirent un arrêt par lequel le duc 
d'Aiguillon, se trouvant gravement inculpé de faits qui entachaient sod hon- 
neur, était suspendu de ses fonctions de pair, jusqu'à ce qu'il se fût purgé par 
un jugement. 

Cet arrêt vigoureux est du 2 juillet 1770. Malheureusement il venait trop 
tard ; la vigueur et l'indépendance déployées par le Parlement ne pouvaient plus 
le sauver, elles ne faisaient qu'aigrir davantage l'esprit du roi. Déconsidérée 
dans le public par les écrits des philosophes et le scandaleux retentissenieot 
des procès de Calas , de Lally et de La Barre, la magistrature, sentant sa perte 
prochaine, tournoyait sans appui , emportée par le vent qui soufûait sur toutes 
les institutions gardiennes de l'antique société française ; elle avait essayé tour 
â tour de l'adulation et de la résistance , et toutes deux avaient tourné contre 
elle. Un instant triomphante avec les jansénistes et Chauvelin quand elle eut 
chassé les jésuites, elle comprit bientôt qu'elle avait combattu pour ses propres 
ennemis et qu'il ne lui restait plus qu'à mourir dignement. 

Le 17 décembre 1770 le Parlement était mandé en masse à Versailles^ il y 
était reçu par le roi en un lit de justice où , après avoir été traité de séditieux, 
il lui fut interdit d'envoyer aucun Mémoire aux autres Cours souveraines, de 
former avec elles aucune alliance, enfin de se servir d'aucun mot qui pût 
rappeler celles qui avaient existé. De plus il était défendu d'interrompre à 
l'avenir le cours de la justice, de donner des démissions en masse et de retar- 
der Tenregistrement desédits et arrêts du roi. 

Malgré ces dernières défenses, le cours de la justice fut interrompu; les par- 
lementaires ne se regardèrent pas comme définitivement battus et se mirent 
à rédiger de nouvelles remontrances. 

Le rôle que jouait Terray dans cette alTaire se trouvait directement opposé 
à celui qu'il avait joué dans l'expulsion des jésuites. Dans la première, en effet, 
il avait agi au nom et dans l'intérêt de la favorite, alors M"« de Pompadour; 
dans la dernière, au contraire, ce fut lui qui fut chargé de gagner M»« Dubarry 
à la cause du triumvirat formé par Maupeou, d'Aiguillon et lui, contre le duc 
de Choiseul et les Parlements. Et qui en effet était plus capable de remplir ce 
rôle délicat que celui qui, pour employer une expression vulgaire» mais vraie, 
tenait les cordons de la bourse, que le contrôleur général des finances de Sa 
Majesté? M"*« Dubarry n'avait encore qu'une pension de 30,000 livres par mois, 
Terray la fit porter par le roi à 60,000 livres, par raison d'économie, et n'en 
continua pas moins à payer, sans observations, les mémoires et mandats parti- 
culiers que cette augmentation avait pour prétexte de supprimer : en échange 
il obtenait la disgrâce du duc de Choiseul. 

Effrayé par Maupeou qui lui faisait entrevoir la possibilité d'une guerre 
civile soulevée par la résistance des Parlements , irrité officiellement par les 
trois ministres qui lui représentaient le duc de Choiseul conune chef de cette 
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résistaoce, pratiqué sourdement par ia favorite , le roi dut enfin abandonner 
son premier ministre ; le 24 décembre le duc reçut l'ordre de se retirer à sa 
terre de Ghanteloup, l'abbé touchait l'intérêt de ses 360,000 livres. 

Il ne restait plus qu'à porter les derniers eoups au Parlement désormais sans 
appui auprès du roi. 

Dans la nuit du 19 janvier 1771 , les membres du Parlement voient leurs 
maisons envahies par des soldats , on leur présenta un ordre de reprendre 
immédiatement leurs fonctions judiciaires , et on les somme d'y répondre de 
suite par oui ou par non. Tous répondent négativement. Le lendemain, un 
arrêt du Conseil les déclare déchus de leurs onices , ils sont de nouveau saisis 
par la force armée et conduits en exil. C'est à peine si quelques protestations 
timides s'élevèrent contre un acte que n'eût pas osé accomplir Louis XIV au 
faite de sa puissance. La nation n'avait plus confiance depuis longtemps dans 
ces antiques garanties , devenues impuissantes contre les envahissements de 
la royauté; elle n'espérait pas encore, mais ne croyait déjà plus en rien de ce 
qui avait existé. On ne tint aucun compte des réclamations des Parlements 
de province , et l'on eut bientôt ramené les princes et les pairs qui, au premier 
abord, avaient manifesté le plus haut leur mécontentement. 

Il fallait cependant pourvoir promptement aux moyens de rendre à la justice 
son cours accoutumé. Le roi, dans un lit do justice du 15 avril 1771 , trans* 
fornui le grand Conseil en im nouveau Parlement et recomposa au gré de ses 
ministres les Parlements des pays d'État. La Chambre des comptes fut seule 
épargnée au milieu de ce désastre, et elle dut l'indulgence royale à l'état 
d'opposition où elle se trouvait alors avec le Parlement relativement à l'éten- 
due de ses prérogatives. 

L'édit de recomposition du Parlement, tout en promettant la formation d'un 
nouveau Code de procédure civile et criminelle, décidait qu'à l'avenir la jus- 
tice serait rendue gratuitement : il fallait, en conséquence, pourvoir au traite- 
ment deâ nouveaux magistrats, et ce devait être pour le contrôleur général une 
nouvelle et excellente occasion de faire peser de nouvelles charges sur les 
oontribuables. Les tailles reçurent en conséquence une augmentation de 2 mil- 
lions, le premier vingtième fut prorogé indéfiniment, et le second pour dix 
années. 

Cependant aussitôt que, par la retraite des Choiseul , il se fut agi de parta- 
ger les dépouilles, la division n'avait pas tardé à se mettre parmi les trois asso- 
ciés, et, une fois le Parlement renversé, il ne restait plus à l'esprit d'intrigue 
qu'ils avaient apporté aux affaires, d'occupation qu'à chercher les moyens de 
se supplanter l'un l'autre. Appelé par Uaupoou au contrôle général des finan- 
ces, sous la promesse formelle qu'aussitôt la défaite des Choiseul il passerait 
à un ministère moins difficile et moins glissant, Terray réclama tout d'abord 
l'exécution de cette promesse, et demanda le ministère de la marine. Attaqué 
aussi directement, Maupeou prétexta les difficultés que devait soulever un 
changement de contrôleur général, et se contenta de faire obtenir à l'abbé 
rintérim du ministère qu'il demandait et qu'il cumula avec celui des finances. 
Le vrai motif du chancelier, c'est qu'il avait vite reconnu les talents de son 
protégé pour l'intrigue , et qu'il entrevoyait parfaitement le danger qu'il y 
avait pour lui-même i fortifier la position d'un homme sur lequel il ne pou- 
vait plus compter. Toute discussion sembla pourtant d'abord et comme par un 
aceord tacite être remise à la chute définitive du Parlement, les trois minis- 
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très sentant bien que le succès pouvait être compromis par leur division , et ce 
ne fut qu'après le lit de justice du iS avril qu'éclatèrent déflnitivement les 
hostilités. Maupeou avait prévenu Tabbé auprès du roi, et le ministère de la 
marine était diflnitivement donné à M. de Boynes, qui avait puissamment 
aidé le chancelier contre la magistrature. 

Terray éclata d'abord en reproches et en menaces , il proposa même un 
instant de se retirer; mais il fallut peu de temps pour réprimer une colère qui 
le conseillait aussi mal : il dissimula son chagrin, et résolut de s'appuyer sur 
les ressources immenses de son contrôle général. 11 lui sembla facile de s'en 
faire un levier irrésistible pour soulever le chancelier et se mettre à sa place. 
Tel était le but nouveau qu'il proposait à son ambition, et c'était sur M"» Du- 
barry qu'il fondait tout son espoir ; mais comme le chancelier avait de son côté 
compris que Tamitié de la favorite était la source de tout crédit et de toute 
faveur, qu'il n'était plus possible d'arriver au roi que par elle, le boudoir de 
la comtesse devint le terrain sur lequel devaient se rencontrer désormais les 
deux adversaires, et c'était aux pieds de la fille Vaubemierque l'un apportait 
l'or de la France et l'autre l'honneur du royaume. 

Le chancelier avait adroitement mis sur le tapis l'histoire de M*** de Main- 
tenon, bientôt il avait abandonné les mots couverts, et il en était venu à leur- 
rer la favorite du projet de faire rompre par la cour de Rome son mariage 
flctir avec le comte Dubarry, et de poser sur sa tète la couronne de France. 
C'était là de bien belles espérances , elles n'effrayèrent pas le contrôleur géné- 
ral : n*avnit-il pas le moyen de rendre chaque jour des services plus positifs, 
plus directs, plus immédiats? Les goûts fastueux de la comtesse ne la met- 
taient-ils pas dans la nécessité de ménager celui qui disposait des ressources 
du Trésor? 

La galanterie du chancelier, grâce aux obstacles qu'elle rencontra, ne devait 
pas avoir de suites malheureuses ou déshonorantes pour la France, mais elle 
lui coûta bien cher par l'émulation qu'elle fit naître chez le contrôleur général. 
Le comte de Clermont venait de mourir, avec lui s'éteignait une dette via- 
gère de 100,000 écus de Tente, c'était une aubaine royale : l'abbé fait ressortir 
devant le roi l'immense bénéfice qui en résulte pour ses finances, puis il insinue 
adroitement que ce bénéfice tout inattendu ne peut entrer en compte dans les 
plans de réforme qu'il a présentés ; que, par conséquent. Sa Majesté pourrait en 
disposer suivant son bon plaisir ^ enfin il indique M"« Dubarry comme méritant 
tout particulièrement les bonnes grâces de Sa Majesté par le désintéresse- 
ment qu'elle montre pour sa fortune personnelle. Offrir au roi de l'argent tout 
trouvé, lui éviter jusqu'à la peine d'ordonner qu'on lui en procurât, c'était la 
plus habile flatterie qu'on pût exercer près de la personne royale ; obliger du 
même coup le monarque et sa maîtresse, c'était une occasion admirable dont 
l'État seul devait supporter les frais. 100,000 livres de rente furent accordées 
à M"* Dubarry, et comme le roi ne tarissait pas sur l'éloge du cher abbé et sur 
l'excellente direction qu'il donnait aux finances, la comtesse reconnaissante 
exigea de son royal amant que sur les 200,000 livres de rente restantes, 50,000 
livres fussent attribuées au contrôleur général à titre de gratification. 

On disposait encore de la moitié de la succession du comte de Clermont , 
c'est-à-dire de S0,000 écus de rente, et il était bien difficile de consentir à 
l'extinction d'un aussi beau denier même au profit de l'État; c'est ce qui sug- 
géra à M"« Dubarry l'idée de réconcilier les deux ministres qui s'étaient si com- 
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plaisamment déclarés ses serviteurs. En conséquence, elle dmnanda au roi 
pour le chancelier un présent de la même valeur que celui qui avait été fait 
au contrôleur général, en lui représentant les pertes qui étaient résultées 
pour Maupeou de Textinction des charges au Parlement. Un mot de la com- 
tesse plia Tabhé, le chancelier eut ses 50,000 livres de rente, et une réconcilia* 
tion apparente rapprocha les deux rivaux. 

Il était écrit que de cette grande succession du comte de Glermont pas un 
denier ne profiterait à TÉtat; M. le comte de La Marche s'étant plaint haute- 
ment de n'avoir pas été admis dans le partage, les 100,000 livres de rente 
restantes lui furent gracieusement adjugées et étouffèrent ses réclamations dés 
leur naissance. 

Ce fait seul, peu connu d'ailleurs, peut donner une idée exacte de ce 
qu'était pour l'abbé l'administration des finances , et du cas qu'il faisait des 
véritables intérêts de l'Ëtat. 

En augmentant la taille de 2 millions poiir payer les nouveaux magistrats 
chargés de rendre gratuitement la justice , on sut lui faire produire 6 millions 
au moyen d'une révision de l'assiette. Tout Phonneur de la mesure revient en 
réalité aux sieurs Cromot Dubourg et Leclerc , premiers commis des finances , 
et qui étaient chargés de ces opérations de détail , de ces simples mouvements 
de comptabilité dans lesquels le contrôleur général avait su trouver des res- 
sources inépuisables. L'estimation des revenus qui servait de base à l'impôt 
fut faite parles préposés sans données positives, et les évaluations furent 
abandonnées à l'arbitraire. Aux 6 sous pour livre précédemment frappés sur 
tous les droits compris dans le bail des fermes , on ajouta 2 nouveaux sous 
qui furent étendus à tous les autres droits, taxes et péages, tant ceux perçus 
pour le compte de l'État que ceux afférents aux seigneurs et aux communes. 

Cette dernière augmentation, ajoutée sans réflexion à toutes les autres, ne 
devait point profiter au Trésor; elle n'était qu'une charge de plus jointe à celles 
qui pesaient déjà sur le contribuable , une entrave nouvelle mise à la liberté 
du commerce intérieur. Proposée par des agents subalternes'qui n'en pré- 
voyaient aucune des conséquences, elle fut adoptée sans examen parle con- 
trôleur général qui n'y vit qu'un nouveau profit à faire. Aussitôt cependant 
qu'on en vint à l'exécution, on s'aperçut que le doublement était presque 
toujours insuffisant pour subvenir seulement à la solde et à l'établissement du 
péagiste ; néanmoins on ne voulut point revenir sur une décision prise, et l'on 
traita de la perception avec les seigneurs moyennant des abonnements désa- 
vantageux, en sorte que la nouvelle taxe fut en réalité une prime accordée à la 
noblesse féodale aux dépens du travailleur, du bourgeois et du commerçant. 

De nombreuses réclamations portées journellement au Trésor contre l'iné- 
gale répartition des droits sur le sel, furent bientôt le prétexte de nouvelles 
exactions. La différence, souvent énorme, qui existait entre provinces limitro- 
phes dans le montant de la contribution qui frappait cette denrée de pre- 
mière nécessité, donnait lieu à un système de fraude qui s'étendait comme 
un réseau sur tout le royaume, et obligeait le Trésor à entretenir sur pied 
un immense personnel pour la combattre. Quelques voix s'étaient fait enten- 
dre, qui indiquaient au mal un remède bien simple , mais vraiment philan- 
thropique; elles demandaient l'abolition de l'impôt sur le sel. Une pareille de- 
mande, faite en présence d'un système exclusivement fiscal, avçit été reçue 
comme une plaisanterie, et l'on n'avait pas tardé à proposer de rétablir l'éga- 
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lité de droite en augmentant Timpôt dans les provinces où il étaille plus 
faible, do manière à les mettre de niveau avec celles où il était le plus fort. 
On avait ainsi le double avantage d*enricbir le Trésor et de tuer la fraude en 
lui étant son prétexte et son bénéfice. Une condescendance coupable fit avor- 
ter cette combinaison. A peine le projet fut-il connu» que des réclamations 
arrivèrent de toutes les provinces franches du droit, que toutes les influences 
furent mises en jeu» cbacun combattant pour soi et menaçant Tabbé qui 
trouva bientôt de bonnes raisons pour céder; mais, ne voulant point s^ètre 
occupé de la question du sel gratuitement, il se contenta d'augmenter d*un 
cinquième Timpôt déjà existant; l'inégalité était ainsi augmentée d'autant, la 
fraude prenait une nouvelle activité en voyant grandir son intérêt, la sur- 
veillance devenait plus onéreuse et plus difficile, les répressions par les tri- 
bunaux plus violentes et plus odieuses, toutes les sympathies étant à Tavance 
et de tout temps acquises au fraudeur malheureux. 

L'amidon, le carton et le papier furent soumis à de nouveaux droits, on éleva 
ceux qui étaient perçus sur le papier timbré et sur les cartes. 

Les deux principautés de Dombes et d'Orange, qui, par les traités de réunion, 
étaient exemptes de l'exercice des fermes, y furent assujetties, et c'est à peine 
Mi Ton entendit les réclamations des habitants au milieu des réclamations sou- 
levées par les mesures fiscales qui se succédaient sans interruption. 

Aux sieurs Cromot Dubourg et Leclerc, le contrôleur général venait d'ad- 
joindre un nommé Foulon, pour lequel il avait fait créer une cinquième place 
d'intendant des finances. Celui-ci, pour prouver son zèle, avait imaginé un* 
nouvelle évaluation du revenu des offices qu'augmentait singulièrement le 
montant du droit d'annuel fixé à i pour 100. Ce n'était pas assex ; l'habitude 
était prise au contrôle général de traiter une idée fiscale comme une éponge, 
et de ne Tabandonner qu'après en avoir exprimé tout l'argent qu'elle pouvait 
promettre. En conséquence, le nombre des offices fut augmenté à l'infini, et 
on en imagina de toutes espèces; il y eut des fonds de perruquiers érigés 
en charges héréditaires. Du milieu de celte création si étendue, que la fisca* 
lité peut seule lui donner un caractère sérieux, surgit par hasard, enfantée 
par le cerveau de quelque commis très-ignoré, Tinstitution vraiment utile des 
conservateurs des hypothèques, institution qui, en donnant de nouvelles ga- 
ranties aux fortunes des particuliers, soumettant l'hypothèque à des forma- 
lités fixes, et la confiant à une garde sévère, devait se conserver jusqu'à 
nos jours et passer dans nos codes, sous la direction et la sauvegarde du gou- 
vernement lui-même. 

Un droit additionnel sur le marc d'or des offices complétait l'ensemble des 
mesures prises cette année, et portait à 34 millions la somme annuelle qui 
était ajoutée aux ressources du Trésor. 

Depuis l'abolition de la Caisse d'amortissement, des contestations nombreu- 
ses s'étaient élevées au sujet de la retenue des dixièmes d'amortissement sur 
les rentes tant perpétuelles que viagères. L'arrêt de 1764 porte, en effet, 
que la condition de l'amortissement est essentielle, et que, faute de la rem- 
plir, la retenue ne doit plus être faite sous les peines portées contre la con- 
cussion. Ces contestations embarrassaient peu le contrôleur général que n'a- 
vaient point retenu les termes formels de Tarrêt ; toutefois, comme il avait 
manifesté le désir de les faire cesser, ses commis en trouvèrent l'occasion dans 
, des accusations plus ou moins fondées, portées, à cette époque, contre les 
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Msiptablet à qui Ton reprochait de garder les retenues entre leurs mains, et 
de fiiire naître des diiBcuUés de toute espèce pour ne point en opérer la res- 
iitutiouau Trésor. Alors, sous prétexte de simplifier la comptabilité, ils pré* 
parèrent un arrêté, par lequel le contrôleur général décidait qu'à Tavenir les 
fetenues seraient exercées au Trésor même, c'est-à-dire que les rentes ne 
figureraient plus sur les états de payement que pour le net de leur montant, 
déduction faîte des dixièmes d'amortissement. C'était en réalité ime nouvelle 
réduction qu'on faisait subir violemment à la dette ; mais c'était en même temps 
faire disparaître jusqu'à la trace de la concussion exercée. Le nouvel arrêté 
fixait la diminution à un dixième sur les rentes viagères, gages, taxations et 
émolumentâ ordinaires, à deux dixièmes sur les cautionnements et bénéflcos 
des fermiers généraux, et à un quinzième pour les rentes perpétuelles. Il est 
yrai que pour ces dernières rentes op abandonnait un droit de mutation 
perçu jusqu'alors; mais on s'en dédommageait amplement en étendant la 
mesure aux rentes du clergé, depuis longtemps rachetées de ce droit. Terray 
ftit enchanté et signa; les réclamations du clergé furent aussi peu écoutées 
que toutes les autres, et Ton se trouva ainsi en possession d'une somme .an- 
nuelle de 1i millions, qui, sans application dans les comptes de l'Etat, puis- 
qu'elle appartenait à un amortissement qui n'existait plus, n'y figura jamais 
el resta tout entière à la disposition du ministre. 

Une nouvelle signature de l'abbé éteignit définitivement toutes les exemp- 
tions de droits d'aides, de gabelle, de traite foraine et de franc fief; la mesure 
était en elle-même de bonne administration; mais dans la circonstance, elle 
fat entachée de cruauté et d'injustice, parce que la plupart de ces droits 
avaient été rachetés, et qu'il ne fut pas un instant question de rembourse- 
ment, soit à regard des villes, soit à l'égard des particuliers. 

11 semblait bien que de temps à autre l'abbé eût à subir quelque mortifica- 
tion qni eût suffi pour renverser du ministère un homme moins résolu ou 
quelque peu jaloux de sa réputation; mais les affronts paraissaient glisser sur 
le contrôleur général qui prétendait être au-dessus de ces puérilités et les dé- 
daignait du haut de sa grandeur. Quant aux coups que l'on essayait de lui 
porter plus directement en prévenant contre lui l'esprit du roi, il avait su se 
faire auprès de la Oivorite une poaition telle qu'il ne les redoutait pas davan- 
tage- Non content des services pécuniaires qu'il rendait journellement à 
à M'»* Dubarry, il avait su habilement reprendre en sous-œuvre l'idée qu'a- 
vait essayé d'exploiter Maupeou, il avait représenté à la favorite qu'en sa qua- 
lité de prêtre, il était plus apte que qui que ce fût à se charger de la grande 
afilaire de la rupture de son mariage à Rome. 11 s'était mis à lui expliquer le 
droit canonique et à le commenter avec elle, si bien qu'il transformait en 
réalités les chimères que le chancelier avait fait passer devant ses yeux. Les 
relations que la comtesse avait eues avant son mariage avec un frère de son 
mari étaient la base d'un système si bien goûté par la favorite, que Terray 
crut dès lors pouvoir aspirer plus directement au mortier de son collègue et 
au chapeau de cardinal. L'union fut bientôt cimentée plus fortement par un 
nouveau service de l'abbé ; le roi commençant à se fatiguer de ^il»* Dubarry, 
celle-ci résolut de jouer près de lui le même rôle que M"* de Pompadour, et 
l'abbé lui procura avec une grâce parfaite sa propre fille, bâtarde que lui 
avait donnée M'»* de Clercy. Il l'avait mariée à douze ans avec un sieur Dau- 
merval, et la voix publique l'accusait de Tavoir ensuite eue pour maîtresse 
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par UD iiic66te abominable. Ce qu'il y a de certain, c'est que la comtesse mit 
M"« Daumerval dans le lit du roi qui s'en amusa quelque temps, et qui ni- 
gnora point Tobligation qu'il avait à son contrôleur général des ânances. 

En effet, Tabbé avait en ce moment plus que jamais besoin d'une puissante 
protection. Maupeou, qui voyait avec effroi la position formidable que prenait 
celui qu'il avait fait entrer au ministère, lAcbait la bride aux nouveaux tribu- 
naux. Ceux-ci, mal payés par le Trésor, chicanés sur le montant du revenu de 
leurs offices, ne demandaient pas mieux que de se déchaîner contrôle contrô- 
leur général. D*un autre côté, le sieur Poulon, que ce dernier avait appelé 
près de lui, et qu'il avait encouragé par l'espoir de lui succéder lorsque lui- 
même se serait emparé des sceaux, se Jassait d'attendre et trouvait plus 
prompt de le renverser. Il faisait en conséquence répandre dans le puWc un 
écrit diffamatoire rédigé par Linguet, et où Terray était sans peine repré- 
senté sous les couleurs les plus noires. Enfin, M»« de Lagarde, qui avait depuis 
longtemps succédé à M»« de Clercy et qui disposait ou plutôt trafiquait en 
maîtresse de toutes les faveurs du contrôle général, avait poussé si loin la 
cupidité, avait exercé ses exactions avec si peu de honte, qu'elle figurait dans 
deux affaires des plus scandaleuses alors déférées aux tribunaux. 

Terray^ se sentant soutenu par le roi, menaça Maupeou de ne plus payer du 
tout ses nouveaux Parlements et de le laisser aux prises avec les embarras que 
causerait l'interruption de la justice ; il renvoya Foulon, démentit formdïe* 
ment dans le Conseil les bruits de sa participation aux bénéfices de M«« de La- 
garde, et chassa publiquement du contrôle général cette maîtresse dont il était 
fatigué. Puis, triomphant de ses ennemis, il installa victorieusement près de 
lui sa nouvelle favorite. M"* Destoucbes, femme du secrétaire général des 
fermes, qui devint premier commis des finances avec 15,000 livres d'appointe- 
ments. 

M»* Dubarry eut galamment sa part de la victoire, et, comme toujours, ce 
fut le Trésor qui fit les frais de la reconnaissance du contrôleur généra] ; à 
partir de ce moment, les bons signés par la favorite fiu*ent acquittés comme 
ceux que signait le roi lui-même. 

Plusieurs attaques successives dirigées par l'abbé contre M. de Monteynard, 
ministre de la guerre, qui s'était rangé du côté de Maupeou, eurent moins de 
succès. Elles suscitèrent, il est vrai, quelques embarras à ce ministre, mais 
ne réussirent point à le chasser de la place qu'il occupait. Sous prétexte d'é- 
conomie, le contrôleur général avait d'abord proposé de retrancher la solde 
des officiers, trop heureux, disait-il, de servir le roi pour l'honneur ! Ensuite 
il demanda le licenciement de soixante bataillons. Ces deux propositions fu- 
rent également repoussées par le Conseil, qui basa son refus sur l'attitude mi- 
litaire prise en ce moment par la plupart des États de TEurope. 

L'affaire des domaines engagés au duc d'Orléans, dans laquelle ce prince du 
sang fut abandonné par le roi à la merci de son contrôleur général, et celle 
des juifs de Metz, terminée parle suicide de Corni *, ne furent que de nou- 
velles preuves de l'audace de l'abbé, de son peu de souci de la justice, et de 
son indifférence pour l'opinion publique. 

< La compagnie formée à Melz en 1772 par le nommé Corni, riche Israélite de celte 
villo, pour le rachat des charges municipales moyennant la somme de 2 millions de 
livres qui furent versés au Trésor, n*est-elle pas Torigine de la dette encore aujourd'hui 
en recouvrement et qui a fait Tobjet des arrêtés du S nivôse an X, ordonnances royales 
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Uanoée 1775 amenait pour Tavidité du contrôleur général une occasioti 
précieuse d'augmenter sa fortune personnelle déjà si considérable. I.e bail 
des fermiers généraux expirait le 31 décembre de cette année, et il allait aToir 
à en signer le renouvellement, l/usage lui assignait en cette circonstance un 
pot-de-vin de 300,000 livres, et en outre, i,000 livre par million : tous ses ef- 
forts devaient donc naturellement tendre vers une augmentation. D'un autre 
côté, les soixante fermiers généraux qui se laissaient complaisamment appeler 
les colonnes de TÉtat, bataillaient chaudement pour défendre leurs intérêts ; 
la lutte dura toute Tannée, et le bail ne fut définitivement signé par le roi que 
le !•' janvier 1774. 

Ifelgré tous les efforts du contrôleur général, le montant en fut fixé à la 
somme de 135 millions, ce qui ne faisait qu'une augmentation de 3 millions 
sur le bail précédent. Plusieurs fois les fermiers généraux, irrités des préten- 
tions de l'abbé, avaient rompu toute conférence, et c*était le sieur Douet père, 
Tun des plus influents de la compagnie, qui avait renoué les négociations, aidé 
par le sieur Beaujon, banquier de la cour. Ce dernier avait plusieurs fois me- 
naeé Terray d'interrompre ses payements, et de mettre, comme il le disait, 
la clef sous la porte ; on savait qu'il était homme à le faire, et le contrôleur 
général dut céder en présence des embarras qui seraient résultés pour lui de 
Teiécution de cette menace. 

Toutefois il ne pouvait abandonner aussi aisément la réalisation d'un projet 
favori, et il eut bientôt trouvé un moyen détourné d'accroître les charges des 
fermes et de se venger de l'opiniâtreté des financiers. Il fit d'abord insérer 
dans le marché que le recouvrement des derniers sous pour livre, qui s'éle- 
vaient à 22 millions environ, serait opéré gratuitement, et quand cette clause, 
longtemps débattue, eut été acceptée, quand les fonds d'avance furent faits et 
versés au Trésor, il fit connaître à chacun des preneurs une série de condi- 
tions particulières qui grevaient sa place de croupes et de pensions de faveur, 
croupes et pensions qui présentaient un total de 2 millions, c'est-à-dire à peu 
près le tiers des bénéfices présumés de la compagnie. Il trouvait, il est vrai, 
duis cette disposition, le moyen de satisfaire une foule d'exigences dont il dé- 
grevait le Trésor, mais ce n'en était pas moins entrer dans une voie périlleuse 
pour l'administration, et qui ouvrait la porte à tous les abus. La manière dont 
ces faveurs furent distribuées était loin d'être un correctif de ce que la mesure 
pouvait avoir d'insolite et de fâcheux, et les noms des pensionnaires ou titu- 
laires de croupes sont pour la plupart de ceux qui n'auraient jamais dû figu- 
rer dans les comptes d'un homme d'État sérieux et jaloux de sa réputa- 
tion *• 

Grande fut la clameur qui s'éleva parmi les fermiers généraux : ils avaient 
déjà à réduire de leurs gains chacun près deÏ6,00O livres pour les étrennes et 
droits de présence, ils trouvaient la nouvelle réduction inadmissible; en consé- 
quence ils déclarèrent de nouveau qu'ils voulaient rompre le marché. Mais le 
contrôleur général leur avait tendu un piège dont ils ne pouvaient plus sortir, 

des il avril 1843 el i mai 1845, ei enfin du jugement du tribÙDsl civil de première in- 
stance de la Seine, en date du 13 décembre 1845? L'origine positive de cette dette pa- 
raissant aujourd'hui ignorée, même des parties intéressées, ne serait-il pas possible d*en 
retrouver la trace dans la banqueroute faite par Terray i cette compagnie? 

* Une liste des noms et qualités de ces privilégiés, document curieux, se trouve rap- 
portée dans les Mémoires piibUés à Londres en 1778 s«r le ministère de râbbé Terrayi 
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du moins sans y laisser leur argent. Il leur répondit impertarbablemeDt qu'ils 
étaient libres de ne point signer le bail, mais que le Trésor se trouvant pour 
le moment dans Timpossibilité de leur restituer leurs Tonds d'arance, il s'en- 
gageait à leur en servir la rente. Or, les fermiers généraux savaient mieux 
que personne comment Tabbé servait les rentes, ils aimèrent mieux passer 
sous ses fourches caudines que de tout perdre, et ses conditions furent défhif* 
tivement acceptées. 

Une circonstance incroyable, si elle n'était attestée par les hommes les plus 
sérieux, racontée par les contemporains les plus dignes de foi, faillit en ce 
moment renverser Tabbé Terray en lui faisant perdre les bonnes grâces do 
roi. Les bénéfices des opérations sur les grains avalent mis Louis XV en goût 
des spéculations particulières ; il s'en amusa d*abord, bientôt il y prit un in- 
térêt croissant, et la passion du gain, venant à germer en lui, ne tarda pas à y 
jeter des racines profondes. Au moyen de placements successifs, il s'était 
formé un pécule considérable que faisait valoir le sieur Bertin. Celui-ci avait 
pris en son nom, mais pour le compte du roi, une place de fermier général 
et une d'administrateur des Postes. Lorsque le contrôleur général présenta à 
la signature de Sa Majesté le nouveau bail, et lui fit valoir les avantages qui 
devaient en résulter pour TÉtat, le roi, oubliant qu'il en était le chef, pour ne 
se souvenir que de ses intérêts particuliers, se plaignit amèrement des charges 
qui avaient été imposées aux fermiers généraux, et lorsque l'abbé lui eut fhit 
comprendre que les sommes qu'il pouvait perdre par suite de ces charges 
étaient plus qu'avantageusement compensées par celles qui rentreraient au 
Trésor public, et qui n'étaient pas moins à sa disposition en sa qualité de roi, 
Louis XV se contenta de dire : a qu'il trouvait les places de fermiers généraux 
bien détériorées, et qu'il ne savait pas s'il garderait la sienne. » 

Un arrêt du Conseil, en date du H octobre i775 et en onze articles, fixe lee 
formalités de Tenregistrement du nouveau bail qui eut lieu aux Parlements» 
aux Conseils supérieurs, aux Cours des aides et aux Chambres des comptes du 
royaume. L'objet de cet arrêt était surtout de fixer les droits à percevoir par 
les magistrats des diverses Cours souveraines sur l'enregistrement. Ces drdts 
s'élevèrent à une somme de 174,529 livres qui furent réparties entre eux tous : 
quant au contrôleur général il touchait, pour lui seul, à titre de pot-de-vin, 
450.000 livres. 

Considéré en lui-même et dans la rédaction générale de ses articles, le bail 
était avantageux pour l'État, il passa dans le temps pour un chef-d'œuvre, et 
prouva toutes les ressources que le contrôleur général aurait pu puiser dans 
son immense aptitude au travail. Il réduisait de beaucoup, il est vrai, les 
gains énormes des fermiers généraux, mais personne ne s'en fût plaint assuré- 
ment, si les bénéfices qui devaient en résulter avaient été employés k subvenir 
aux besoins du Trésor. Quand le premier moment d'irritation fut passé, les 
fermiers généraux trouvèrent encore suffisante la part qui leur était laissée, 
et il paraît que le roi fut de leur avis, car il garda sa charge. Une nouvelle 
intrigue de Terray venait d'ailleurs de le réconcilier avec Sa Majesté qui le 
nommait surintendant des bâtiments royaux. 

L'histoire de cette intrigue, dans laquelle l'abbé joua les Dubarry de la ma- 
nière la plus audacieuse et la plus comique, sort entièrement du cadre de ce 
travail; deux faits seulement, parmi ceux qui s'y rattachent, méritent d'élre 
cit^s par cela qu'ils sont peu connus et paraiiaent, au preniier coup d'oui, tout 
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à fait en dehors du eercie d^idées et des préoccupations politiques au milieu 
desquels vivait le contrôleur général. 

Le premier était une adroite flatterie pour le Dauphin qui en avait donné 
ridée dans une promenade. Le nouveau surintendant des bâtiments du roi 
fit transporter à l'Ëcole-Militaire les plans en relief des places fortifiées du 
royaume qui se trouvaient dans la galerie du Louvre, et fit disposer cette ga- 
lerie pour y réunir les tableaux de maîtres entassés dans les garde-meubles 
et les châteaux royaux ; c'est donc à lui qu*on doit réellement la fondation du 
Musée du Louvre. 

Le second fait, non moins remarquable, intéresse encore plus directement les 
artistes; M. deMarigny, prédécesseur de l'abbé, s^était vu, faute de fonds, forcé 
d'abandonner l'admirable institution des prix de Rome fondée par Louis XIV. 
L'école, en ce moment dirigée par M. Nattoire, n'avait plus reçud'élèves depuis 
quelques années : Terray décida que les pensions seraient rétablies, et fit partir 
les élèves qui avaient obtenu les prix pour cette année 1775. Les soucis du 
contrôle général, les devoirs de sa nouvelle charge d'intendant des bâliments 
royaux, n'absorbèrent malheureusement pas tous les instants de l'abbé, qui 
avait trouvé le temps d'achever la ruine de la compagnie des Indes; ruine 
qu'il avait commencée en entrant au ministère, et dont on peut tracer This- 
torique en peu de mots : 

En dépit d'un article des statuts qui excluait les abbés même des assemblées 
générales, Terray, alors qu'il n'était que simple rapporteur de la cour au Par- 
lement, avait témoigné le désir d'être nommé un des syndics de la compagnie. 
Sa grande influence lui fit, malgré tous les règlements, accorder cette place,.et 
les actionnaires s'en réjouirent bientôt lorsqu'ils le virent arriver au contrôle 
général. Ils ne tardèrent pas à savoir à quoi s'en tenir sur ses intentions à leur 
égard ; la caisse de la compagnie n'était autre chose pour lui qu'une bourse 
qu'il s'était procurée et dans laquelle il se mit à puiser sans scrupule. Le sieur 
Magon de La Balue, associé de M. de Laborde pour faire la banque de la cour, 
se trouvant sur le point de faire banqueroute, le contrôleur général, obligé de 
faire face aux payements promis par ce banquier, s^'empara de 4 millions pro- 
venant d'un emprunt que venait d'ouvrir la compagnie et qui n'était certes 
pas destiné à cet usage. 

Bientôt tes actionnaires apprirent un nouveau désastre ; la dette contractée 
par le roi envers la compagnie venait d'être liquidée de nouveau au contrôle 
général à un taux bien inférieur à celui auquel elle s'élevait réellement, et 
encore avait-on décidé qu'elle ne serait remboursée qu'en contrats à 4 pour 
iOO, si bien qu'en moins de trois mois, le roi, qui était débiteur de 20 millions 
envers la compagnie des Indes, devint son créancier pour une somme de près 
45 millions, le tout par opérations de comptabilité et sans qu'un denier fût 
sorti du Trésor royal. 

Le soin d'achever ta ruine de la compagnie avait été abandonné par l'abbé 
au sieur Foulon dans le temps où il le fit nommer intendant des finances: 
celui-ci, manquant à la promesse formelle du roi faite dans l'acte de cession de 
4770, convertit en contrats les promesses souscrites aux créanciers de la com- 
pagnie : c'était arrêter définitivement la négociation de ces effets, c'était porter 
le dernier coup à cet établissement. 

Un rapprochement entre le contrôleur général et M. de Boynes, ministre de 
la marine, fit un inatant reparaître le projet de reconstituer la compagnie des 
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Indes ; quelques assemblées de banquiers eurent lieu ; mais elles furent bien- 
tôt l'objet d'une nouvelle contestation entre .les deux ministres, car aussitôt 
qu*il fut question du versement des fonds, chacun d'eux voulut les avoir sous 
la main, en faisant entrer la nouvelle compagnie dans son département; les 
bailleurs de fonds virent alors clairement de quoi il s'agissait, et le projet 
avorta sans qu'il fût plus tard question d'y revenir. Les derniers eiïorts du 
commerce maritime étaient trompés, il s'en fallait de bien peu qu'il ne fût 
entièrement anéanti. 

Cependant l'argent aftluait au Trésor, tous les moyens de s'en procurer ayant 
été jugés bons ; il ne restait plus au contrôleur général, pour être seul et sou- 
verain seigneur dans son département, qu'à porter la main sur la comptabilité 
des dépenses et à en faire disparaître jusqu'aux faibles et dernières entraves 
qu'elle pouvait mettre à la libre disposition des fonds. La forme commode des 
acquits au comptant, appliquée dans toute son extension, était déjà une grande 
simplification dans les écritures; ce ne fut pas tout: il fallait détruire jusqu'à 
la trace des opérations, il ne fallait laisser aux réclamants aucun moyen de 
motiver leurs importunes demandes ; il fallait faire disparaître la comptabilité 
elle-même. Une déclaration du contrôleur général accorda aux gardes du Tré- 
sor, aux trésoriers généraux du clergé et des pays d'État, une décharge entière 
de leur gestion passée, et défendit pour l'avenir à la Chambre des comptes de 
connaître de la validité des pièces produites à Tappui des remboursements ef- 
fectués par ces comptables au nom du roi. 

Échappée à la ruine des anciens Parlements par une circonstance toute for- 
tuite, la Chambre des comptes essayait vainement de combattre les envahis- 
sements du pouvoir exécutif; abandonnée par le nouveau Parlement, c'était 
en vain qu'elle se présentait au roi sous la conduite de M. de Malheserbes, son 
président, non plus pour faire des remontrances, mais pour supplier S. M. de 
prendre en considération la misère de ses sujets. Â Compiègne, elle avait été 
accueillie par les rires indécents du monarque qu'elle venait implorer et à qui 
le contrôleur général faisait remarquer la tournure plaisante de ces vieux ma- 
gistrats. La déclaration qui, en soustrayant les comptables à sa juridiction, 
allait la rendre à jamais impuissante, lui lit faire un nouvel efiort. Son dernier 
cri poussé vers le roi fut aussi touchant que solennel ; il semble que ses mem- 
bres aient un instant entrevu l'avenir. H lui fut répondu par une nouvelle 
déclaration qui lui ôtait la connaissance de la comptabilité des receveurs par- 
ticuliers des tailles. C'était du même coup lui enlever tout moyen de contrôler 
la gestion des receveurs généraux, et retrancher à chacun des magistrats une 
partie des émoluments qu'il percevait à titre d'épices sur les comptabilités 
vérifiées. Le dernier semblant d'opposition était brisé, la voix des premiers 
magistrats du royaume n'allait plus jusqu'au roi; le contrôleur général était à 
l'apogée de sa puissance, le crédit du chancelier baissait, déjà l'abbé étendait 
sa main vers les sceaux, il songeait sérieusement à son cardinalat, quand tout 
à coup le roi mourut. 

Le pays était épuisé, la famine permanente, les dernières espérances du com- 
merce ruinées, et l'anticipation sur lesexercices à venir s'élevait à cent quarante 
et un millions cent soixante et onze mille six cent six livres (141,171,606 liv.}. 
Il est vrai que, par une sorte de mission fatale, il n'était pas une des barrières 
qui existaient entre le roi et le peuple à laquelle Terray n'eût touché ; il avait, 
entraîne par la force des événements et sans le savoir, mis en présence la 
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royauté et la nation, ne laissant entre elles que la famine et la banqueroute 
pour que la lutte fût plus sûre et pins impitoyable. 

Ce fut enyain que Terray essaya, par un revirement complet dans ses idées 
et dans sa conduite, de capter la bienveillance du jeune roi , successeur de 
Louis XY ; ce fut en vain qu'il entreprit de rejeter sur les nécessités du règne 
précédent le blâme qu'il avait encouru par sa mauvaise administration ; ce fut 
en vain qu'il revint sur quelques-unes de ses mesures, le Daupbin en avait 
assez vu pour que le roi connût son ministre. L'abbé fut remplacé par Turgot, 
et se retira dans sa belle terre de Lamotte-Tilly, qu'il ne quitta que pour venir 
mourir à Paris, le i8 février 1778. 

Il avait pourtant assez vécu pour se voir brûler en effigie à Paris pendant 
les émeutes du 29 août 1775, et pour acquérir, dans une foule de scènes désa- 
gréables ou d'épigrammes sanglantes, la conviction du mépris qu'il avait sou- 
levé dans Topinion publique. Le roi ne voulut permettre aucune rechercbe 
contre l^rigine de l'immense fortune de Terray, il autorisa seulement Targot 
à faire verser au Trésor le pot-de-vin dû par les fermiers généraux pour la con« 
clusion du bail qui n'était exécutoire qu'à partir du 1«' janyier 1773; l'abbé, 
qui n'avait point encore toucbé cette somme, se vit ainsi frustré du profit qu'il 
avait si longtemps caressé de ses soins et de ses espérances. 

Si l'on considère l'ensemble des opérations financières de Tabbé Terray, on 
ne peut qu'adopter l'avis de M. de Montyon, qui dit de ce contrôleur général : 
a Depuis qu'il a été appelé à l'administration des finances, il n'en a jamais con- 
« sidéré l'ensemble ; il s'occupait de l'affaire particulière sur laquelle il avait 
<x à prendre un parti, comme au Parlement il jugeait un procès, sans réfléchir 

cr si ce procès avait quelque relation avec les autres, etc Rien n'annonce 

« qu'il ait jamais eu un plan ni des idées arrêtées sur la nature des impôts, 
« leur recouvrement, leur rectification, sur une base de crédit et une écono- 
« mie systématique. » 

Seulement M. de Montyon semble n'avoir ensuite tenu aucun compte des 
circonstances politiques au milieu desquelles Terray avait été porté au contrôle 
général; il attribue les désastres de ses mesures à son ignorance et à l'aide 
qu'il chercha auprès de commis subalternes uniquement occupés de compta- 
bilité. C'est là, du moins il le semble, une erreur dans laquelle sont tombés, à 
la suite de M. de Montyon, ceux qui n'ont suivi que les opérations financières de 
l'abbé, abstraction faite des événements au milieu desquels elles se produis 
saient et de l'idée politique qui lui dictait chacun de ses actes. Aussi privent- 
ils l'histoire de sa moralité en la défigurant et en rejetant trop légèrement 
sur rignorance du ministre les calamités qui assiégèrent la France à cette 
époque. 

Sans chercher à approfondir l'étendue des connaissances économiques de 
l'abbé Terray ou la portée de son génie financier, il est naturel de se demander 
si le nouveau contrôleur général arrivait au pouvoir comme son prédéces- 
seur Maynon d'Invau, avec le désir de diminuer les charges qui pesaient sur 
le Trésor et sur les contribuables; en un mot, si c'était par patriotisme qu'il 
abordait le ministère. T^ réponse à cette question n'est pas douteuse, le but de 
Tabbé était un et bien tranché : la jouissance du pouvoir. L'administration qui 
lui était confiée était le dernier de ses soucis; peu [lui importait qu'elle mar- 
chât de telle ou telle façon. A quoi lui auraient servi les plans financiers? c'était 
un bagage dont il avait, au contraire, grand soin de se débarrasser ; on a vu 

T. XVn, — JfiiUet IMT. 29 
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combion il lui était indifléreot de se contredire ou même de se démentir for- 
mellement. 

Le système qu'il inaugurait, sans être précisément nouveau, était tout aussi 
tranché que son but : faire affluer Targent au Trésor, c'était et ce devait être sa 
seule pensée; quant aux moyens, tous lui étaient bons; quant aux censé* 
quences, il ne s'en embarrassait jamais. 

£t lorsque M. de Montyon ajoute : a qu'il est moins dangereux de manquer 
a d'idées qued'en avoir de fausses, de faire le mal en sachant qu'on le lait 
« qu'en croyant faire le bien, que les méprises de Tabbé Terray ne pouvaient 
a être aussi funestes que les plans administratifs de ses successeurs», il est 
permis de contester, sinon la valeur des deux axiomes qui commencent ce juge- 
ment, du moins la justesse de leur application au ministère de l'abbé. 

Que peut-il y avoir, en effet, de plus dangereux pour une nation, à part le 
mal réel et journalier qui en résulte, qu'un ministre qui marche aveuglément 
et systématiquement dans le présent sans vouloir jamais regarder l'avenir, que 
l'immoralité proclamée de celui qui est au pouvoir, que le faste de dépravation 
qu'étale celui sur qui toute une nation a les yeux fixés, que ce jeu incessant 
avec tout ce qu'il y a de sacré parmi les hommes* que cette réussite effrontée 
du vice qui traite Thonnéteté de niaiserie et la conscience de sottise ? Enfin, 
qui oserait dire que les plans des successeurs de Terray n'aient peut-être pas 
dû les échecs qu'ils ont subis aux difficultés insurmontables que leur avait 
préparées son administration au jour le jour et sans souci du lendemain? 

L. GHAZAL. 



*%\%»%%%%%^»V*»V%»»%»%%»»%%»»%V 



NÉCROLOGIE. 
EUGÈNE DAIRE. 



Usé par le chagrin et par la maladie, notre malheureux ami s'est éteint» 
jeune encore d'années, mais bien vieux déjà par la souffrance et les épreuves 
que la Providence réserve plus spécialement à quelques hommes tristement 
privilégiés. Durant la longue agonie qui le séparait de la mort, ce n'est que par 
intervalles que la raison revenait à cet esprit naguère si précis et si lucide. Un 
jour il apprit, dans un do ces moments où il se reconnaissait, que l'Académie 
deé sciences morales et politiques lui décernait le prix de quinze cents francs 
pour son Mémoire sur la doctrine des Physiocrates. Un mélancolique sourire 
erra sur ses lèvres : c'était l'expression d'un bonheur bien grand. Ce fhiit de 
son travail allait donner quelques jours de répit à sa malheureuse femme, et 
il pouvait mourir, laissant à sa faaiille au moins de quoi solder les frais de sa 
maladie et de ses funérailles. 

Louis- Irançois-Ëugéne Daire était né le 8 février 1798, à Paris, à quelques 
pas de la maison où la mort est venue le reprendre. « Au moins (dit-il un jour^ 
je ne mourrai pas trop loin du lieu de ma naissance *• > A peine entré dans 

* Daire éuit né dans la rue du Dra ou, il est mort rue Taranne. 
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la vie, Daire en connut les douleurs : dès Tâge de huit ans, il fut orpbelin. 
Ayant d'abord perdu sa mère, il eut un instant le bonheur de la voir digne- 
ment remplacée ; mais la fatalité lui enleva coup sur coup cette nouvelle 
amie et son père, modeste employé qui lui laissait six cents francs de rente 
et la protection d'un homme de bien. M. Billecocq, dont le nom est resté 
vénéré au barreau de Paris, devint le tuteur de cet enfant, administra son 
petit patrimoine, veilla à son éducation et lui partagea les soins qu'il donnait 
à ses propres fils. Il n'est pas douteux qu'Eugène Daire n'ait fortifié, au sein 
de cette digne famille, cette droiture do sentiments et cette élévation de ca- 
ractère qui le faisaient apprécier de tous ceux qui le connaissaient. 

Au sortir du collège, Eugène Daire trouva, pendant plusieurs années, un 
emploi dans l'étude de M. Billecocq. Il se maria à vingt-quatre ans, et devint, 
en même temps (et moyennant une somme de onze mille fïraucs), percepteur 
à Arpajon , où son beau-père exerçait les fonctions de juge de paix. 

Dix ans de sa vie s'écoulèrent dans cette position , lorsque la révolution de 
Juillet, qu'il avait tant désirée, vint bouleverser son existence, le priver de son 
emploi et le Jeter dans cette lutte avec les besoins de la vie qui Ta tué. 

Squs les apparences d'un maintien timide et même un peu embarrassé, 
Eugène Daire avait un esprit ardent et un de ces caractères qui ne cessent 
jamais d'être polis, mais qui cependant ne savent et ne peuvent profiter des 
avantages que donne, dans les relations sociales, et lorsqu'on la possède à 
un degré convenable, l'aménité ou plutôt la souplesse des formes. Il était tout 
d'une pièce, soit qu'il écrivit dans un cahier de notes et pour lui seul, ses im- 
pressions sur les événements du jour; sdt qu'il combattit les opinions politi- 
ques de son beau-père ( soit qu'il eût à donner des explications à quelque agent 
de son administration; soit que, plus tard, il eût à juger des idées économi- 
<iues ou financières à ses yeux entachées d'utopie. 

Un jour, c'était en i8M, deux envoyés de l'administration reçurent de lui 
on coup de boutoir que la discipline militaire tolère souvent, mais que la dis- 
eipUne administrative ne pardonne jamais; et, au moment où, après des ex- 
plications convenablement données, il croyait pouvoir compter sur l'oubli de 
aa vivacité, il reçut sa démission signée par M. le baron Louis. Or, il y eut cela 
de remarquable dans cette affaire si malheureuse pour Eugène Daire, qu'on 
le sacrifia comme gendre d'un royaliste, lui dont tout Arpajon connaissait 
l'ardent libéralisme. Mais c'était l'époque des remaniements de places ; les 
dénonciations pleuvaient de tontes parts ; la recherche des emplois publies 
était efft^née, et l'on se souvient que ce lionteux scandale inspira à Auguste 
Barbier sa satire do la Curée. 

Eugène Daire fut donc destitué pour quelques observations mal prises et 
pour des opinions qui étaient l'opposé des siennes. U était alors père de quatre 
enfants, dont i'atné n'avait pas huit ans. Les habitants d'Arpijon ne voulurent 
pas que cet acte d'injustice s'accomplit sans une éclatante protestation de leur 
part. fiO roi devait passer par la ville, ils résolurent de lui remettre une péti- 
tion en faveur de leur percepteur dont ils avaient apprécié le caractère, l'in- 
dépendance et la loyauté. Cette pétition fut signée instantanément r maïs 
l'itinéraire royal ayant été changé", un des plus notables habitants se chargea 
de porter la réclamation de toute la ville à la connaissance de M. le baron 
Louis, et c'est ainsi que nous avons retrouvé la pétition des habitants d'Ar- 
pijon dans les papiers de Daire. Cette pétition est signée par cent cinquante 
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personnes. Nous y ayons lu les noms du maire, des adjointe, des conseillers 
municipaux et de tous les notables habitants de cette petite Tille. Cette pièce, 
datée du 12 juin 1851, est des plus honorables pour notre ami; elle est écrite 
en un style empreint d*un trés-vif intérêt pour lui. 

a Les habitants de la ville d*Arpajon, disaientles pétitionnaires, profondément 
affligés de cette résolution dont ils cherchent vainement les causes, viennent, 
Sire, en appeler à votre bienveillante bonté. 

a Ils ont lieu de supposer avec quelque raison que la religion de M. le mi- 
nistre des flnances a été surprise par quelques personnes trompées elles- 
mêmes, ou peut-être malintentionnées. M. Daire est généralement estimé: il 
jouit de la confiance de tous les habitante des communes de sa perception. 

« Comment, en cfTet, n'inspirerait-il pas Tintérêt le plus vir? Sa loyauté, la 
pureté de ses mœurs, sa probité éprouvée, la droiture de son cœur, Fexactî- 
tude la plus minutieuse dans sa comptebilité, lui ont mérité Tattechement 
de tous les hommes de bien... » 

Après sept à huit mois, M. le ministre des finances, grâce à Pintenrention 
de M. le duc Maillé, interprète des sentimente des habitonte d'Arpajon, con- 
sentit à réparer Tinjustice qu'on lui avait fait commettre, et Eugène Dajre fut 
nommé à la perception de Bavay, dans le département du Nord. Mais d*une 
part ce bureau ne valait pas celui d'Arpajon ; de Tautre, sa famille grandissant 
exigeait phis de sacrifices, et, au bout de quelques années, il demeura côn- 
yaincu de Timpossibilité de suivre une carrière qui lui avait coûté son mo- 
deste patrimoine et qui ne pouvait suffire à ses besoins. Il faut dire anssi 
qu*un dégoût invincible s'éteit emparé de lui, et que, malgré l'incertitude de 
l'avenir, il Tonlait abandonner un métier qui ne satisfaisait pas plus les besoins 
intellectuels de son esprit que les besoins physiques de sa famille. Il ré- 
solut donc de donner sa démission, et il l'aurait donnée sans compensation, si 
M»« Daire, mieux inspirée, ne l'avait décidé à se ménager un successeur ca- 
pable de lui rendre une partie de ce qu'il avait donné lui-même pour 
commencer. C'est ainsi qu'il put retirer une somme de quatre mille firancs, 
avec lesquels il vint chercher fortune à Paris. 

Mais là ne s'arrêtèrent pas ses tribulations arec le ministère des flnances. 
C'est en vain quil réclama son petit cautionnement qui était devenu sa der- 
nière ressource : cet être déraison, multiple, sans entrailles et sans responsabi- 
lité, qu'on appelle TAdministration, lui infligea un vériteble supplice. On peut 
en juger par la copie de la lettre qu'il adressa au ministre des finances, et que 
nous avons retrouvée dans ses papiers. 

Le 10 août 1S40. 

< Monsieur le ministre, vous avez usé de votre droit quand vous m'avez refusé 
les moyens de travail que je solliciteis comme ancien employé du gouverne- 
ment. Vous avez encore usé d'un droit qui éteit le v^tre, quand vous avez re- 
fusé de m'entendre quelques minutes, en personne, et que vous m'avez renvoyé 
à M. le directeur du personnel, qui m'a déclaré que les exigences poUtiquet ne 
permettaient pas mon remplacement ! 

a Je viens aujourd'hui. Monsieur le ministre, non plus réclamer une faveur de 
- votre part, si faveur il y avait dans mes demandes précédentes; mais réclamer 
une chose qui est de droit rigoureux, je veux dire \di justice. 

a Une lettre de M. le préfet du Nord, en date du 20 juillet dernier, me dé- 
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dare qu'il sera proeédé incessamment à un règlement des comptes quo j*ai 
présentés en quittant le service de la perception de Bavay. 

a 11 sera procédé incessamment, Monsieur le ministre, et mes comptes sont sou- 
mis, depuis plus dMn an, au Conseil de préfecture, et ces comptes deman^ 
dent deux heures d'examen! 

€ n sera procédé incessamment, Monsieur le ministre, e t si T incessamment dure 
encore plus d'un mois, il y a sous mes yeux sept personnes, sans compter la 
mienne, qui sont peut-être condamnées à manquer de pain. 

«le ne fais pas du drame. Monsieur le ministre, je vous déclare Texacte vé- 
rité, et je pense qu*il me suffira de vous Tavoir dite pour que vous la preniez 
en considération. 

< Veuillez me faire rendre justice : je ne vous demande plus autre chose ; 
mais, au nom de Dieu, qu'elle soit prompte /... et bien prompte!... » 

L*examen des comptes de la perception de Bavay exigeait deux heures ; et ce 
ne fût que deux ans après que Daire put toucher son cautionnement, malgré 
ses plus énergiques réclamations. D'autres lettres écrites au ministre, au se- 
crétaire général, au préfet du Nord, témoignent des souffrances que Daire 
eut à supporter à cette époque. Ici encore, il ne comprit pas qu'avec la plupart 
des hommes, avec les administrations surtout, la ligne droite n'est pas le plus 
court chemin, et il ne vit pas que, pour obtenir justice, il devait laisser croire 
â la faveur ; qu'au lieu d'écrire au nom de son droit, il devait aller avec quelque 
député, ou quelque homme influentauprès du directeur du personnel, qui Teût 
alors bien accueilli, se serait peut-être intéressé à sa position, et l'aurait aidé à 
en sortir. Tandis qu'après une lettre semblable à celle du 10 août, je suiscon* 
vaincu que le ministre lui-même, s'il l'eût voulu, n'aurait plus trouvé le moyen 
de faire avancer ce qu'on appelle le travail des bureaux. Le pauvre percepteur 
était dans son droit, mais il prit le rôle du pot de terre, et il ne comprit que 
bien tard que, dans ce monde, il ne sufût pas toujours d'avoir raison. 

C'est en 1859 qu'Eugène Daire quitta la perception de Bavay où il avait su 
se faire estimer ^ussi, pour venir se fixer à Paris. iSes ressources précaires ne 
pouvaient alimenter sa famille que très-peu de temps, et il se mit à recher- 
cher une occupation lucrative avec tout le courage du père qui sent qu'il est 
la Providence des siens. Mais Eugène Daire n'avait plus ni l'âge, ni la santé 
qu'on exige dans les emplois du commerce et de l'industrie ; il ne pouvait pas 
non plus rechercher une autre carrière administrative ; et il se tourna vers 
les lettres qu'il avait cultivées toute sa vie, non pour leur demander des joies 
et des distractions, mais du pain pour lui et sa famille. Son martyre fut grand 
pendant les premiers temps. Le métier d'homme de lettres, qui conduit quel- 
quefois si loin, a, dans ses débuts, des moments d*une bien grande amer- 
tume , surtout quand on n'a plus la santé, la vigueur, les illusions et Tintré- 
pidité de la jeunesse. 

Les premiers travaux d'Eugène Daire furent très- variés , très-éparpillés et 
fort peu productifs, jusqu'au moment où il fit la connaissance de M. Guil- 
lauroin avec lequel il ne tarda pas à se lier, et qui comprit de bonne heure 
combien un esprit aussi consciencieux, aussi éclairé, pourrait être utile à la 
science dans la grande entreprise qu'il conmiençait alors de la publication des 
principaux économistes. Â partir de ce moment, non-seulement Daire trouva, 
dans les travaux que lui demanda et que lui procura M. Guillaumin, un 
emploi plus lucratif de son temps, mais il eut en lui un ami dévoué, com- 
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pâtissant i sa peine, Tencourageant de ses conseils, et eonlribiiant plus ciae 
tout autre à le mettre en lumière et à le faire classer, parmi les écriTains éoo* 
nomistes de notre temps , au rang qu'il méritait tous les joars davantage par 
ses études consciencieuses et son talent. 

Eugène Daire inséra d*abord plusieurs articles dans le/o«rfiai du Peuple ^ 
dans la première revue spécialement consacrée aux voies de communication, 
que M. Pance a publiée sous le titre de la OreulaUon \ et dans d'autres re- 
cueils. Mais les travaux qui commencent la série de ses écrits économiques 
sont un compte-rendu des œuvres de J.-B. Say dans le iVotionoi, et une bro- 
chure sur la question du recensement en 1841 *. 

L*attention de Daire, pendant qu'il a exercé les fonctions de percepteur, s'é- 
tait naturellement portée sur les questions de finances, qu'il connaissait par- 
faitement en arrivant à Paris ; et ses conversations avec un de ses amis d^en- 
fance, M. LiOuis Leclerc, ne tardèrent pas à le convaincre de la nécessité 
d'approfondir les principes de réconomio politique, auxquels viennent se 
rattacher tous les problèmes financiers. Jusque-là, Daire, naturellement caus- 
tique et frondeur, n'avait jugé de l'économie politique et des économistes que 
par les écrits de quelques publicistes qui ne méritent vraiment pas ce nom. £a 
lisant Jean-Baptiste Say, il pénétra dans un monde nouveao. Son bon sens s'y 
trouvait complété par des aperçus féconds ; ses méditations sur les questions de 
finances y puisaient force et appui; enfin, il comprit do quel immense secours 
de vraies études économiques peuvent être à tous ceux qui s'occupent des af- 
faires de la société. L'article publié dans le National exprimait tous ses senti- 
ments, et je me souviens d*en avoir été impressionné au point d'en vouloir 
connaître Fauteur, tant me paraissaient rares les hommes capables de tenir 
un pareil langage : non pas qu'il n'y ait toujours eu dans la presse des écri- 
vains éminemment intelligents ; mais je crois pouvoir avancer qu'il y en a fort 
peu qui aient étudié Adam Smith ou J.-B. Say, et qui soient par conséquent ca- 
pables d'aborder les questions économiques eu toute connaissance de cause. 

En parcourant les cahiers sur "lesquels Eugène Daire prenait ses notes, on 
voit que ce n'est qu'après une étude longue et approfondie qu'il a émis un 
jugement sur les écrits de J.-B. Say. Ces notes contiennent une analyse très- 
soignée du Cours complet; et je pense qu*il y a tout lieu d'examiner si cette 
analyse ne mérite pas d'être imprimée. Un pareil travail m'a toujours paru 
devoir être utile aux personnes qui, après avoir lu le Coure complet ou le TraiU 
de J.-B. Say, éprouvent le désir de voir coordonner en un petit nombre de 
pages les idées saillantes de l'économiste français, et de saisir d'un coup 
d'œîl la classification et Tordre qu'il a suivis. 

Dans les lettres à un habitant de Toulouse^ Daire expliquait, avec la clarté et 
la précision qui caractérisaient son talent, avec la verve et la raiUerie que lui in- 
spiraient parfois les mesures de l'administration des finances, cette question 
passablement embrouillée du recensement de 1841. Le recensement est fait, 
disait Daire, la matrice est formée; on n'a plus qu'à faire procéder à la vsri/S- 
cation des constructions nouvelles, vérification déterminée par les règlements 

^ la Circulation, revue de tous les modes do transport psr terra et par eau. La pra- 
mier numéro parut le 15 mars ISil ; le douzième et dernier, le IS février ISiS. 

* Lettres à un habitant de Toulouse sur le but et VUlégaUté du recensemement prescrit par 
M. Humann. Paris, chez Dauvin et Fontaine, 1841. 
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et les usages, et qui ne permet pas aux contrôleurs des contributions de s^in- 
troduire dans le domicile des citoyens sans le concours des officiers municipaux. 
Après avoir démontré par le rappel des textes que le recensement de M. Hu- 
mann était illégal quant au but et quant à la forme, Daire indiquait le but 
fiscal non avoué de cette mesure qui a mis en collision les populations et la 
force année, et qui n'a définitivement pas abouti. Ce but était de rendre plus 
complet le travail commencé en 1819, pour arriver à la transformation de 
Timpôt mobilier et des portes et fenêtres, qui est de répartition, en un impôt 
de quotité. Tout le monde sait qu'avec le système de répartition les agents du 
fisc ne peuvent élever le principal de Timpôt personnel et mobilier; tandis 
que dans le système de quotité, ce principal varierait comme la somme des 
valeurs locatives, Taction des Chambres se bornerait à fixer le centime le 
franc de Fimpôt. De même pour les portes et fenêtres : avec le principe de 
répartition, le principal une fois fixé ne peut être élevé qu'autant qu'il s'opère 
des constructions, nouvelles ; tandis qu'avec le principe de quotité, le fisc le 
rendrait variable comme le toombre des ouvertures, et comme le degré d'élé- 
Tation du tarif. 

Daire faisait encore remarquer que cette question de recensement est d'au- 
tant plus fondamentale, qu'en enlevant aux municipalités le droit de recen- 
ser la population, le fisc pourrait augmenter non-seulement le droit propor- 
tionnel et les centimes additionnels des patentes, mais encore le principal de 
ces patentes, et même, en matière de contributions indirectes, les droits d'en- 
trée, de détail, do circulation et de licence. 

Sur les quinze volumes dont se composera la collection des principaux 
économistes, Eugène Daire en a annoté cinq : le volume contenant les Econo- 
mistes financiers du dix-huitième siècle; le volume des Physiocrates ; 
les deux volumes des œuvres de Turgot, et le premier volume des Mélanges. 

Indépendamment des notes qui accompagnent chacun de ces volumes, 
la science lui est redevable de dix-sept notices qui comprennent, outre la 
biographie des auteurs, Pexposé général de leur doctrine. La notice sur Law, 
rintroduction aux œuvres des Physiocrates, la notice sur Turgot, sont des tra- 
vaux d'un mérite réel : ils ont demandé une étude approfondie, et Eugène 
Daire y a fait preuve, nonnseulement de science économique et financière, 
mais encore d'une belle faculté philosophique et génératrice. Ce sont là trois 
véritables titres. Dans la première notice sur Law, il nous semble avoir vu plus 
positivement qu'aucun autre au fond du Système; dans la seconde, il a montré 
que, dans cette belle tète de Turgot, la science était en harmonie avec les au- 
tres facultés de Tâme. Plus d'un historien, jugeant superficiellement, a rendu 
hommage aux nobles intentions du ministre de Louis XVI, mais en doutant de 
la bonté de ses idées économiques. Daire a prouvé qu'il y avait dans Turgot 
l'intelligence de la Constituante, sans ses erreurs ; il a démontré cette pro- 
position du vénérable M. Droz, qu'avec lui la révolution française pouvait 
être enrayée, c'est-Mire accomplie sans secousses, autant du moins qu'il 
est permis de raisonner à posteriori sur des problèmes de cette nature. 

L'honorable M. Passy nous a dit ' les qualités qui distinguaient l'apprécia- 
tion que Daire a faite de l'école physiocratique. Nous publions ce travail, qui 

« Y. le dernier numéro du Journal des Économistes^ rapport sur le concours ouvert 
par rAoadémie des scieDces moralss sur la Doctrine des physiocrates. 
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peul être regardé comme une seconde édition de l'Introduction au deuxième 
Yolume de la Collection des principaux économistes. Cest le premier écrit 
dans lequel la doctrine des économistes du dix-huitième siècle aura été 
exposée ayec méthode, d'une manière sufOsanunent complète et en dehors 
de toute espèce de personnalité. Les Economistes physiocrates ont été souyent 
combattus; mais les citations qu'on donnait de leurs œuvres n'étaient pas capa- 
bles d'en bien faire saisir la portée. Et quant à leurs liyres, ils ont réellemenl 
besoin d'une introduction comme celle de Daire, pour être compris et ap- 
préciés ce qu'ils valent. 

Les notes que Daire a mises aux ouvrages des Economistes dont il a soigné 
la nouvelle édition, témoignent toutes de la probité de ses études; la plupart 
de celles qui sont dans les Economistes financiers et les œuvres de Turgot an-- 
noncent une érudition financière assez rare. 

Ce qui distingue encore les travaux d'Eugène Daire, c'est la forme. Il s^était 
adonné au moins aussi tard que Rousseau à l'art d'écrire, et il avait, comme 
il le disait lui-même, le travail difficile. Cependant ce qu'il a signé dans ces 
derniers temps, se fait, en général, remarquer par beaucoup de pureté et par 
une grande simplicité, qui n'excluait pas chez lui le nerf, la noblesse et l'élé- 
gance. Son style avait réellement les qualités qui conviennent à la science. 
Malheureusement, il est rare que Daire ait travaillé sans avoir req>rit bour- 
relé par le souci et le chagrin, occasionnés, l'un par la pénurie de ses ressour- 
ces, et l'autre par la santé de ses enfants. L'Introduction aux Physiocrates a été 
écrite sous le poids de la douleur que lui causèrent, il y a un an, la longue 
maladie et la mort de son fils aine, doué de précieuses qualités, et sur le- 
quel Daire aimait à faire reposer l'avenir de sa famille, quand sa santé et ses 
forces Tabandonneraient tout à fait *. Ce jeune homme était à Lille lorsqu'il 
fut atteint par la maladie de poitrine qui l'a emporté. Pendant que sa mal- 
heureuse mère accourait auprès de lui et parvenait à lui donner assez de force 
pour venir mourir dans la maison paternelle, Daire, pressé par l'imprimeur, 
était obligé de faire taire ses sentiments et de se livrer à un travail qui aurait 
voulu plus de calme et moins de malheur. 

Daire ne voulait d'abord pas concourir; il redoutait beaucoup les chances 
qu'offrent les jugements académiques, portant forcément l'empreinte de 
l'opinion de la majorité des membres présents dans la section qui les 
prononce, et au sein de laquelle se débattent souvent des systèmes con- 
traires. Lorsque ses amis insistèrent auprès de lui pour l'engager à cueil- 
lir une palme qui lui était évidemment due, il n'avait guère qu'un mois 
pour modifier son travail déjà imprimé sous forme û* Introduction au deuxième 
volume de la Collection des principaux économistes publié depuis peu. Du reste, 
le temps ne lui eût-il pas manqué , qu'il n'aurait jamais voulu, dans l'incertitude 
où il était du succès, refondre complètement son premier travail. Le chan- 
gement le plus notable qu'il y ait apporté se trouve dans le commencement, où 
il a résumé en cinq pages et avec beaucoup de bonheur l'idée générale de la 
philosophie de Quesnay, qu'il avait d'abord mise dans trois fois plus d'espace. 
Le Mémoire de Daire a été le^eul, et il paraît qu'un instant la section d'éco- 

' Ce jeune homine plein d'avenir entré, sous les auspices de M. Horace Say, dans Tad- 
ministraUon de la compagnie d'assurances, la France, avait été jugé capable de remplir, 
bien qu'il n'eût pas vingt-cinq ans, les importantes et délicates fonctions d'inspecteur. 
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nomie politiqae a voulu proroger le concours. Heureusement elle a compris 
qu'une pareille décision eût été une flagrante injustice. Daire est le premier 
qui ait remis en lumière les écrits des physiocrates , et ceux qui seraient ve- 
nus lui disputer le prix de TAcadémie (en admettant qu*il eût vécu) n'auraient 
pu le faire qu'en profitant de son travail. Nous croyons donc que TAcadémie 
des sciences morales n'a été que juste en récompensant la seconde édition d'un 
Mémoire qui, pour avoir déjà été publié, n'en était pas moins une réponse très- 
suffisante au difficile problème qu'elle avait posé et que personne 9 excepté 
Daire, n'a osé aborder. 

n est difficiiey quand un bomme s'occupe de réhabiliter une doctrine, 
qu'il ne s^en imprègne pas au point d'en partager même quelques erreurs. 
Daire est un nouvel exemple de ce phénomène : il avait complètement adopté 
cette proposition de la théorie physiocratiquo que la matérialité doit être le 
caractère essentiel de la richesse, sur laquelle Adam Smith ne s^est pas suffisam 
ment prononcé, maisqu'ont, ce me semble, victorieusementcombattue J.-B. Say 
et MM. Rossi etDunoyer. Daire avait déjà rompu des lances, en faveur de cette 
idée, dans ses notes sur les ^oonomîiste^ financiers du dûc-huitième siècle, dans les 
notes et la notice des œuvres de Turgot ; mais il l'a défendue à fond dans son tra- 
vail sur la théorie des Économistes, Il n'y a plus lieu malheureusement à recom- 
mencer avec cet excellent ami une lutte plusieurs fois entamée, soit par écrit, 
soit de vive voix ; mais nous dirons, qu'en résumé, si la manière de voir que 
Daire partageait suriout avec MalthusetPhonorable M. Dutens, circonscrit trop 
lascience etconduit à méconnaître Timportance d'une foule de services sociaux, 
elle n'est cependant pas en opposition avec les principes fondamentaux sur les- 
quels elle repose ; que cette dissidence n'est nullement un argument en faveur 
de ceux qui, pour méconnaître les conclusions de l'économie politique, s'ap- 
puieni sur la variabilité de l'étendue que les^onomistes donnent au champ de 
leurs investigations, et qui concluent de cette variabilité à la non-existence de 
la science ; comme si Ton pouvait nier la chimie, parce qu'il y a des chimistes 
qui circonscrivent cette science aux phénomènes de la chimie minérale 
mieux étudiés et mieux observés , et que d'autres y font entrer les faits moins 
bien coordonnés qui sont relatifs à la composition des corps végétaux et ani- 
maux. 

Daire n'a cessé de collaborer au Journal des Economistes depuis sa fondation ; 
mais plus spécialement occupé des travaux que nous venons d'énumérer , il 
n'a guère fourni à notre recueil que des comptes-rendus d'ouvrages. Le co- 
mité de rédaction aimait à renvoyer à son examen les écrits sur les finances, 
et une partie des écrits sur la charité et les questions sociales. Son esprit 
ferme et judicieux savait très-bien discerner l'utopie ; mais il était rare que sa 
critique acérée et caustique ne lui attirât, ainsi qu'au Journal des Economistes^ 
des représailles qui n'étaient pas toujours du meilleur goût. Quelques-uns de 
nos adversaires ne seront pas peu étonnés d'apprendre que < ce jeune lévite de 
l'économisme, « cet écrivain sur la richesse b, ce théoricien bourgeois », cet ad- 
versaire de l'organisation du travail, ce défenseur de la propriété et de la 
doctrine de Malthus, avait des enfants majeurs ; qu'il était sans richesse, sans 
propriété, sans droits politiques, souvent sans travail, et prolétaire dans la force 
du terme. 

Lorsque la maladie a surpris notre malheureux collaborateur, il travaillait 
au premier volume des Mélanges qui doivent faire les quatorzième et quin- 
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zièroe volumes de la collectioD des Principaux éamomisUë. Sa plume s'est ir» 
rétéeau milieu de la ooUcesur Lavoisier. Il s'occupait en même tempsd^extnin 
des manuscrits de J.-B. Say les écrits divers qui doivent former le quatrième 
volume de ses œuvres complètes. Espérons que quelque autre savant se mst- 
tra à Tœuvre pourenrichir la belle collection de M. Guillaumin d*une intro- 
duction sur la vie et les travaux de J.-B. Say, digne à la fois de ce grand écri- 
vain, et des notices qui inaugurent les ouvrages des autres économistes qui 
flgiirent dans cette collection. 

En examinant les papiers d'Eugène Daire, j'ai trouvé des fragments» encore ioi- 
cbevés, d'un ouvrage qu'il préparait sur les finances. C'était son projet de pré- 
dilection, toutes les fois que l'avenir lui apparaissait sousdes couleurs moins som- 
bres, et qu'il entrevoyait la possibilité de tirer de son travail un salaire suffiitDt 
à ses modestes besoins. Mais il était dans sa destinée de ne pas toucher même 
au bonheur des bommes simples comme lui. A peine son e^rit sortait-il ds 
l'accablement où l'avait plongé la mort de son fils atné, que la omelle malidie 
attaquait sa fille, jeune personne de dix-sept ans, et l'emportait, il y a quelques 
mois. < Mes amis, nous dit-il, en quittant le cimetière, je vous dérange bieo 
souvent I & Un mois après il suspendait son travail pour ne plus le reprendre, 
et il succombait, le U juin, à huit heures du soir, dans les bras de sa digne el 
courageuse compagne qui reste sans ressources, avec trois jeunes fils dont I'ob 
n'est encore qu'un entînt. 

JOSBHI GARMlBa. 
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hU NÉCieaiTÉS ET DES RÉFORMES DE U STATISTIQUE. — CRÉATION DANS COAQUC 
DÉPARTEMENT D*W RUREAU CENTRAL DE STATISTIQUE. 

HoDsieuT le rédacteur en chef, 

fiouB un gouvememeat de publicité, où tout a le droit d'être discuté, où tout doit 
èife prouvé, où les gouvernants ne peuvent mériter ia confiance qu'à la condition de 
la juitifier, la statistique, cette sciencedes faits, devrait être la science à la fois fa plus 
élémentaire et la plus répandue; car à tout instant les fonctionnaires, les administra* 
teura se voient dans la nécessité de lui emprunter ses lumières, de lui demander ses 
aecoun pour les guider dans l'étude des fails, dans la solution des questions qui tou* 
chent souvent aux plus graves intérêts du pays. 

Cependant, depuis qu'on additionne des chiffres, qu'on aligne des colonnes, qu'on 
publie de respectables in-folio officiels, où chaque mot, chaque signe a la prétention 
d*être une vérité, où en est hi statistique en France; quels progrès a-t-elle faits, et 
surtout quels dangers a-t-elle prévenus, quelles erreurs a-t-elIe évitées? 

La faute en est-elle à la science en elle-même? Faut-il accuser la statistique, les 
données qu'elle fournit, ou bien plutôt la manière dont ces données sont recueillies, 
coordonnées, transmises ? 

Pour résoudre convenablement cette question, arrêtons-nous un instant sur la ma- 
nière dont se font les statistiques officielles. Un ministre veut être éclairé sur une de 
ces questions vitales qui intéressent au plus haut degré la santé ou l'alimentation pu- 
blique, par exemple, sur celle des subsistances. Il écrit aux préfets, leur envoie une 
longue circulaire, avec la liste des questions dont il demande la solution. Ces ques- 
tions sont multiples, touchent à de nombreux intérêts, et pour être, je ne dirai pas 
résolues, mais seulement étudiées de manière à se former une opinion et à éviter les 
erreurs capitales, exigeraient des travaux préparatoires sérieux, quelquefois même 
dee connaissances spéciales, et dans tous les cas, la comparaison et le contrôle de 
nombreux documents. 

Cependant le ministre est pressé, il lui faut, dans un délai donné, la réponse 
de ses quatre-vingt-six préfets. Ceux-ci peuvent-ils la donner? Nous n'hésitons pas 
à nous prononcer pour la négative. Us s'en inquiètent d'autant moins, qu'ils sa- 
vent qu'ils n*ont pas été nommés pour administrer. Leur unique devoir est de (aire 
des élections. 

Dans leur impuissance, les préfets écrivent à leurs subordonnés immédiats, les 
aous-préfets, et leur envoient la copie de la lettre du ministre, avec injonction de ré- 
pondre dans le plus court délai ; mais ces magistrats ne sont-ils pas encore plus em- 
barrassés que leurs chefs? car ils n'ont ni les mêmes moyens ni les mêmes ressources. 
Ils se tournent alors vers les maires de leurs communes. Or, pour qui sait ce que 
sont les maires des petites communes, surtout des communes rurales, même dans un 
rayon assez rapproché de la capitale, quelle confiance peut-on avoir dans des docu- 
ments qui émanent d'une source aussi peu sûre? Dans l'état actuel des choses, le 
maire n'est que trop souvent le caharetier ou l'usurier du village. Il pense à tout, ex- 
eepté à administrer son petit royaume; et quand parfois ile quelques loisirs, U les 
emploie à chasser, ou s'il ne le peut, à braconner. Incapable de comprendre, la plu- 
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part du temps, la portée des questions qui lui sont soumises par le sous-préfet» il < 
suite le premier venu, souvent le maître d'école, espèce de paria qui, dans le cumul 
de ses nombreuses fonctions, trouve à peine de quoi gagner son pain, remplit les blancs 
et les colonnes comme il peut, comme il veut, sans sMnquiéter des non-sens, des 
contradictions, uniquement dans le but de faire une réponse, ou bien, pour se tirer 
d*embarras, s'abstient tout à fait de répondre. 

Quelquefois |e maire a plus de consistance, ce n'est plus le cabaretier, Tusurier ou 
le braconnier de la commune, c'est un gros fermier, un cultivateur aisé, une espèce 
d'aristocrate de campagne, passablement ignorant, mais tout gonflé de son impor- 
tance, qui serait honteux de demander des conseils ou des renseignements, et qui ré- 
pond sans se soucier beaucoup de la vérité. De phis, son ipiportance ne le met pas à 
l'abri des préjugés particuliers aux habitants des campagnes, qui voient dans toute 
demande statistique un acheminement à une aggravation d'impôts. Il a donc intérêt à 
fausser la vérité, à dissimuler les faits. 

Tous ces documents tronqués, infidèles, mensongers, qu^quefois même erronés à 
dessein, retournent au sous-préfet, qui se hâte de les envoyer à la préfecture. Là ils 
sont mis entre les mains du premier employé venu, qui, n'ayant aucune habitude de 
pareils travaux, aucun moyen de contrôle, se perd et s'enfonce de plus en plus dans 
ce dédale d'erreurs et de contradictions ; il se hiàte donc de terminer un travail d'au* 
tant plus fastidieux pour lui qu'il n'y comprend absolument rien, et de )e remettre à 
son préfet, qui le plus souvent est incapable de le juger, car de tous les habitants du 
département, il est ordinairement celui qui le connaît le moins. 

Le tout arrive ensuite au ministère, et c'est avec de pareils documents qu'on (dé- 
tend éclairer le pays ! C'est en les interrogeant sans doute qu'on a rédigé cette fameuse 
circulaire du 16 novembre 18i6, qui , après avoir bercé le pays des espérances les 
plus décevantes, l'a laissé, quelque temps après, face à face avec ses illusions perdues 
^t une terrible réalité. 

Mais la correspondance administrative, et par là, nous entendons ceUe qui part 
du chef pour arriver à ceux qui sont hiérarchiquement placés sous ses ordres , n'est 
pas la seule source où un préfet dans l'embarras cherche à puiser des renseignements ; 
il s'adresse encore aux Sociétés savantes, et surtout aux Sociétés d'agriculture qui 
peuvent exister dans son département; mais là se rencontre im nouvel éciieil, et la 
vérité sort, du sein de ces Sociétés, également meurtrie, les faits aussi mal interprétés, 
Expliquous-nous. 

Les Sociétés d'agriculture sont composées, en majeure partie, de riches cultiva- 
teurs renommés pour leurs succès dans la pratique, retirés, ou même encore à la tète 
de leurs exploitations. Ces derniers, qui forment la nugorité, sont des industriels dans 
le véritable sens du mot, et ici, nous ne voulons rien dire qui soit blessant pour des 
hommes que nous considérons comme éminemment utiles; nous voulons dire seule- 
ment qu'ils vendent des grains, de la laine, du lait, du foin, comme d'autres vendent 
des draps, de la toile, du coton. Cela étant, n'est-il pas évident que toutes les fois 
qu'ils sont appelés à se prononcer sur une question qui peut les intéresser, la vérité 
peut souffrir de cet antagonisme de l'intérêt privé? Ils ont en effet intérêt à répondre 
dans le sens qui pourra donner à leur marchandise son prix le plus élevé; ils trom- 
peront l'administration qui les interroge pour que celle-ci, à son tour, trompe le pu- 
blic. Dans un cas comme dans l'autre, nul contrôle, nul moyen de s'éclairer, de trouva 
la vérité. 

En face d'un pareil état de choses, rien de plus constaté que l'impuissance des pré- 
fets, que l'insuffisance de leurs moyens d'action , que l'incapacité de leurs employés. 
Faut-il pour cela les accuser? Il y aurait injustice à le faire, car, bien qu'ils puissent 
assurément mieux connaître leur département, le vice en est aux institutions plus 
encore qu'aux hommes. ...... 
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Toutes les fois qii^un ministre a besoin d*ètre renseigné ou éclairé sur un fait nou- 
Teau, sur une question vitale, il faudrait qu'on pût lui répondre de suite, non par 
des phrases tMnales, non par des calculs approximatifs plus ou moins entachés d'er- 
reurs, mais par des faits positifs, par des chiffres vrais , par des données certaines , 
ou qui du moins ne laisseraient à Terreur que la plus petite latitude possible. 

Quel serait le moyen d'y parvenir? Nous allons l'expliquer sommairement; mais 
auparavant, qu*on nous permette encore une observation préliminaire. 

Les travaux statistiques demandent ordinairement des études spéciales et des 
hommes habitués à un travail qui, s'il n'offre pas de difficultés sérieuses, exige ce- 
pendant une aptitude particulière. L'ordre , le classement , la méthode , nécessaires 
partout, le deviennent bien plus encore quand il s'agit de formuler en chiffres ou en 
tableaux des résultats donnés. Ensuite, quelle que soit la bonne volonté des personnes 
auxquelles s'adresse Padministration, elles sont incapables de répondre faute de do- 
cuments ou par suite de l'impossibilité où elles sont de se les procurer. D'autres fois 
il serait possible de le faire, mais le temps manque pour se les fournir. On n'improvise 
pas des réponses sur des questions qui demandent des études particulières, de lon- 
gues comparaisons, un contrôle sérieux et compétent des sources auxquelles vous 
puisez, des documents que vous avez entre les mains. 

Cette vérité frappera tous les hommes de ;bon sens et de pratique, tous ceux qui 
veulent sincèrement que l'administration serve à quelque chose. Pour la rendre plus 
saillante encore, nous nous permettrons de citer ici un passage des Eléments de sta- 
tistiquey publiés récemment par l'un des hommes les plus compétents en cette matière, 
M. Moreau de Jonnès. Il est impossible de mieux mettre en relief les conditions et les 
qualités qu'on doit exiger de l'homme chargé de Télaboration des travaux statis- 
tiques*. 

« Le premier mérite de la statistique, dit-il, est l'exactitude, la sincérité, la certi- 
« titude des faits que les chiffires transmettent. Elle peut Tobtenir, ce mérite, quand 

< ses travaux sont faits avec conscience et réglés par un jugement droit. Biais elle est 

< encore dominée par une autre nécessité rigoureuse, la lucidité de l'exécution. Cette 
c qualité, sans laquelle toutes les autres sont inutiles, on ne doit point l'espérer, si 
€ l'on n'est aidé, secouru, protégé par la méthode; il faut que ce soit elle qui serve 
« de guide à travers le dédale des chiffes, la complication des matières et l'énorme 

< extension des matériaux. 

< Les ouvrages de statistique sont destinés aux hommes d'État, aux hommes d'af- 
« faires dont la vie est trop occupée pour leur permettre d'éclairer eux-mêmes des 

< calculs informes, il faut donc, pour qu'elle remplisse son objet, qu'une statistique 
€ soit, dans toutes ses parties, facile à concevoir, qu'elle puisse servir à tous ceux qui 
€ ont besoin de la consulter, et qu'elle ne soit pas faite exclusivement en vue des sa- 
« vants. Il faut qu'elle réponde promptement et catégoriquement aux questions qu'on 
€ lui adresse, et qu'elle le fasse de manière à satisfaire ceux qui ne veulent connaître 

< qu'un simple fait, et puis encore ceux qui veulent le connaître environné de tous 

< ses détails, et des témoignages par lesquels la preuve en est acquise. 

< On ne peut atteindre ce but que par l'adoption d'une méthode régulière, ration- 
c nelle, choisie, qui soit tour à tour synthétique et analytique , qui coordonne, agroupe 

< et divise alternativement les fails numériques, et les expose lumineusement dans 

< l'ordre naturel de la plus grande liaison existant entre les idées, les personnes et les 
c choses. Cette participation importante do la logique nous explique comment on peut 
c être un calculateur habile et n'être qu'un statisticien très-médiocre, puisqu'il faut 

• Voyez ÈUmenti de statisHquê contenant les principes généraux de oetie science et un 
aperçu historique doses progrès, par Alex. Moreau de Jonnès. 1 vol* gr. in-i8. Paris, 
1847, Ottillaamin el comp., pages 48 et suivantes. 



Digitized by VjOOQ IC 



U3 JOURNAL DBS BCONOUISTES. 

« aftDt tout, pour s'élefer jusqu'aux hauteurs de la scieoee, la prMîèri dt toutes 
« les capacilés intellectuelles, un esprit juste et pénétrant. » 

Mais la méthode n'est pas tout; elle n'est que le flambeau qui doit guider les ia- 
vestigateurs dans la recherche et le classement des faits statistiques; restent les opé- 
rations de la statistique. Nous empruntons eneore leur déflnition à M. Moreau de 
Jonnès. 

« Les opérations de la statistique, dit-il, ont pour objet de faire surgir, de naaeo»- 

< bler et d'élaborer les faits numériques dont la connaissance importe aux intéitede 
• la société. Elles sont fort étendues dans les grands Ëlats de l^rope qui OBt ua 
« vaste territoire et une nombreuse population ; elles sont surtout fort dilBdlea, ] 

< que la recherche de la vérité, qui est le noble but qu'elles se proposent, 
« mille obstacles que sèment sans cesse Tignoranoe, lea préjugés, les ptéf^aûom, 
c rincurie, les intérêts hostiles et les mauvaises passions *. > 

Mais ce n'est pas tout encore, il faut enfin pourvoir aux moyens d'exécalm, car 
les cbiffires qu'emploie la statistique, ses supputations, ses Ibrmules, ses types gra- 
phiques destinés à transmettre la connaissance positive des roatièpes impectanHB 
qu'elle doit Uniter, ne sont, en dernière analyse, que des résultats. Les opéraliees gée- 
désiqueset cadastrales, les recensements, les explorations nombreuses, multiples, 
souvent même fliites sur les lieux, nécessanres surtout s'il s'agit de conDaltre la pro- 
duction agricole ou industrielle, enfin, une multitude d'autres opératiooa qui aont 
analysées et enregistrées en dernier lieu dans des tableaux statistiques, tels sont ses 
principaux moyens d'exécution. 

Mous venons d'énumérer, non d'après nos propres idées, mais en prenant pour 
guide un homme dont assurément on ne récusera ni le témoignage ni lea lumières', 
toutes les difficultés d'un bon travail statistique, toutes les conditions qu'il fandiait 
remplir pour approcher aussi près que possible de la vérité. Il nous reste à examiner 
une autre question, celle de savoir si, dans Téut actuel dea choses, il est possible à Is 
statistique d'éclairer l'administration. Nous venons de la résoudre, en expliquant Is 
nature et les difficultés de ces sortes de travaux , les études prépaiatobee et le I 
qu'ils exigent, Timpossibililé d'improviser, à moins de vouloir a'eipoeer à de i 
breuses eneivs. 

Quels seraient donc les moyens de constituer en Fjraooe, sur dea I 
profitables, l'étude des faits statistiques? Nous allons l'expliquer. 

On atteindrait facilement ce but en créant dans chaque déparleme&t^ près de eba- 
que préfecture, un centre où viendraient aboutir tous les documents statietiqme av 
tous les faits qui peuvent intéresser l'administration ou le département lu 
Tous ces faits seront classés de telle sorte, que leur étude ou leur examen i 
déjà une excellente préparation à la solution des questions qui pourront i 

Que le ministre fasse alors ce qu'il fait tous les jours, qu'il envoie des t 
remplir, qu'il demande des réponses à des séries de questions sur les \ 
le paupérisme, sur les aliénés, sur l'instruction primaire, sur ces nraltipleiolijeto qui 
composent Tadministration ; ce sera alors le devoir, la mission du bureau de itotîttîque 
de rédiger, de coordonner tous les documents envoyés à l'administration départomen- 
taie, de les comparer avec les données qu*il possède lui-même. 

Quelquefois on peut soupçonner la négligence, l'incurie, la fraude même, ail s'agit 
d'une question où les personnes consultées ont un intérêt direct à répondre plvUH 
dans un sens que dans un autre, et à égarer les magistralSy comme par exMnpie 
quand vous interrogez les cultivateurs sur les récoltes, sur le rendement du Ué, sur 
l'existence des réserves, sur les probabilités de la hausse ou de la baisse. Dans ce 

— ■ ■ l.l ■■■■ ■ I — ^i— 1 I III H M. Ml» 1 ■ ■ M. ■IIMIMlill.— 1— .— I ■^iWMW.i^— ^i"»^"^ 

• Voyes ilénmti d^MftOMque, pageSt. 

* Voyex td., page M. 
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CM| il ftiudrt ie tnasporter sur les lieux , examiner par 8oi4iiêaie, s'anquArir, et cod- 
trôler les données suspectes par le témoignage de personnes désintéressées. Ces in- 
vestigations multiples, bien dirigées et même quelquefois souvent répétées, pourront 
seules conduire à la connaissance de la vérité. 

Enfin, une dernière question reste à examiner, celle de la dépense, car il ne s'agi- 
rait de rien moins que de la création d'un bureau nouveau près de chaque préfec- 
ture. Mais disons d'abord quMl s'agit plutôt ici d'une meilleure répartition des frais 
d'abonnement que de la création d'une dépense nouvelle. Il est clair en effet d'un 
côté, que beaucoup de travaux qui se font aujourd'hui, et la plupart du temps se font 
mai dans ces bureaux des préfectures, tels qu'ils sont organisés, seraient désormais 
attribués au bureau de statistique» et soulageraient d'autant les autres employés qui 
pourraient alors être moins nombreux. 11 faudrait seulement avoir soin de ne mettre 
à la tète de ce bureau que des hommes déjà familiarisés avec les travaux statis- 
tiques et capables de leur assurer une bonne direction. Or, l'on peut être con- 
vaincu d'avance que les sujets ne manqueraient pas s'ils étaient convenablement ré- 
tribués. 

D'un autre côté, les employés des préfectures sont généralement à la fois trop 
nombreux et trop peu capables. Aussi le travail s'y fait mal et lentement. Un nombre 
d'employés moins considérable et mieux rétribués suffirait largement, dans une meil- 
leure organisatioui à toutes les exigences du service. Il resterait ainsi sur les frais 
d'abon&ement une partie de fonds disponibles, qui s'appliquerait naturellement au 
bureau de statistique. 

L'établissement de ces bureaux près de chaque préfecture contribuerait à l'avan- 
cement des études statistiques sur tous les points du territoire, guiderait l'adminis- 
tration dans ses recherches et ses besoins de chaque jour, populariserait la science, 
et lui assureraitainsi, d'une manière incontestable, la place qu'elle doit occuper parmi 
les sciences politiques. P.»A. na Là Nouràis. 

BIBLIOGRAPHIE. 



Des Banques en France, leur mistiony leur isolement actuel^ moyen de le$ coor- 
donner dans leur intérêt, celui du Trésor et du pays; par Louis de Noihon. Bro- 
chure in-8« de 192 pages. Chez E. Marc-Aurel, à Paris. 
Les questions qui se rattachent aux institutions de crédit et à la circulation des 
monnaies et des signes qui peuvent tenir lieu de numéraire sont complexes ; elles 
s'appuient sur des considérations morales toujours assez élastiques, et il en résulte 
une grande difiBciiIté pour circonscrire le champ de la discussion. C'est ainsi qu'à l'é- 
poque du projet de lot pour l'émission de billets de 200 Dr., comme à Toccasion de 
celui qui tend à proroger le privilège de la Banque de Bordeaux, on a vu les débats 
se perdre et devenir confus à force de se généraliser. Le sens même des mots les plus 
fréquemment employés est loin d'être déterminé d'une manière précise ; et comme 
en matière économique chacun se croit la science infuse et se regarde comme ayant 
le droit de raisonner et même de déraisonner, sans s'être livré à aucune étude piréa- 
lable, il est probable que la lumière ne se fera pas de sitôt sur ce sujet. Ceux mêmes 
auxquels on ne saurait contester des connaissances antérieurement acquises, se lais- 
sent trop souvent aller à une phraséologie nébuleuse qui ne convient guère aux discus- 
sions économiques, et tend à éloigner le public de l'examen des points pratiques aux- 
quels il serait à désirer qu'il vtnt cependant à porter un intérêt spécial. 
L'auteur de la brochure dont nous venons de domer le titra est loin d'avoir 
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échappé à ce danger, et il nous a fallu un véritable courage pour (rmcliir les 
roières pages et arri?er à Texamen des moyena qu'il propose pour barmoniser cff 
régulariser raction de Banques indépendantes, qui, répandues sur toute la sur- 
face du pays, devraient y généraliser les avantages du crédit. Il commence par ex- 
poser dans une introduction Timportancede la question des banques, et, avant de 
présenter ce qu'il appelle son système coordonnaleur^ il croit devoir lancer de vife re- 
proches à nos premiers économistes : c Loin d*éclaircir les dogmes ardus de la scien- 
ce financière, ces économistes, laissant, suivant lui, dans Tombrela moitié du iBoode 
financier, croient l'apercevoir dans Punique point de vue des recettes, des dépenses 
et des virements du Trésor, dans le budget. » Ce n'est pas tout : < leur synthèse 
méconnaît le mouvement des finances industrielles et commerciales, c'est-Mire k 
majeure partie du capital de la nation ; et c'est à la plus faible qu'ils décernent le ti- 
tre pompeux de Système financier de la France ! > S'il en est ainsi, nos premiers 
économistes sont en effet de grands coupables, et M. de Noiron aurait bien dû les dé- 
signer par leurs noms propres, afin que chacun supportât au moins la peine de ses 
erreurs. Il n'en fait rien, et préfère entrer promptement dans son sujet en posant, 
dans un premier chapitre, les principes généraux en matière de banque. . 

Ici encore, et dès l'abord, nous rencontrons des formes de langage auxquelles bous 
ne sommes point habitués en semblables matières : c Loin de manifester toute leur 
puissance, dit-il, les deux leviers du progrès matériel attendent, pour être redressés, 
la main de l'expérience, et celle du génie pour être mus. La force initiale de Pindos- 
trie et celle qui doit en distribuer les produits entre les peuples, le Crédit et le 
Commerce^ ne remplissent pas un rôle digne de leur mission, digne de notre époque. 
Leur marche générale, surtout en France, est singulièrement dépassée par les autres 
sphères d'activité. » Voilà sans doute pourquoi notre fille est muette, a De là aussi, 
dans toutes les classes, un malaise douloureux, tandis qu^autour de nous les beaux- 
arts et les arts utiles rivalisent de prodiges. » 

Mais c'est trop nous arrêter à la forme sans doute, et nous avons hâte d^en Tenir au 
fond du sujet. 

Les banques sont de grandes agences commerciales qui se chargent d'opérer les re- 
couvrements et d'effectuer les payements pour compte des tiers ; de plus, ce sont de 
grands réservoirs de capitaux qui, au moyen de l'escompte, fournissent au com- 
merce des fonds disponibles en échange de titres qui ne lui assurent des rentrées 
qu^à des époques plus ou moins éloignées. Jusque-là il n'y a que des opérations pour 
lesquelles toute liberté doit être accordée, et l'on ne saurait trouver aucun motif qui 
pût justifier l'intervention de l'autorité gouvernementale dans la gestion de sembla- 
bles affaires. Les lettres de change escomptées sont des signes représentatifs de va- 
leurs, en échange desquels les Banques donnent une valeur réelle en monnaie mé- 
tallique. 

Mais les développements du crédit ont conduit à reconnaître que dans beaucoup 
de cas, au lieu de donner une valeur réelle, les banques pouvaient se contenter de 
remettre une simple promesse de valeur. Le public qui vient chercher du crédit à la 
Banque, s'est montré disposé à accorder lui-même en retour du crédit à cet établisse- 
ment, et à accepter la promesse de remise au porteur d'une somme de i,000 francs, 
avec plus d'empressement encore qu'il n'auraitacceptéun sacd'écus. Le billet de banque, 
entrant alors dans la circulation, est devenu beaucoup moins un signe monétaire qu'une 
véritable monnaie de papier, devenant l'agent principal des échanges, se substituant à la 
monnaie métallique, et permettant à celle-ci de disparaître de la circulation et même 
du pays. C'est alors qu'un danger véritable est venu se manifester. A la suite de sur- 
excitations données à l'industrie et au commerce par un rapide développement du 
crédit, sont arrivés des moments de ralentissement dans les affaires, des temps où . 
la défiance succédait au crédit, où chacun était obligé de remplir sur ses seules res- 
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Bovrces ses propres engageinaits; des temps de mse enfin, où les banques, dont 
les émissions de billets auraient été exagérées, devaient éprouver les plus graves em- 
barras. ^ 

Ce danger des émissions exagérées de billets est donc la seule justification de l'in- 
tervention de Taùtorité législative dans la gestion des Banques. On a considéré le 
droit de fabriquer etd*émettre les billets de banque, comme pouvant être revendiqué 
par TËtat, et comme pouvant ensuite être délégué, par privilège spécial, à une 
compagnie particulière. 

Le privilège de cette émission de billets n^est pas encore clairement défini dans 
noire législation, et c^est une question qui mériterait un examen spécial ; quoi quMl 
en soit, c'est parce qu^il y a concession d'un privilège que la question des Banques 
présente de graves difficultés. 

Qui dit privilège dît monopole; or, sous notre régime d'égalité et de liberté, nous 
ne reconnaissons de monopoles légitimes que ceux qui peuvent être exercés dans 
riotérêt général de la nation. Tous les profils pouvant résulter du monopole de fabri- 
eation des tabacs ou de celui du transport des lettres entrent dans les coffires du 
Trésor, pour être employés à l'avantage général. 

Le monopole de l'émission des billets de banque est le seul qui s'exerce au profit 
de Compagnies particulières, et l'on est en droit de demander à ces Compagnies de 
fournir en échange, au pays en général, des avantages qui soient une juste compen- 
sation de Taliénation faite en leur faveur d'une portion de la liberté qui est le 
droit général. Comme le prix n'est point ici stipulé d'une manière précise, toute la- 
titude est laissée aux exigences exprimées par chacun, et c'est ainsi qu'on ne met 
aucune borne à l'influence bienfaisante qu'on pense que les Banques peuvent exer- 
cer sur l'industrie, par le développement du crédit. M. de Noiron ne reste pas en 
arrière sur ce point, et voudrait en outre que les Banques produisissent un revenu 
direct au Trésor public. 

Après avoir signalé les inconvénients de Fabsence de tout système dans l'organisa- 
tion actuelle de nos Banques, dont les unes sont indépendantes et les autres ne sont 
que des comptoirs de la Banque de France, l'auteur propose cotkime moyen d'ame- 
ner les établissements de crédit à donner au pays tous les avantages qu'il est en droit 
d'en attendre, une organisation générale qu'il nomme coordination. 

Des Banques établies sur tous les points du pays correspondraient entre elles, et 
leur action serait harmonisée et centralisée au moyen d'une institution qui repré- 
senterait le gouvernement au sommet des établissements publics de crédit et forme- 
rait la clef de la voûte. 

Cette institution serait un syndicat général des Banques, auquel seraient confiées la 
fabrication des billets, la surveillance des opérations au moyen d'inspecteurs, la pré- 
sidence des assemblées de directeurs, la charge de tenir le ministre des finances in- 
formé de la situation des Banques, etc. 

Ce syndicat serait du reste une sorte de Conseil d'État spécial qui devrait exercer 
une action tutélaire et toute paternelle sur les Banques. Aux qualités exigées des 
membres d'un semblable syndicat, au dévouement qu'on s'atten<hrait à en obtenir, on 
ne laisserait pas que d'éprouver qudque embarras à le bien composer. La question 
de dépense n'est point non plus examinée. Enfin, il n'est rien dit sur les questions 
délicatesquefontnattreleplus eu moinsd'étendue des émissions de billets et sur la pro- 
portion à établir pour les réserves à conserver en caisse. Mais il y a au moins dans 
ridée générale d'un syndicat central des Banques un germe utile, qui pourra se dé- 
velopper et qui nous a paru mériter une mention spéciale. 

Dans le courant de sa brodiure, Tanteur trouve moyen d'annoncer la publication 
prochaine qu'il se propose de fiiire de deux ou trois autres ouvrages sur le commerce, 
T. xvn. — jmuêt iHT. 30 
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riiidii8tri« el Im ÛBàDées. Kiiiistf4^il wé fmwàM que pt«r êmin wm éè mM^ 
h)»A maliens, la simplicité et la elvté sobI Itt praeipaM qvtlilàlëli étjlt. 

H. S. 

Éuileiin de ta Commission centrale de statistique (feeigiqiié). tome fl, i§-i* 
de S25 pages, à Bruxelles, chez UaTen. 

Où sait qu'ea Belgique les documents statistiques passent sous l^inspectie» 4e 
Commissions provinciales et sont soumis à Félaboration d^une Commission eenirale. 
Les membres de cette Commission centrale étaient, en i845 : MM. Quetelet, direcieur 
dé rObservaleire, secrétaire perpétuel de TAcadémie; Belletrand, docteur en iilédé- 
cine ; Bertaut, inspecteur des finanees ; Detournay, idedi ; Ducpetiaux, inspectéiir gé- 
néral des prisons et des établissements de bienfaisance ; taidèr, atocat général : Par- 
toes, directeur général aux affaires étrangères ; Perrot, rédacièu** en chef de vtndi- 
pendance Belge ; Putzeys, direcieur au ministère de la juétiëé ; fladf eu)', Inspedetfr 
du service de santé civil ; Smits, ancieii directeur dti bufeau de statistique géfiéHIlè; 
Sieveris, directeur au ministère de TintéHeur; Trumpér, coloûel d'état-majot ; Viôi- 
chey, conseiller des mines; Reuscbling, chef de bureau de statisti<lue générale âd filî- 
nistère de l'intérieur. 

Le deuxième Volume du Bulletin que bous rodions ^aire èôtttiàttré à itos UsÊkiïH 
cdntiént des mémoires et des èomttiunicationâ, des pl^ôoès-Terbàtix, des ictei éA' 
ciels et de la bibliographie. 

Les Alélfioii-ès él les cômtiiUnlcatîons sdtii : un Mémoire de M. Pëtfdt sur léà éAê^ 
miûs de Ter belges ; un lilértioire de if. bucpetJatii^ sut les déiièâ de la Ville âÊ 
Bruxelles; im Mémoire de M. Ouetetët sur l'appfébiatiott dfe^ flddtlmenti statiéti<|ttM 
et,ed particulier, sur Tappréciation deë moyenne^; et tiflë cdttliiiUdieatioiJ Mk; Wfl< 
lerns siir tes noms dés communes de la Flandre dHéntàlê. 

Le tfslvâli de M. i'errot cdmprebd rhistoire complète dèl cÈèo^idi ûê M MgH, 
entrepris, comme tout le monde sait, par le gouvernement, exploillS pëP lui, ê(àl< 
sUtdant ùnè ^t*ande ë( belle expérience tant éeoAodiiqtÉé que polltiq^lej TtfutteMi 
qtiestidflà qa*a soulevées la eonslruétiofi du ebemin belge y sëflt Tëbjet i'yfl lOiàmêÊ 
pat^iéiilief^ et. Ton ti'ëdve dans cet éeHt, rédigé ateë (iiie grande éiàttêf lea M- 
séignerilentë (}ttë fournit fentrepHsë du ^oUvérneifient telfe sur la eMslhleltei fltt 
nouvelles voies, sur les produits qu'on en retire, idf letlf ifliuetiee ptf nppM Mk 
p^grèa des transports et eut autres moyend de eoitlmufifeatieB^ àur la riefaeiie t#- 
ritërlàie et le produit dës itffpàts, lyf le WottVeMebt des pCi^iulatiois, etoi 

En compahint réiendbê êei eandbjl ëi des ebémidd ëe Ah* en BelgtqMj aUx tHÊÊ^ 
Unis, en France et en Angleterre, M. Perrot a recueilli des chiffres àVee lèifiiell BliÉi 
peufonë fermer le tableau suivants 

Canaux en kilomèires: i ; ; : . ; t . k : ; . 10^18$ 4,8se* «{MO 70T4 

Cheminsdefer 14,609 tJSO» S^ „•?•_. 

Tmal. :....;;...;.:*:.;. ii:. UJ9é 8,100 Mw" I^StT 

SapërfleieenniyriimètreseaMs:...: %*^W h.vn MM tM 

Population... .;.;;;:;w:.;;;.ia:t< 17 nillions* Sil/Smllid» 17 miji. 4l|IOiaia. 

Canaax par myriamètre carré. i....;. 0,41 0,8i i,4i i,4i 

Chemins de fer par myriamèlre carré. Ô,5& O.sS l,ii 3,11 

TT *n"T5a -•■r- T* '■*' —^ J » M I I I 

Total.. ..UM.t;... U.S. ..w 1,M M» MO 4|H 

»-: — : .: ::: — : .: • — - ■ i ' " f rtt n * *r 

< D'après M. MIebel Ghevalieri — * Reeensemedt de 1B40j 
> Canaux achevés ou à achevert ^ * La moitié environ des ebemins de kfs 
* BeeensemoBt de 1886. «^ < Sur lesquels il ne reste plus à eonsumirt qud ièâéaAIiit 
de la eampine. 
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ËtaU-enli. FrattM. Angfeterfe. ielgiqné. 

tMUliti |ttf^ Diiiliob^ d'babiiahts S97 > IM » 107 » 169 • 

efaéiiilMdéfe^Pft^lnillidttâd'babU. kH n ii » 188 » 148 » 

Total i..l»4&8 » ITT » 800 » 816 » 

D*où il résulte que, sous le rapport de retendue des canaux et des chemios de A^r à 
là superficie» la Belgique est quati'e fois plus fiche que les États-Unis et la Fran(;e , 
^t que le développement de ses roies de conlmunication est trois fois plus (jonsidé- 
table que dans la Grande- Bretagtie* 

M. Perrot trotivë éti OUti^ que liulle part les bbemidS dé fer n'ont été faits au 
tnèbM pt\X qu'en Belgique. Ils ont coûté té double en Angjelerre, et en France ils 
coûteront ub einquièitie ou un quart en sus. ^— Les prévisions pour les dépenses ont 
été dépassées ; mais les prévisions formées pour le transport des voyageurs sont 
tussi dépassées dans iibè proportion encdfe plus forte. Lé mouvement des marchan- 
dises a déjà atteint et dépassera certainement le chiffre des prévisions. — En défîni- 
five, lé chemin belge donne Un revenu de deux et demi pour cent, tandis que leii 
tdulea bfdinairéë ou ne donberit ailcUtl produit, oii couvrent à peine les frais d'entre- 
lien, du ne mppoHéut (jU'un podif cent, auand elles sont placées dans tes conditions 
léi |ituS favorablëé. Il fauti en outre éValuet par millions les bénétlces annuels pro- 
curés au pays sur le transport des voyageurs, par la réduction du prix et l'économie 
éà temps ; il fàuf d^âUttè part tenir compte de l'influencé favorable sur les revenus 
publies! 

Le premier volume du Bulletin dé la Commission centrale de statistique contenait 
demi kémoires fort ifâpoi'tàntâ, l'ud de M. Quetelet sur le recensement de la popu«. 
kMieti d§ Bruxelles en iB42, Fautré suf lès naissances de la même ville par M. Heu-, 
Sttbiing) les Mémoires sut les décès de Bruxelles 1840 à 4842, que M. Duepetiaux li; 
mis dans ce second volume, complètent les renseignements relatifs à la population de 
bieapitide belge. 

Là pè^ufàtibb dé Bruxelles était, aii 15 mars 1842, de 115,207 personnes » dent 
IS2,588 dlideke méseulin et 60,000 du sexe féminin. Pendant la période triennale â«. 
4B40 ft 1842, il y a eti 10,9't6 décès, ^,658 décès par an, sans eempter les mert-^ 
fiés , et 3,966 décèâ, ou un décès sur 28,12 habitants en comptant les tnoft-ûéii 
L'abbé Manb, dâbs tid Mémoire sur le recensement, estimait qu'à la fin du sièeli 
dèfniér, il mourait Un habitant sur 3Ë ou SS habiUints. Toutefois, M. Duepetiaut 
jette du doUte ^ut cette estimation. Il y a eu annuellement un décès sur 99, 1 hoËi- 
mes, et uâ décès sur 32, 6 femmes ; sur iOO personnes décédées, 47 avaient meinade 
cibq ans, et 53 tivaiëtit plus què cet ftge. 

Le rapport des décès varie à Bruxelles, comme partout ailleurs^ suivant lei qUaf-^ 
tiers, et même suivant tes rues et suivant les professions : près du tiers des déeèi « 
lieu dans les hospices et les hôpitaux; c*e8t-à<dire que Faisanee et la misère sont tes 
(iribcipaux régulateurs des décès. 

P6Ui^ préciser de plus en plus Finfluence de ces deux eauies générales, lA Gotntbié^ 
sion centrale a décidé qu'elle ferait des démarches auprès des autorités locales potif 
leâ engager à faire procéder à la vérification des causes des déeès, d'apt*èS un mode 
unifonbe. En Angleterre, en Prusse, à Genève, Fadministration fait constater leç 
maladies qui occasionnent les décès ; dans quelques villes de Belgique^ à ftnixelle8| 
i AnVëféi & Liège, oti a nommé aussi tout récemment des vérificateurs des décès. 
Les dématches de la Commission centrale feront étendre cette inspection. 
' Là cdtntbtinicàtloû de M. Quetelet est une dissertation sur un sujet fort déliett 4ê 
itàtistiqUê t les AnoyenS de constater et de préciser la portée des oauses variablti^ . 
1 6ti iMtdefitëllel, ftifiâi que tè degré de leur énergie et le mode de leur ac- 
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tion. Â la suite de considérations puisées dans les probabilités^ le savant statisti*' 
cien est conduit à dresser une échelle de possibilité et une échelle de précûion capable 
de guider les statisticiens dans Tinterprélation des observations et l'appréciation des 
moyennes, éléments très-fallacieux, quand ils ne sont pas mûris par une intelligence 
suffisante. 

Le Mémoire de M. Willems est un curieux et laborieux travail de philologie sur les 
noms des villes et villages flamands fort estropiés, surtout lors de Tannexion de ces 
pays à la France. M. Willems n'a pas reculé devant de nombreuses recherches : il a 
compulsé les documents anciens, tant officieb qu'historiques, qui font connaître les 
différentes formes que ces noms ont revêtues, qui mettent à même de connaître leur 
origine et leur ancienne signiGcation. Citons quelques exemples qui feront compren- 
dre la nature des relevés entrepris par M. Willems. 

Gand, qui se dit Genth en flamand, s'appelait Gandavum en 665, dans une bulle 
du pape Eugène I«' ; Ganf,en 8ii, dans Reginon, historien franc; Ganda^ dans un di- 
plôme impérial de 819 ; Gant, dans une charte de 851 ; Ganth^ dans une autre de 880 ; 
Gaent^ dans une autre de 880; Ganda^ dans un écrit de 967 ; Ghend, dans un acte 
notarié du douzième siècle, fait à Bruges. Gant et Gent signifient aie. L'emplacement 
où se trouve Gand fut celui de Tabbaye de Saint-Bavon, appelé Gent ou Gant-W^^ 
quartier des oies. 

SiMAY, dans Parrondissement de Saint-Nicolas, s'appelait StnaV en 1197, Sinay en 
i298, Sinay en 1330. La légende rapporte que les reliques de sainte Catherine, pa-i 
tronne de ce village, furent transportées au mont Sinaï. 

Temsche, dans le même arrondissement, a successivement porté les noms de Tem* 
seca en 870, Temsica en 939 ; Tempseca et Temesche en 1220; Themceka et Tftemefn 
dut en 1240. Lors de Toccupation, l'administration française l'appela Tamise^ pour 
simplifier! 

Les procès-verbaux font connaître les sujets dont s*est occupée la Commission cen- 
trale, et plusieurs détails techniques relatifs aux relevés statistiques de la Belgique. 
Nous trouvons dans ces procès -verbaux une note de M. Steven sur les incendies qiii 
ont eu lieu en Belgique en 1839, 1840 et 1841. Cette note établit que durant ces trois 
années il a été assuré des capitaux pour la valeur de 5,391,000 francs, et qu'il a é\i 
perdu 5,716,000 francs dans 1,285 incendies, dont 186 dus à l'imprudence, 12 à la 
malveillance, 44 au feu du ciel, 18 à la contiguïté et 1,025 à des causes inconnues. 
Mais ce sont là des documents qui ont besoin d'être complétés et contrôlés, surtout 
si le gouvernement belge vient à concentrer en ses mains toutes les assurances. 

Les procès-verbaux de la Commission centrale contiennent encore une note statisti- 
que sur le commerce des provinces autrichiennes avec l'étranger, indiquant les moyen- 
nes de 1831 à 1840; une autre note sur le commerce intérieur du Zollverein, indi- 
quant les moyennes de 1837 à 1841. 

Les publications officielles que la Belgique a faites, indépendamment des deux volu* 
mes du Bulletin^ sont : le mouvement de l'état civil depuis 1840, le tableau général 
du commerce depuis 1841, le rapport sur les mines, les usines métallurgiques et les 
machines à vapeur de 1839 à 1844 ; le compte de l'administration de la justice crimi- 
nelle depuis 1836, et celui de la justice civile depuis 1839. Jpb. G, 



Dell' abolizio^ie dell* accâtoneru in Genovà ragionamerto m felige Isiubm {P^ 

l'abolition de la mendicité à Gênes; 1846, Gênes, imprimerie de Faziola), 

Bien que spécialement applicables à la ville de Gênes, les mesures que propose 

l'auteur ont un intérêt général, et nous devons, à ce titre^ en donner l'analyse. M. JbK 

oardi considère avec raison la mendicité et le vagabon'dage comme ungfave d^so^dn^i 
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n y voit Puoe des causes Jes plus actives de la crimiDalilé, et, en outre, une perte 
pour l'a^cultureetriodustrie, qui pourraient utiliser avec tant de profit les bras 
valides que la mendicité voue à une perpétuelle oisiveté. 

Il voudrait donc que la charité individuelle sous forme d^aumônes fût sévèrement 
réprimée, et que Ton ouvrit dans les grandes villes des ateliers de charité perma- 
nents qui seraient dotés avec les dons des particuliers, avec des allocations sur le 
budget de TÉtat et les budgets communaux, et avec les excédants de recettes des 
hospices et hôpitaux. A ces ateliers seraient attachées des écoles pour Tinstruction 
(élémentaire. 

Une fois ces ateliers ouverts et convenablement dotés, ce ne serait pas seulement 
la mendicité et le vagabondage que Pauteur voudrait voir supprimer législativement, 
mais encore la prostitution. 

M. Isnardi part, en effet, de ce principe qu^elle est, dans le plus grand nombre des 
cas, le résultat de la misère ; or, dit-il, en faisant cesser cette cause, la seule avoua- 
ble, la seule qui puisse jusqu'à un certain point justifier la dégradation de la femme, 
on est autorisé à fermer les maisons de tolérance, et la prostitution devient légale- 
ment et équitablement un délit, parce qu'elle ne procède plus dès lors que de la 
corruption. 

Comprenant que Pon ne saurait prescrire à tous les pauvres l'entrée de Tatelier de 
charité, Fauteur admet, comme la législature anglaise Ta admis en 1834, le principe 
des secours à domicile. Mais cette exception à la règle n'aurait lieu qu'en faveur de 
la catégorie des pauvres connus sous le nom de pauvres honteux^ c'est-à-dire de 
personnes ayant eu une certaine aisance, ayant appartenu à une position sociale plus 
ou moins élevée, et que des malheurs imprévus ont ruinées. 

Les ateliers de charité, tels que les propose l'auteur, seraient placés sous la direc- 
tion des communautés religieuses, les seules, dit-il, qui offrent toutes les garanties 
désirables par leur stabilité, la régularité de leurs principes et l'unité de leur orgt« 
nÎBation. 

Si ces idées n'ont pas le mérite de la nouveauté, nous devons dire qu'eUes 
sont développées par Fauteur avec un ton de conviction et un sentiment d'humanité 
qui commandent l'estime. 

Parmi les ouvrages et documents italiens cités avec éloge par l'auteur et qu'il peut 
être utile de faire connaître à ceux qui étudient la question du paupérisme, nous men- 
tionnerons les suivants : U ragionamento délia poverta in Lucca^ par Luigi Forna- 
ciari, avocat à Lucques, Lucques, i841 ; Ragionamento délia nécessita di sbaudifjf^ 
gliaocatoni, par le professeur Fontana, Turin, 1839; Saggio sul buono govemo 
delta mendioita, 2 volumes, par le comte Petit! di Roreto, Turin, i837; Lezioni di 
Economia civile ^ par Genovesi; la Filosofia délia staiistica, par Gioja, et enfin la 
collection des circulaires sur les établissements charitables du ministère de l'intérieur, 
dans le royaume de Sardaigne. A. L. 
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SoMifAims. Le budget de 1848. —L'emprunt de 350 millions. — L'emprunt de Paris et 
ToctroL — Revenu de la Grande-Bretagne. — Effet de la réforme du tarif en Amé- 
rique. — Aurons-nous la diminution du droit du sel? — L'économie politique au 
quatrième arrondissement. — Enquête sur Tindustrie coionnière de la Catalogne. — 
Nouvelle suspension de la loi céréale; mutisme de la Chambre sur le tarif des bes- 
tiaux. — La pétition de Bordeaux à la Chambre des pairs. — Axiome de M. le ministre 
du commerce. — Réponse à deux erreurs fouriérlslcs. 

* La Chambre des députés vote en ce moment le budget. Ce devrait être la 
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partie la plus i^rieuaa de la aession; jasqu^à ce jour, e^aal celle qu'on a k 
plu4 négligée; inaisfious peu, cependant, il faudra qu*on s^arréte dans cette 
voie périlleuse. Désormais tout est à faire pour asseoir les recettes d'une ma- 
nîôre plus équitable et plus normale, pour supprimer les dépenses inutiles ou 
nuisibles, pour faire pénétrer la lumière dans cette forêt inexplorée du bud- 
get, et pour mettre les finances de la France en harmonie avec les indication! 
de la science et les besoins du pays. En attendant cette grande et fi^nde pï^-r 
treprise, reproduisons cette année encore les principaux chiffe çoptenuf 
dans ce volumineux in-folio du budget. 

Les recettes pour 1848 sont évaluées 4 près de quatorze cent n)f7|i#f9i;^i| 
nombre exact à i,991,126,5i0 f^. ; les ressources spécialein^nt ftttrilHlil^l itt 
service départemental s'élèveront à 94,960,050 fr., e| celles afirep(ée# #1} ser- 
vice colonial à 23,219,010 fr. 

La Commission de la Chambre des députés, coinposée dedil^*buit paemjmii 
a exposé en peu de mots, dans son rapport, notre situation &i||in<;i^|B| HWIRt 
pouvons mieux faire que de rappelef ce qu'elle a dit: 

« Depuis i840, chaque année est venue ajouter une charge nouvelle aui a»- 
cjens découverts dq TrésQf . Le^ dépenser ordinaires ont dépassé les reeettes 
or4inaires dans une progression qui n^aparu s*arFéter eq 18411 C)ue peur de- 
venir enspite plus rapide. Les r^rves de l'amortissement ont été oenstan- 
mpnt absorbéeç par les besoins du service ordinaire; les travaux publies ex- 
traordinaires, régis par la loi du 11 juin 184i, n'ont pu être exécutéf que sur 
les ressources offertes par le crédit et au moyen de Taccroissement dQ la det(e 
flottante. 

fi II était sage de faire pour les mauvais jours une réserve dans les aqnéef 
prospères. On ne l'a pas fait, et les mauvais jours sont venus ajouter de§pi)|r 
barras nouveaux aux embarras déjà créés. 

«Les avances imposées au Trésor pour couvrir les découverts 4P3 budget 
antérieurs à 1840, et depuis 1840 jusqu*à la clôture de Texerciçe 4^7| «'élèyg-: 
ront, à la fin de cet exercice, à 696,508,250 fr. 

a Le même mouvement coqtiquer^ en 1848, e( cet ^|:er9iÇ0 Vi^ndrf, ^P9m 
ceux qpi Tout précédé, ajouter ^a ffkvt, §ii^ déipHVff^ 4#s exoDMcqi inlér 
r|edrs. 

a Q^ant au budget prdinaire, il est ppr^^s de craindre qu'il ne puisse pas sa 
soldef eq équilibre, et la Con^missieq, dans son rapport sur les dépenses, a 
fait çqrinaUre ou'il pourrait y avoir là upe nouvelle cause de dépouvert qu'eUa 
porte ^ 30 niîllioqç, 

a L'exQrçige 1848 ajouterait donc, au moment de sa elêture, au 90 septembre 
^§iSi M mUY^^ découvert de 90 millions aux 606 milliens qui représ e nt ent- 
les découverts antérieurs. 

ail en sera nécessairement ainsi, tant que les reeettes ordinaires ne suffiront 
pas aux dépenses ordinaires, et que les travaux publics extraordinaires ne se- 
ront pas renfermés dans la limite des réserves de Tamortlssement. D'année ça 
année la situation s'aggravera, et la dette fl9t(ante s'élèvera qéçQ4^ire(P9Q^ 
par suite de l'accumulation deç 4éçouverts. 

a Ce qu'il y a de vrain^nt s^riffu^ dans cette situation, ee n'es! pM tant la na- 
ture des chiffres, que les causes qui en aeeélèrent la progression. 6r, ses eaaias 
ne sont pas dans des circonstaaces accidentelles, mais dans une tendanee van 
rqtqpiti qui §§ ^duit pir des prapesitiens eonme eeltfsr^ci i PimpM mi to 
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nt^euf ips placeneiits $ un peuple ee sturait payer trop d'impôts quand 
TEtat eo fait un bon emploi. 

9 Le rapport de la Commission de la Chambre des députés signale avec raison 
le danger des budgets supplémentaires; c'est là un artifice financier qu'il fau? 
drait enfin proscrire; par des temps calmes comme ceux dans lesquels nou^ 
Vivons, il QSt surprenant qu'on ne puisse prévoir, à de minimes fractions près, 
r^psiomble des dépenses d'une année à Tautre. « Uqe fatale habitifde, dit ÎQ 
rapport de la Commission, s- est introduite, et grandit chaque année : les lois sur 
les crédits supplémentaires reçoivent une malheureuse extension ; leur applica- 
Uqn n'a plus pour o)>Jet tinique de régulariser les crédits que d'impériegs^s nér 
q0Sj|i|és de fpirvice pnt forcé d'ouvfir, par ordonnances, dans Tintervalle des §esr 
sioBS ; en demande souvent au^ Chambres des dépenses nouvelles qu*il eût été 
facile de prévoir lors de la présentation du budget, qui pourraient, sans jnconf é- 
Bients, être réservées pour le budget suivant ; des lois spéciales vienneqt firé? 
quemment ajouter encore des crédits nouveaux à ceux qu*op a réclamés par 
I9 }§i 4e9 ^X§dm suppléqaentaires ; danf cliaqqe session, enfin, on ne se borne 
plus à faire sanctionner, par les Chambres, quelques faits relatifs à rexercice 
^i teu(^e à sa clôture, on leur présente, et pres(jue toujours elles votent un 
vérmb|§ sqppl^ment ^e budget pour Texercipe qui vient de commencer. 
Çe(|§ niafchP, contraire ^ toqs les principes 4^ Pnapces, rend impos$ib)j9 
Pexamen du budget dans son ensemble, et conduit nécessairement à étendre 
les dépenses, sans aucune préoccupation des moyens d'y pourvoir, n 

Ces réfleiiipfîs sont très-justes. Il est impossible que la majorité de la Çham- 
bf§ qe les traduise pas en votes» C'est à ellp qu'il convient, puisque telle est 
Si iBissieB, de limiter jes demandes des ministres. Il est naturel que ceux-ci 
se laissent entraîner par le courant; mais c'est aux Chambres ^ les retenir | 
e( c'est I9 Çhambfe oe^ dépqtés ^urtoqt qui est responsable du dér^gknml^ 
fimnmpf ^tiW, selon Pénergique expression de M. Muret d^ Bort, au seiQ d9 
son bureau. 

— fi pst ^ pep p)rès (certain que la session ne se clora point sans que le$ 
Oiambres aient autorisé le nouvel emprunt de 3S0 millions que nécessite 
rél^ 4^ finances publiquns. Dès le 11 courant, la Commission de la Chambre 
dfif députés se constituait, bien que la présentation du projet ne datât que 
dg §. Çei empTuqt est-il néces^ire? Est-il opportun de Tâutoriser dès à pré-r 
seq|?Leç))iffre n'eq est-il pas trop élevé? Telles sont les questions qii| §§ 
sepi déjà agitées dans le monde financier ^t 4ans les bpreaux d^ la Cbaipbri? 
des députés. 

L'emprunt est nécessaire, puisque la dette est déjà réalisée à l'état de {§ 
dette flptt§nt(8. Or, j) faut çgnisol(der cette detfe, pour qu'elle ait moins d'iiir 
convénienks. Mais si la nécessité de l'emprunt ne fait guère question, il faut 
que la suppressipn tota|0 et absolue do la dette flottante dans les budgets liq- 
i^rs 8pi( çpnvpi^ue enprinçjpg, sinop la mystification finirait par dépasser \p§ 
^r^4§)4pr|idepce, 

Pilisque le mal est bit, puisqu'il y a défiait, puisqu^il y a dette flottante» 
piflsqu'il fettt faire apP^I à l'emprunt, le m|eui semble être de voter l'auto- 
risa^^n tout de snite. Lea affaires ont besoin de certitude, et il çst évident 
que i§ r§SV#idê II m§9Ure à la m^m Prgchai^e jurait pesé et tfépnpé ]e^ 
^lfBf|fl»»P^*rfl, iM wtt^WâM ^mm 4§ fr? §t le» autriBs valeiirs in- 
imMallM} et aantvitaé à al^urdif la ffttpalieR. Il reatara à décider le neoieat 
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le plus opportUD pour effectuer cet emprunt; nuis ce problème ne p^tétre 
résolu que par M. le ministre des finances. Dieu veuille quM1 soit bien in- 
spiré, et que sa nymphe Egérie ne fasse pas perdre quelques dizaines de mil- 
lions au pays, d'un seul coup de filet, comme cela s'est trop souvent vu dans 
des circonstances analogues ! 

Quant au chiffre, il nous parait trop élevé : par ce temps de crise, il ne fau- 
drait emprunter que le strict nécessaire. L'année prochaine, on pourra exami- 
ner si Ton doit renouveler la mesure. On a dit, il est vrai, qu*il fallait non-seu- 
lement dégager la dette flottante dans son chiffre actuel, mais encore l'empêcher 
de grossir, comme cela arriverait si les travaux publics étaient réduits aux 
ressources de l'amortissement. En effet, ces ressources ne seront pour i8i9 
que de 87 millions, et il y aura pour cet exercice 130 à 140 millions appliqués 
aux travaux publics. Mais ne peut-on répondre que les Chambres seront de 
nouveau assemblées en 1848, et qu'elles pourront aviser alors en meilleure 
connaissance de cause ? Il n'est pas bon de laisser peser toute la responsabilité sur 
le ffouvemement. D'ailleurs, le chiffre de 350 nullions ne peut suffire à combler 
la dette flottante. M. le ministre des finances a dit, dans son exposé des motifs, 
qu'il avait cru prudent de la porter à 600 millions vers la fin de Tannée, 
et à 800 millions vers la fin de 1 année prochaine. 

—La ville de Paris a été autorisée par un vote de la Chambre, du 4 juillet, 
à emprunter 25 millions, pour subvenir à ses besoins extraordinairemeot 
accrus cette année par la distribution des bons de pains. Le payement de 
cet emprunt se fera en six annuités, à partir de i853, au moyen de la taxe 
d'octroi perçue sur les boissons, et qui sera prorogée jusqu'à la fin de 1858. 
On sait que cette taxe est actuellement de il fr. 55 cent., mais qu'en vertu 
d'une loi de finances du il juin 1842. elle devait être réduite à 8 fr. 80 
cent. D'après le vote de la Ciiambre, la ville de Paris pourra appliquer la 
différence ou surtaxé de 2 fr. 75 cent, à l'amortissement de l'emprunt. 

Cette question a soulevé parmi les publicistes divers problèmes d'impôts. 
Nous nous réjouissons de voir se former dans la presse et au sein des pouvoirs 
publics une opinion contraire au système des octrois que nous a légués l'Em- 
pire, et nous ne désespérons pas de voir disparaître un jour ces taxes qui en- 
gendrent la fraude aux barrières, et nécessitent cette abominable visite des 
hommes à habits verts. Mais si la théorie s'éclaire, nous sommes encore loin 
d'une possibilité pratique, et il manque une- démonstration péremptoire, de 
laquelle il résulterait que l'Etat et les villes ou peuvent se passer de cette source 
de revenu, ou sont sûrs de trouver un équivalent aux octrois dans tel ou tel 
impôt direct nouveau sur les voitures, les chevaux de luxe et les domestiques» 
par exemple. Jusque-là il n'y aura rien de fait. 

Dans la question spéciale de la surtaxe et des 25 millions, il y en avait plu- 
sieurs autres. D'abord une partie de cette somme sera consacrée à des travaux 
publics, et il n'est pas démontré, comme l'a fort bien dit M. Clapier, qu'il vaille 
mieux donner au capital des particuliers préteurs cette direction ; il n'est pas 
démontré non plus, comme la fait observer M. Faucher, au sujet de la sur- 
taxe. Qu'il soit convenable de faire la misère aux barrières afin de la soulager 
à l'intérieur. Relativement au point de savoir s'il n'eût pas mieux valu sup- 
primer la surtaxe à partir de 1852, et prendre les annuités de l'emprunt sur les 
excédants annuels des recettes sur les dépenses de la ville, nous aurions pré- 
féré le second moyen, qui n'engageait pas la question des actions pendant 
dix ans. 

. Le chiffre réel de la surtaxe a été également débattu; nous venons de dire, 
d'après le rapport de M. Âra^o, qu'il était de 2 francs 75 centimes, liais cette 

Su&tion de fait n'est pas aussi simple qu'on pourrait le croire. S'appuyant sur 
es notes émanées du ministère des finances, l'honorable M. Léon Faucher a 
déclaré à la tribune qu'il fallait porter la surtaxe à 7 francs ! Tout cela a bien 
besoin d'être éclairci. Et, atout prendre, nous serions bien heureux qu'en 
1858, nos hommes d'Etat fussent déjà capables de nous délivrer à la fois de la 
surtaxe et de la taxe , et de séparer nettement les affaires du Trésor de celles 
des communes, qui sont tout à fait victimes dans cette association léonine. 

— La comparaison de notre situation financière avec celle de l'Angleterre 
n'est pas à notre avantage. Dans ce pays, qui a eu comme -nous la disette et 
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les excès des chemins de fer, qui n*a pas eu les inondations de la Loire , mais 
qui a l'Irlande, il a aussi fallu faire un emprunt ; toutefois cette mesure a été 
prise dès le commencement de Tannée, et le chiffre ne s'en est élevé qu*à 200 
millions. Première différence. 

Ctiez nous, il y a statu quo dans toutes les questions de finances; chez nos 
Yoisins, les réformes sont poussées» depuis cinq ans, avec une rare vigueur. 
Eh hien ! tandis que notre revenu a* de la peine a ne pas fléchir sous la pres- 
sion des circonstances où nous nous trouvons, celui de la Grande-Bretagne 
s'élève. Au 5 courant, il y avait une diflérence en plus sur la période corres- 
pondante en 1846, de près de i million sterling ou 25 millions de francs ! 

— Les Etats-Unis n ont, dit-on, qu'à se féliciter aussi de la réforme de leurs 
tarifs. Du i*' décembre dernier, époque à laquelle on a appliqué les nou- 
veaux droits, à la fin de mars, c*est-à-dire en quatre mois, les recettes ont dé- 
Dassé celles de la période précédente de 5 millions de dollars, ou 25 millions 
ae francs. 

— Notre découragement nous trompait. La Chambre des députés votait à la 

fresque unanimité, le jour que notre numéro était distribué, la réduction de 
impôt du sel. Mais notre vive satisfaction n'a pas été de longue durée : la 
Commission de la Chambre des pairs a de nouveau nommé pour son rap- 
porteur l'honorable M. Gay-Lussac, adversaire de la réforme du droit. C'est 
d'un fort mauvais augure. On peut dire que si M. le ministre des finances 
vient répéter au Luxembourg les affligeantes raisons qu'il a d<»nnées à la 
Chambre des députés, la Chambre des pairs résistera encore cette année au 
vœu public. Est-ce que la réduction du droit surle sel aurait le sort de la conver- 
sion des rentes, régulièrement accordée, pendant quelques années, au Palais- 
Bourbon, et non moins régulièrement refusée au palais du Luxembourg ? Ce 
n'est guère possible; car ce serait beaucoup plus odieux. 

Il est probable que M. Gay-Lussac reproduira ses arguments de 1846. Nous 
renvovons nos lecteurs à un article publié sur ce travail Tannée dernière à 
pareille époque. 

— Sans faire de la politique, nous pouvons parler de l'élection du quatrième 
arrondissement. Le peu qui s'est dit a ce sujet, touchant les intérêts économi- 

aues, ne laisse pas que d'être fort triste. Sur six candidats interrogés sur la 
berté du commerce, cinq se sont montrés tout à fait étrangers à cette ques- 
tion fondamentale, qui devrait dominer au sein de l'arrondissement le plus 
commerçant de la ville de Paris. Un seul candidat, notre honorable collabo- 
rateur, M. Horace Say, s'est expliqué catégoriquement. 

« Par ma famille, disait-il dans sa circulaire, mon passé, mes intérêts, j'ap- 
partiens au commerce. L'expérience et l'étude m'ont conduit à une même 
conclusion : c'est que la liberté commerciale importe à la richesse, au bien- 
être, à la sécurité et à l'influence de notre pays. Mettre les matières premières 
plus à la portée de notre industrie, accroître ses débouchés, augmenter les 
moyens de retour, développer l'aliment de notre marine, rendre plus abon- 
dante la nourriture du peuple, élever la rémunération du travail, donner de 
nouveaux gages à la paix des nations : tels seront les résultats certains de la 
hberté commerciale. Sans doute, quand on est, comme nous le sommes, en- 
gagés dans une fausse voie, il faut faire, pour en sortir, des efforts prudents et 
Circonspects. Nous devons néanmoins marcher résolument vers des réformes 
graduelles et qui se succèdent à mesure que chaque triomphe acquis est sanc- 
tionné par l'opinion et justifié par l'expérience. » 

Après cette déclaration qui était à celle des autres candidats, gens fort hono- 
rablesd'ailleurs, cequ'est un rayon delumière aux nuages, il y a eu des électeurs 
capables de se laisser influencer, toute considération politique à part, par des 
circulaires où M. Say était présenté comme un partisan féroce du libre échange, 
où il était traité de a séide de Cobden», et ou Ton disait que < ses tendances 
étaient p^tK dangereuses que celles d'une guerre générale.» Un jour, tous ceux 
qui ne l'auront pas vu, et de leurs propres yeux lu, ne le croiront pas, à moins 
qu'ils ne disent avec le père de TËglise : Credo quia absurdum. 

— • Pour peu que cet état de barbarie dure, nous deviendrons la risée de 
toute l'Europe, voici l'Espagne qui nous a déjà dépassés. Une Commission 
d'enquête s'occupe de préparer la solution des principales questions indus- 
trielles. Une section de cette nombreuse Commission, composée de MU. Torre 
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DitZ| Jei^e Urteteguy, Manuel Sanebei SîlTa, a fait iiti rapport sqr tea oMi' 
lions qui se raltachent à Tindustrie eotonnière, indusirie de la brillante uata-r 
logne, et dont les intérêts se sont toujours trouvés mêlés am insurreetioBa 
qui ont ensanglanté la Péninsule. Ce rapport oenclut à la promulgation 4é 
quatre décrets, dont le premier affranchirait le combustible, le second affran- 
chirait les machines, le troisième dégrèverait les colons en laines, et dont le 
quatrième lèverait la prohibition sur les cotons filés et sur les tissus de eotodi 
en la remplaçant par des droits décroissants. 

— La Chambre des députés a prorogé jusqu'au M janvier ta loi qui su8peii4 
le jeu de Téchelle mobile, suivant, un peu tard il est vrai, le conseil que lui 
donnaient au commencement de la session les députés libre-échangistes, et 
qu'elle écoutait par parenthèse avec un superbe dédain. Le grand arguiAenl 
mis en avant, pour limiter la suspension à ce délai, a été qu'au 31 ian- 
vier, l'a Chambre pourrait aviser. — Messieurs, (vous avisorea quand il né 
sera plus temps. Si vous laissiez le commerce tranquille, il aviserait avant 
vous et mieux que vous. Au 51 janvier vous ferez une loi, mais vous n'attire- 
rez pas le blé. 

MM. Léon Faucher et Blanqui ont demandé à ce sujet la suspension du torif 
des bestiaux. On leur a répondu: Aux voix! aux voix! aux voix! C'es4 une es^ 
eellente manière d'éclairer la question. 

La question des subsistances s*est de nouveau pr^seniée à la Ghatnbre 4ei 
pairs par la voie des pétitions. La pétition de la ville de Qordeaux^ dent noua 
avons informé nos lecteurs, est arrivée tout récemment à Tétat de rapport* 
La, Chambre, après avoir entendu un remarqualile discours de M. le duf 
d'Harcourt, en a ordonné le renvoi au bureau des renseignements. Poui'quQft 
raceueiln^Setpourquoipaslerenvoiauministreduoommeree, comme lorsqu'il 
s'est agi de la pétition du Havre? — t^arce (|ue cette pétition vient deBordeaux« 
lieu évidemment suspect de libre-échangisme.— En quoi ! e*est la seule raison 
des membres présents ce jour-là à la Chambre?— Oui vraiment, lisez p\Hlèi l« 
Moniteur. 

Pendant la discussiorf, M. le ministre du commerce a reproduit son Miomd 
favori, qu^en économie politique il n'y a pas de principes absolus* M. le rai-. 
nistre a varié en disant que le libre échange n'était pas plus une panaeéé 
que la protection : c'est un progrès ; quelque jour % le ministre dura qilé 
libre échange et protection ne représentent ni l'un ni Pautre une.paiiaoéey 
mais que le libre échange est la vérité^ et la protection est rerreMr. C'est juste-, 
ment la consé(juence à laquelle sont arrivéssir Robert Peel et lord John RusaeU^ 
après avoir raisonné comme M. Cunin-Gridaine. i ^ & 

^Dans une réunion de jeunes gens de TÉcole de droit, auxquels M. Baâtial^ 
venait de présenter une séria de considératiohs sur la ouestion du librtf 
échange, un des rédacteurs de la Démocratie pacifique.M. Jules Duval, s'estât», 
taché a démontrer que la liberté commerciale ne serait une tienne chose qu# 
si la France devenait fouriériste. Dans son discours M. Bastiat avait parlé 
de l'économie politique et de la nécessité d'étudier cette science. Ui Duval a cm 
pouvoir lui répondre, le 1 4 juillet 18^17, que l'économie politique n^élaitjpas ud« 
science, et il a ajouté que fel avait été l'aveu de M. Dunoyer,ausei|iderAaa* 
demie des sciences morales et politiques. Nous devons dire à M. Duvid, qnt 
jamais M.Dunoyer n'a prononce les paroles qu'on lui prête* M. Duval. pour attft^ 
nuer la portée de la doctrine de la liberté, a encore avancé, dans eebe aéan^. 
que les Economistes n'étaient pas unanimes, puisque des «Ëconomistesde preraief.' 
ordre, aM. le baron Charles Dupin, etc., a s en déclaraient haulemèBt kè 
adversaires. A cela nous répondrons, que M. Charles Dupin a une foule de qu*-. 
lités. mais qu'il ne peut évidemment avoir la prétention de savoir réeooomié. 
politique, à en juger du moins par tout ce qu'il a dit et imprimé éé^^ 
puis 1830. *** 

FartSf le it juillet m? 



Ml M tdtiC Itl-lil^iftMi. 
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